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i. La transformation des tribus celtiques et germaniques 
fommuuea, ofganisées selou le double modèle des mu- 
s romains et des paroisses chrétiennes, s'était accom- 
B au moyen âge dans des circonstances et avec des 
i très-vai'iées. Les familles, désormais fixées au sol 
^vant ensemble dans le manoir, avaient, tantôt par des 
lessiona royales ou seigneuriales, tantôt par des insur- 
feons à main-armée, tantôt par des transactions paci- 
^es, conquis le droit d'administrer, par des mandataires 
lie leur choix, tous leurs intérêts matériels et moraux. Ces 
[ûroisses et ces communes avaient formé, par leur agréga- 
tion, des provinces civiles et ecclésiastiques, et celles-ci 
avaient formé à lem- tour, par des annexions volontaires ou 
forcées, des nations distinctes par les langues, les institu- 
lions et les mœurs, et soumises i des formes de gouverne- 



ment aussi diverses que leui'S traditions et Icufs conve- 
nances spéciales (1). 

IL — L'enfantement des nations modernes, non moins 
laborieux que celui de Rome antique (2) , avait subi partout 
d'innombrables péripéties, lorsque, vers la fin du sv" siècle, 
le droit municipal, originairement circonscrit dans la pa- 
roisse et dans la commune, et étendu plus tard au diocèse 
et à la province, tenta de faire un nouveau pas pour deve- 
nir ce que les Anglais appellent le droit municipal de l'État, 
le gouvei'nement libre [self government). Mais le progrès 
en ligne droite, sans temps d'an'èt ni pas rétrograde, est 
une utopie condamnée par l'histoire de tous les peuples. 
La civilisation est une ceuvre lente et complexe où se suc- 
cèdent sans cesse des alternatives de bien et de mal, de 
progrès et de décadence. La seule loi conforme à la per- 
fectibilité humaine, c'est la loi du progrès indéfmi par le 
droit. Or, quelle est la société qui ait marché constam- 
ment, et sans jamais dévier, dans les voies du droit et de 
la justice? Chacun des agents de la civilisation, chacun des 
pouvoirs qui concourent au mouvement social se préoccupe 
souvent de son intérêt paiticulier plus que de l'intérêt gé- 
néral, et les forces vives des nations, au lieu de s'entendre 
et de concourir constamment au même but, se divisent en 
partis qui rivalisent d'influence et cherchent, par des 
moyens quelquefois frauduleux ou violents, à régner par 
le droit de la force plutôt que par la force du droit. 

111. — La première, en date et en importance, des a-ises 
sociales des trois derniers siècles, éclata au moment même 
où l'islamisme venait de faire irruption dans l'orient de 
1 'Europe. On était encore loin de l'athéisme systématique, 

(1) Dniil municipal daits iantiquiié et au moyen (Igc, 'i vol. ili-8, 
Dui-.'LLid, éditeur, 7, rae des Grès. Prix Bordio. — (2) Tant» molis 
erat Romanam eondere gentem I 



du matérialisme abject, de l'appel à la force bnitale, des 
aspirations vers l'anarchie. I-a nt^gation du Christianisme 
était sur l'arrière-plan. On ne niait pas la révélation, mais 
on voulait soumettre la Bible au libro examen et aux inter- 
rétationa individuGllea, On ne, niait pas le principe d'atl- 
lorité, mais on tendait à le déplacer. Le monde catholique 
i?l le monde politique étaient en présence, tous deux invo- 
quant r unitf', ce grand mot qui retentit depuis trois sièclea 
dans les disputes des hommes comme un cri de guerre 
plutât que comme un appel à la concorde. Les uns voyaient 
e svTnbole de l'unité dans l'Église de Rome et dans l'auto- 
rité du Souverain Pontife; les autres la voyaient dans l'État 
et dans le pouvoir absolu des princes. Ceux-là tentaient de 
remonter jusqu'à Dieu par la tradition ; ceux-ci cherchaient 
uniquement dans les conquêtes du génie de l'homme les 
conditions du progrès social. Les premiers prétendaient 
lîtiuvemer les sociétés par l'autorité morale et la libre con- 
liance; les seconds demandaient surtout une soumission 
])as3ive au pouvoir. 

Dans les longues luttes du moyen âge, entre le principe de 
l'unité religieiKG, obéi et servi parles gouvernements tempo- 
rels, et le principe de l'unité politique, obéi et servi par les 
ministres de la rehgion, l'autorité ecclésiastique avait sou- 
vent transgressé les bornes posées par la tradition, et avait 
envahi le domaine du pouvoir civil. Les docteurs catholiques, 
exagérant une pensée de saint Chrysostome, qui n'a rien de 
contraire à la distinction des deux puissances, puisqu'elle 
lend à remettre au pouvoir temporel les armes matérielles 
et à réduire le prêtre à la prière , aux exhortations, aux 
armes spirituelles (1) , prêchaient un système de théocratie 
démocratique. « C'est au Souverain Pontife seul architecte 



(I) Rex cogît, sacerdoaQxhortatur... Ille necenitate, hic libéra 



suprême de la société humaine, disait Henii de Gand, 
surnommé le docteur solennel (1) , qu'appartient le di^oit 
de régler les conditions d'existence de cette société.... Le 
prince a droit ila confiance, au respect, à l'obéissance, 
mais si ses ordres sont inj usles, le devoir des sujets est de lui 
adresser des remontrances, et, s'il n'y apoint d'amendement, 
de poursuivre sa déposition, plutôt que de la supporter sans 
lui obéir. » « Si le droit national admet l'élection du Roi, di- 
sait Gilles de Rome (2) , il admet sa déposition ou la reatric- 
lion de sa puissance.... Sous la loi du Christ, le recours est 
toujours ouvert ici-bas devant les prêtres du Seigneur : In 
lege Christi, reges debent sacerdotibus esse suhjecli. i; « Les 
prêtres et les pontifes, disait saint Bonaventure (3), peu- 
vent, poiu" cause , destituer les rois et déposer les empe- 
reurs, comme cela est souvent arrivé.... Quant au Souve- 
rain Pontife, en qui réside la première autorité sur la terre, 
nul roi, nul prince séculier, nul homme n'a le droit de le 
juger; ce jugement est réservé à Dieu seul. » 

li Le clergé, disait, dans le Concile de Boui-ges del276, un 
légat de Grégoire X, a le droit de tout juger au civil et au 
I criminel, pai'ce qu'il n'est aucun délit qui ne soit en même 
temps un péché, aucun contrat qai ne puisse en devenir 
une occasion. » i< La puissance spiritueûe, disait Hugues de 
Saint-Victor, juge tout et n'est jugée par personne. » « Les 
rois chrétiens, disait Thomas Becket, doivent soumettre 
leurs résolutions aux chefs ecclésiastiques et non leur com- 
mander. » Jean de Salisbury, son ami et son auxiliaire, 
distinguait le roi et le tyran : h le prince, disait-il, doit être 
^mé, honoré, vénéré; le tyran, image de la méchanceté 
diabolique, doit être tué la plupart du temps, plerumque 

voluntate, ille habet arma sensibilia, liic aruia spiritualia (Chris. 
uoM. \V).~{\)QuodUbeta, 11b. VIetXIV. — (a) De Regimine prin- 
cipam. — (3) De Ecclesiaslica hiei-ardiia, p. 3, ch, L 
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lendus. Le prince, ajoutait-il, reçoit le glaive temporel 
'des mains de l'Église, car elle-même ne peut tenir le glaive 
du sang. Cependant, elle le possède, et elle s'en sert par la 
main du prince, à qui elle a accordé la puissance de punir 
les corps, se réservant l'autorité dans la chose spirituelle. 
Le prince est donc le ministre du prêtre, exerçant à sa 
place une des fonctions de la sainte autorité, mais qui pa- 
ît indigne des mains du prêtre, n 

Ces doctrines paradoxales sur le pouvoir des papes et 
les évêques en matière temporelle provoquaient, dans le 
camp des jurisconsultes impériaux, une réaction violente. 
A la monarchie catholique des Souverains Pontifes, Dante 
opposait, dans son Traité de Monarchia, la monar- 
chie universelle d'un autre Justinien siégeant à Rome et 
dictant de là des lois à tout l'univers. Le grand poëte invo- 
quait, à l'appui de cette thèse, la naissance de Jésus-Christ 
au siècle d'Auguste, lorsque l'unité et la paix régnaient 
dans le monde, dans ce temps que saint Paul appelle la 
plénitude des temps. Ockara et Marsile de Padoue, com- 
battant à leur tour, avec toutes les ressources de la dialec- 
tique scholastique , l'omnipotence ecclésiastique, emprun- 
taient au principe de la souveraineté du peuple (1) , les 
moyens d'étendre les prérogatives des souverains dans les 
limites fixées par le peuple législateur, instituant et révo- 
quant à son gré le pouvoir exécutif, u sans quoi , disaient 
ces précurseurs des démocrates modernes, le pouvoir des 
princes pourrait devenir despotique, et la vie des citoyens 
servile et insuffisante (2), » 



(l) Leg'^latorem humanum 9ohm civium univcrsitatem e«se, 
3Ut Ttlentlorem illiua partcm (Marsile de Padoue, Befemor jia- 
d!, VI). Solum unum numéro esso debore in civHate vel regoo 
(Ibid.). — (2) Alioquin dsspoticus fieret quilibot principatus et 
civium Titaservilis et insurficiens (ThiiK). 



Dana w. cxmflit d'opinions sur les principes de l'ordre 
social, la notion philosophique et politique du principe de 
Vtinilé, invoqué tour à tour en faveur de l'autorité reli- 
gieuse et de la puissance civile, ne pouv^t pas ne pas 
s'obscurcir. Scot Erigène et Jordano Bruno, rejetant 
comme une illusion de l'esprit tout ce qui noua apparaît 
divers, relatif, limité, considérèrent Yimilé .suprême comme 
la seule existence véritable, et ouvi'irent ainsi la voie au 
panthéisme et aux eiTeurs politiques qui en dérivent. 

Deux grands docteurs catholiques, saint Bernard et saiiit 
Thomas d'Aquin, s'efforcèrent de résister à la fois au 
double courant. « Pourquoi envahb" le territoire d'autruiî 
écrivait au pape Eugène l'éloquent apôtre des deux vertus 
essentielles du Christianisme : l'humilité et la charité? 
Pourquoi étendre votre faux dans la maison du voisin?.... 
les rois des nations dominent sur elles; qu'il n'en soit pas 
ainsi parmi vous, ... » 

Ce cri de l'àme de saint Bernard, le dialecticien de l'é- 
cole le réduisit en formules dans cette Somme théo/agigiie 
où la aagease des philoBophes politiques de l'antiquité ap- 
paraît perfectionnée et épurée par le Christianisme, Saint 
Thomas condamne hautement la maxime despotique du 
Bas-Empire j qttidquùl principi plaçait legis habet vigo- 
rem; il entrevoit, en la comphquant d'éléments hétéro- 
gènes, la définition de la loi par Montesquieu : les lois sont 
les rapports nécessaires résultant de la nature des choses; 
il fiiit dériver les lois humaines de la loi naturelle, au-des- 
sus de laquelle il place la loi révélée de Dieu dans l'Ancipn 
et le Nouveau Testament; il emprunte à Platon cette belle 
idée que la justice a pour but de ramener à l'égalité les 
inégalités naturelles; il rapporte l'origine du droit de pro- 
priété à, Dieu, qui a loué la terre aux enfants des hommes, 
afin qu'ils la fécondent par le travail; il admet avec le» an- 



ciens la commuuautLi priuiitiie des biens et le droit de 
préoccupation ; il veut que les propriétés soient distinctes 
et que l'usage en soit commun, en ce sens que la charité 
en fasse une largo part aux pauvres; il pense que le gou- 
vernement des peuples est de droit humain : âiyminium 
et prœlatio itilraducla sunl a t/enere kiimano. (l'est au 
peuple ou à celui qui le représente qu'il attribue la puis- 
sance de faire des lois : tel tothts mullitudinis, vel alimjus 
^erenlis vicem ; il veut que tous aient quelque part au gou- 
vernement : iil omîtes aliqiiam partcm Itabeant in princi- 
palit. Le gouvernement qu'il préfère, comme Polybe el 
Cicéron, c'est le gouvernement mixte, c'est-à-dire composé 
des trois éléments monarchiq-ue , aristocratique et popu- 
l^e. Saint Thomas condamne le tyrannicide, mais permet 
de résister à un pouvoir usurpé par violence, et de déso- 
béir môme à un pouvoir légitime qui commande des 
choses contraires il la loi de Dieu; il reconnaît même au 
(teuple le droit de déposer le tyran , tout en lui conseillant 
de ËOuffiTT mie tyraimie temporaire , alin d'éviter les dom- 
mages permanents des révolutions , et le péril de tomber 
dans les mains d'un tyran pire que celui ([ui gouverne. 
Telle est la doctrine de la Somme sur la légitimité de la 
souveraineté royale (1). 

Saint Thomas leconnalt aussi que le pape occupe à 
Rome le sommet des deux puissances : utriusquc potestatà 
apkem tenel; mais il n'accorde pas au chef de l'Église le 
droit de déposer des princes, même infidèles, quoiqu'il 



*<f) De Regimine principum, lib. 1, c r, m, vi. LellTre I" est tout 
entier l'œuvre de saint Thomas. Il en oat de mërns du livre II 
jusqu'au chap. iv. C'ost dans Iv cbap. v que sont les fntercalatlooa 
(D*Orde!i de nECGio , Iniroiiusiune al priitcipi delta umarte socielà , 
parte pritaa, p. ibb). 
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pense, sous l'iiifluence d'une grave erreur de son temps, 
que les gouvernements ont le droit de punir les hérétiques 
même de mort, juste occidi. 

l^ politique de saint Thomas , malgré cette déviation 
regrettable du respect dû à la liberté de conscience, c'est 
la politicpie d'ordre et de liberté, pour laquelle combattent 
depuis trois sièclas ceux qui mettent le droit et la justice 
au-dessus de la raison d'État et de la force brutale, ce 
terme fatal auquel aboutissent les sociétés privées de la 
lumière d'en haut, • 

Cette politique fut détrônée par celle qui , vers la fm du 
XT° siècle , tendit k changer les conditions sociales des di- 
vers États de l'Europe, en substituant à une civilisation 
orageuse, mms marquée de la forte empreinte du droit 
chrétien, une philosophie politique livrée à tous les vents 
des doctrines rationalistes et à tous les caprices des gou- 
vernements absolus (1). 

rV. — Sous l'influence des grands événements qui re- 
culèrent à cette époque les limites |du monde matériel par 
la découverte d'un nouvel hémisphère, et celles du monde 
intellectuel par l'invention de l'imprimerie et la conquête 
du libre examen, l'autorité religieuse s'affaiblit de jour en 
jour et le pouvoir temporel s'accrut en raison directe de la 
décadence du droit chrétien et de l'influence ecclésias- 
tique. 

Au quinzième siècle on n'était encore qu'à l'aurore de ce 

(1) Je crois qu'il est permis d'avancer qu'au xiV siècle, les ins- 
titutions sociales, politiques, adminislratives, judiciaires, écono- 
miques et littéraires de TEiirope, avaient plus de ressemblance 
entre elles qu'elles n'en ont peut-être même de nos jours, où la 
civilisation semble avoir pris soin de frayer tous les chemins et 
d'abaisser toutes les barrières (Tocqueville, l'ancien Régime el l'i 
Rèvo lulion, ch. m). 



temps nouveau où devait, peu à peu, s'affaiblir la puis- 
sance des privilèges. L'idée d'une loi civile générale, d'un 
droit commun, commençait à peine à pénétrer dans les es- 
prits. La multitude innombrable d'êtres privilégiés dont ■ 
chacun se mouvait avec indépendance dans la sphère so- 
Stait pas encore entraînée par la loi du monde phy- 
le vers le centre commun de l'État. On laissait tomber 
an désuétude, mais on n'avait encore ni supprimé ni même 
mutilé, dans leurs attributions essentielles, les États géné- 
raux, ces grands conseils de la nation, qui avaient remplacé 
les Champs de Mars et de Mai. Les administrations corn- 
lales et provinciales, les assemblées du clergé, les Con- 
généraux et provinciaux, les parlements, les univer- 
sités , tous les 'grands corps qui , dans les constitutions 
traditionnelles du moyen âge, étaient les contrepoids de la 
puissance centrale, subsistaient encoi'e. On tendait vers le 
double but de l'unification sociale et de la centralisation 
politique; mais ce progrès social rencontrait de grands 
obstacles dans l'antagonisme du droit germanique 'et du 
di'oit romain, des coutumes générales et des coutumes lo- 
cales; du droit canonique, du droit féodal et du droit mu- 
nicipal; des juridictions ecclésiastiques, seigneuriales et 
communales. 

L'impulsion intellectuelle du ivi' siècle fut sans doute 
une impulsion libérale, puisqu'elle favorisa la liberté de 
penser et, par conséquent , les découvertes de l'esprit hu- 
main ; mais son impulsion politique et administrative fut 
essentiellement unitaire et autoritaire. Auparavant, tout 
était loi particulière, lexprivata, privilège. Désormais ap- 
paraît ime puissance publique, universelle, souveraine et 
tendaJit vers la conquête du pouvoir absolu {ab omni lege 
'«dutrn) . 
Le droit ecclésiastique, le di-oit féodal, le droit munici- 



pal, cette trijile lumière qui avait guidé le monde du moyen 
âge à travers les ténèbres de la barbarie, s'affaiblit et 
s'obscurcit. Ce ne sont pas seulement les privilèges in- 
justes, les abus de pouvoir des Ordres constitués dans 
l'État qui sont en butte aux attaques soit des autres Ordres, 
soit de la couronne, qui, pour mieux les dominer, les di- 
vise. Les prérogatives tégîtiines, l'existence même de ces 
Ordres sont menacées. Chaque jour, les droits de l'ÉgUsc, 
ceux de la noblesse , ceux des communes subissent une 
nouvelle atteinte, et déjà l'ombre sinistre du Prince de Ma- 
cliiavel et du Lémathan de Hobbes se projette sur l'avenir 
des peuples, et tend à devenir le régulateur suprême, non 
seulement des rapports extérieurs de tous les Ordres, de 
tous les corps constitués dans son sein, mais même de leur 
vie intérieure, et à tout régler, à tout absorber en soi-même : 
lois, gouvernement, justice, police, finances, culte, charité, 
enseignement, droit public et droit privé, intérêts collectifs 
et intérêts individuels. 

V. — Le point de départ de cette transformation sociale 
fut la prise de Constantînople en 1563, par Mahomet II, 
ce prince fameux dans l'histoire par ses dissolutions et ses 
«■uautés, et qui i-especta cependant la religion et les aca- 
démies du peuple vaincu. Le schisme photien avait causé 
la décadence et la chute de l'Église grecque et de l'empire 
f d'Orient. Le pape Nicolas V et le patriarche Georges Sco- 
I larius firent de vains efforts pour l'éteindre. Le peuple 
) grec, privé de la force qu'il aurait puisée dans son retour 
au principe de l'unité religieuse, fut soumis aussitôt qu'as- 
servi, et partagé, suivant l'ancienne coutume des Turcs, 
en difïérentes provinces qui devinrent des fiefs militai- 
res amovibles. Maître de la Grèce, Mahomet 11 tourna 
ses armes contre l'Occident de l'Europe, et, malgré 
les exploits héroïques de Scandei-Jwrg, d'Huniade et des 



che\aliera de Saint-Jean de Jérusalem, assiégea et prit 
rUe de Rhodes, souuiH la Mor^'C, s'empara de la princi- 
pauté d'Atiiènes et de l'empire de Trébizoïide, et, mattrc 
de la Crimée et des îles de l'archipel, dicta à Venise un 
iraité de paix qui ne lui laissa que le droit de traliquei' 
dans la mer Noire et dans les États de l'empire turc. 

La Grèce, ce berceau ties libertés municipales, où l'on 
entendait encore, dans fa langue peu altérée d'Homère, des 
chants populaires animés de l'esprit des antiques cité^^ 
n'ayant désormais d'autres défenseurs que des patriarches 
xétiaux, passa du régime tour à tour despotique et anar- 
chique du Bas-Empire, sous la domination à peu prés aii- 
solue des Turcs, qui, malgré leurs ménagements pour les 
gouvernements féodaux établis dans ses provinces, eolt par 
des familles indigènes, soit pai- des beya, officiers turcs qui 
s'étaient lendus indépendants, iirent néanmoins tous leurs 
efforts pour régulariser la prise de possession des conqué- 
rants. Partout, des pachaUcks , gouvemementa militai- 
rea et administratifs qui se subdivisaient en agnlicks 
et en voïvodelich, et des cadilickx qui formaient les dis- 
tricts judicidres. Les pachas, renouvelés chaque année par 
la grand-seigneui', révoquaient eux-mêmes nd mitiim les 
"f/as et les voîvodes : les ciilis, chargés de rendre la jus- 
tice aux Turcs poseesseni-s de terres dans leurs districts, 
ainsi qu'aux Grecs réduits à la condition de raïas, relevaient 
du iHuphti, chef de la religion et de la loi, Au-dessus de 
toua ces fonctionnaires, les sultans établirent, dans la 
Grèce centrale, un magistrat suprême qui siégeait à Bi- 
tolia, dans un des paehaliks de la rive gauche du Vardar, 
et qui, sous le nom de Romilli-Valicy , était grand juge 
taîlitaire ou grand prévôt de tous les pachalich de la 
Roumélie. 

Ce système de centralisation, qui livrait les Grecs à tous 



les caprices de la tyrannie du sultan, se traduisait en im- 
pôts dont les uns, tels que le karatrÂ, étaient un signe de 
servitude et dont les autres épuisaient toutes les ressources 
du pays conquis. Quelques districts des montagnes, qui se 
soulevèrent contre le joug ottoman, furent contraints à ca- 
pituler, mais conservèrent néanmoins lo droit, enlevé au 
reste de la Grèce, de se régir par eux-mêmes hors de la dé- 
pendance des pachas, et en traitant directement avec la 
Porte, droit qui, plusieurs siècles après, est devenu le 
principe de la renaissance de la Grèce et du recouvrement 
de son indépendance. 

VI. Le contre-coup de la chute de Y Empire ^Orient se fit 
sentir d'abord sur les côtes de l'Italie, baignées par la mer 
Ionienne, que Virgile nous représente comme peuplées de 
colonies grecques (1). Le grand schisme d'Occident, né 
dans le quatorzième siècle et continué pendant le quin- 
zième, affligea d'ailleurs l'Église latine de maux analogues 
à ceux qui avaient causé la ruine de l'Église grecque. 

Le Concile réuni à Constance, en 1/ilû, par le pape 
Jean XXIII et par l'empereur Sigismond, fait des maux 
causés par ce schisme à l'Eglise universelle une peinture 
qu'on peut reproduire sans être accusé d'exagération, m La 
s^nte Église, dit^il dans sa deux cent quarante-cinquième 
session (2), la mère des fidèles, l'épouse de Jésus-Christ, 
pousse sans cesse des cris vers Dieu ; la multitude des 
chrétiens ne cesse aussi de crier vers lui. Il y a déjà plu- 
sieurs années qu'Us lui adressent leurs cris, sans que leurs 

(1) EffiiKH : cuncta malii hnbilanlup msîniB Graiis. 

Hic et Narcii posuerunt mŒnU lo:ri. 
Et SalentJDDs obscdit miljto campos. 
Lyclius Idomeneus : hic illa ducia Melibiei. 
Parva Plijloclete siibniia Peliliam 



(2) Tome XII des Conciles, p. ftOl. 
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vœux aient été encore exaucés. Ils voient avec douleur 
quelle est la désolatiou de l'Église universelle ; ils voieut 
combien est ancienne la division qui la ^déchire, quelle 
est la maladie morteUe dont elle est atteinte, quanta le- 
thalis infirmitas , quelle est enfin la dépravation des 
mœurs, la ruine presque eutière du culte de Dieu et de la 
discipline ecclésiastique. Ce qui est encore plus fâcheux 
que tout le reste, c'est que l'Eglise est défigurée dans sa 
foi ; cai', depuis la naissance de ce malheureux schisme, 
on répand de toutes parts des erreure pernicieuses. Si l'on 
n'apporte les remèdes aux maladies si dangereuses de 
l'Église universelle, tain gravihus universalis ecclesiœ 
morbis, il est fort à ci-aindre que toute sa beauté ne dis- 
paraisse, qu'elle ne soit donnée en spectacle à toutes )cs 
nations pour être méprisée, et qu'elle ne tombe dans 
l'opprobre, comme cela commence déjà à ai-river. h 

I.es déchirements de l'Église universelle amenèrent suc- 
cessivement sur le trône pontifical, au milieu des compé- 
titions des papes et des anti-papes, et des luttes entre les 
Guelfes et les Gibelins, CaJixte ill, qui, tout occupé de la 
guerre contre les Turcs, négligent de remédier aux dé- 
sordres de l'Église; Pie II qui, après avoir défendu le 
Concile de Bâle, lorsqu'il n'ét^t que Eneas Sdvius, publia, 
devenu pape, la bulle execrabilis contre les appels au 
Concile général, et obtint de Louis XI la révocation de la 
pragmatique-sanction; Sixte IV, absorbé par la guerre 
contre les Turcs, comme ses prédécesseurs, prodiguant, 
pour avoir de l'argent, les privilèges et les indulgences, et 
préoccupé surtout de l'élévation de ses neveux aux béné- 
fices ecclésiastiques ; Innocent Vill, élu parles intrigues 
L<itu vice-chancelier Borgia, et qui, après avoir excité contre 
tles Turcs le zèle des souverains de l'Europe, accepta de 
tîlajazet une pension de Û0,000 écus d'or pour garder pri- 



sonnier le jeune prince Zizim son frère; enfin Alexandre VI, 
cet infâme Borgia, qu'on a été jusqu'il soupçonner d'avoii- 
expié, en buvant par mégarde le poison réservé au cardinal 
(lometto, dont il convoitait l'héritage, les scandales de sa 
vie et le crime même de sa mort. 

L'autorité spirituelle, exercée par de tels pontifes dans 
des conditions de souveraineté absolue, compromit la 
double et salutaire induence de la foi et de la liberté, et 
prépara la ruine du droit chrétien et municipal. 

Le royaume de Naples, auquel fut annexée la souveraineté 
de la Sicile, fatigué des révolutions violentes et multipliées 
qui avMent rais à nu les vices de la féodalité , et détaché 
de souverains qui ne régnaient qu'en vertu de titi'es con- 
testés, tomba, en 1&58, sous la domination des rois d'Arur- 
gon, dont le gouvernement arbitraire, après avoir provoqué 
les trahisons qui ouvrirent à Charles VIII et à Louis XII 
les portes de Vltahe, céda la place à la dynastie espagnole 
que FercUnand-le-CathoIique inaugura en 1507. 

Venise, dépouillée au profit de Lisbonne du monopole 
commercial du Levant, par la découverte du passage auX 
Indes parle cap de Bonne-Espérance, et de ses possessions 
de l'archipel grec par les conquêtes des Turcs, vit en 
mSme temps s'affaiblir sa puissance extérieure et s'accroître 
les excès de son teiTible Conseil des Dix, 

Les fibertés publiques, vaincues à Venise par l'oligar- 
t. Chie , devinrent à Florence la proie d'une famille de mar- 

mds, dont le pouvoir absolu, servi par les condottieri, 
ne conserva les formes du gouvernement populaire qii'afin 
de donner à la dictature des bases plus larges et plus so- 
lides. 

La famille Sforza régna sur le duché de Milan et sur la 
république de Gènes, si longtemps déchirée par les divi- 
sions entre les nobles et le peuple, entre la plèbe et les 



classes riches, entre les Guelfes et les Gibelins. La maison 
d'Est continua, de gouverner Feriare et Modène, et les 
comtes de Maurienne, la Savoie, le Piémont et Nice. Les 
cités souveraines de Venise, de Florence, de Gènes appe- 
santu'ent de plus en plus leur joug sur les villes sujettes. 
Les villes libres, situées entre Home, Florence et Venise, 
furent incorporées aux Étala pontificaux, et la puissance 
temporelle d'Alexandre VI et de Jules II, accrue tantflt par 
les intrigues d'une politique artïiicieuse, tantôt par la force 
des armes, excita la réaction violente d'où sortirent la ré- 
volution religieuse du xvi" siècle et les gouveniemeiits ab- 
solus de tous les États de la Péninsule. 

VIL — Le florentin Machiavel fut l'initiatem- ou plutôt 
l'interprète de cette double évolution sociale. Ce génie, àla 
fois local et universel, dont l'influence a rayonné de sa pa- 
trie dans toute l'Europe, appartient à l'antiquité païenne 
par le fond des doctrines autant que par la beauté de la 
forme, et aux temps modernes pai- son culte exclusif du 
pouvoir laïque et du droit civil. Il n'acrx)rde A la régénéra- 
tion du moyen âge que le silence du dédain. C'est à Aria- 
tote et A Thucydide, à Titc-Live et à César qu'il emprunte, 
en l'appropriant aux républiques italiennes, l'idée de ta 
souveraineté absolue de la cité et de l'État. 

1^ théorie historîtjue de Machiavel, tirée de l'antique 
philosophie égyptienne et savamment développée par 
Vico (1) , c'est celle de l'étemel reflux, dans le môme cercle, 
des nations toujoui's obligées, pour obtenir une longue 
existence, de revenir à leur principe (2) ; doctrine vraie ou 
litnsse, selon la manière dont on la comprend. Sans doute, 
le prindpe et la fin sont essentiellement identiques; mais 
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(1) Sciema nuom . 
liv. UI. cil. 



ib. V, e, ni. — Cl) Voyez 
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ils diffèrent en ce que l'un est puissance, l'autre acte; l'un 
est commencement, l'autre complément. Ramener une ins- 
titution, une république, une chose quelconque à son prin- 
cipe comme identique à sa fin, c'est être en progi'ès; mais 
ramener les institutions vers leur principe en tant que leur 
principe diflère de leui" fin, c'est faire des pas rétrogrades. 
Nier cela c'est nier la perfectibilité humaine, ce dogme so- 
cial annoncé par le prophète Daniel, aflirmé par Cicéron, 
entrevu par Sénèque, signalé par Roger Bacon, dans un 
siècle de ténèbres, comme l'étoile polaire qui devait guider 
le génie de l'homme, et préconisé, au seuil du grand siècle, 
en termes magnifiques par le génie de Pascal. 

Fataliste en histoire, Machiavel est pai-tisan du despo- 
tisme en politique. « Il n'existe, dit-il daiis le livre Zh; 
Prince, ce code de IjTannie savante, où la raison d'État 
usurpe les droits de la justice, et qui fait des facultés indi- 
viduelles, armées de mse et de force, quelque chose de 
supérieur aux principes sociaux; il n'existe d'union et de 
bonheur que pour les États soumis à uu gouvernement 
unique ou à un seul prince, comme la France et l'Espagne 
en présentent l'exfmple. » Le publiciste républicain loue, 
dans les monarchies absolues, la centralisation du pouvoir, 
et c'est la papauté qu'il accuse d'avoir déshérité sa patrie 
de ce grand bien. 

« L'Église, dit-il, n'ayant jamais été assez forte pour 
occuper toute l'Italie, et n'ayant pas permis qu'un autre 
s'en emparât, est cause que cette contrée n'a pu se rémûr 
sous un seul chef et qu'elle est demeurée asservie à plu- 
sieurs princes ou seigneurs. De là ces divisions et cette 
faiblesse qui l'ont réduite à devenii- la proie non-seulement 
des barbares puissants, mais du premier qui daigne l'at- 
taquer, » 

Le patriotisme de Machiavel explique, sans les excuser, 



ses exhortations passionnées à l'expulsion des Barbares et 
à l'intronisation d'un nouvel empereur romain. Apologiste 
(ie Médicis et précurseur de Danton, il reflète au plus haut 
degré le despotisme révolutionnaire. La souverameté du 
but, la fin justifiant les moyens, tels sont les axiomes de 
sa politique, dont il fait un art servi par les ressources in- 
finies d'un esprit observateur, ingénieux et fécond, au lieu 
d'une science appuyée sur les principes sociaux. 

Machiavel, et c'est le danger de sa théorie, ne prêche 
pas le mal d'une manière systématique. Il dit « qu'il est 
toujours bon à un prince de paraître clément, fidèle, hu- 
m^n, religieux et sincère, qu'il est bon même d'être tout 
cela en i-éalité ; mais qu'il n'est pas possible à un prince, 
surtout à un prince nouveau, d'observer dans sa conduite 
tout ce qui fait que les hommes sont réputés gens de bien, 
et qu'il est souvent obligé, pour maintenir l'État, d'agir 
contre l'humanité, contre la charité, contre la religion 
même, qu'il faut qu'il ait l'esprit assez flexible pour se 
tourner à toutes choses, selon que le vent et les accidents 
de la fortune le commandent, qu'il faut donc que, tant 
qu'il le peut, il ne s'écarte pas de la voie du bien, mais 
qu'au besom il sache entrer dans celle du mal (1). n 

Machiavel ne recule pas devant les crimes politiques. 
«Les cruautés, dit-il, sont bien employées (si toutefois le 
mot bien peut être jamais appliqué à ce qui est mal) , lors- 
qu'on les commet toutes à la fois, par le besoin de pour- 
vmr à sa sûreté, lorsqu'on n'y persiste pas et qu'on les fait 
tourner, autant que possible, à l'avantage des sujetsi... 
Celui qui usurpe un État doit déterminer et exécuter tout 
d'un coup toutes les rigueurs qu'il doit commettre, pour 
ru'il n'ait pas à y revenir tous les jours, et qu'il puisse, en 



(1) i>u Prince, ch. i 



évitant (le les renouveler, rassuier les esprits et leg gagner 
par des bienfaits ; les hommes doivent être ou caressés 
ou écrasés; ils se vengent des injures légères; ils ne le 
peuvent quand elles sont très-grandes; d'où il suit que, 
quand il s'agit d'oiïeuserun homme, il faut, le faire de telle 
manière qu'on ne puisse redouter sa puissance. Le désif 
d'acquérir est sans doute une chose ordinaire et naturelle,. 
et quiconque s'y livre, quand il en a les moyens, en est 
iplutât loué que blâmé ; mais en former le dessein sanspou- 
voir i' exécuter, c'est encomir le blâme et commettre ime 
eiveur. Si donc la France avait des foi'ces suffisantes pour 
îiltaquer le royaume de Naples, elle devait le faire; si elle 
Jie les avait pas, elle ne devait point le pai'tager (1) ■ — La 
seule chose qui soit à reprendre dans la conduite du duc 
de Valeiitinois, c'est la nomination de Jules II, qui fut un 
choix funeste poui- lui, puisqu'il ne pouvait pas faire élire 
pape qui il voulait, mais empêcher qu'on n'élût qui il pe 
voulaitpas; d ne devait jamais consentii- qu'on élevât à la 
papauté quelqu'un des cardmaux qu'il avait offensés, et 
qui, devfflu Souverain Pontife, aurait eu sujet de le 
crtûndre. C'est une erreur d'imaginer que, chez les grands 
personnages, les services récents fassent oublier les an-. 
cieun£» injures. Le duc, en consentant à cette élection de 
Jules IJ, fit donc une faute qui fut la cause de sa ruine to- 
tale. — Vaut-il mieux être aimé que craint, être craijil 
qu'aimé? On peut répondre que le meilleur serait d'être 
l'un et l'autre. Mais conmie d est très-difficile que les deux 
choses existent ensemble, je disque si l'une doit manquer, 
il estpbissiir d'être craint que d'être aimé. On [jeut en 
effet dire généralement des hommes qu'ds sont ingrats, in- 
cwistâuts, dissimulés, tremblants devant les danget's et 

(1) Du Princt, ch. ni 
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avides de gain ; que, tant rjue vftus leur faites du bien, ils 



sont à VOUS; qu'il 



i oflVent leui' sang, leur vie, leurs 



biens, leurs enfants, tant que le péril ue s'ofli'e que dans 
réloigiienienL;maisque,lor3qu'il3e i-approche*,ilsae détour- 
nent bien vite. Le pi'inte qui se serait entièi'ement reposé . 
sur leui' parole et qui, dans cette coniiauce, n'aurait point 
pi'is d'autres mesures serait bientôt perdu ■, car toutes 
ces aoiitiés achetées par des largesses, el uou accordées 
pai- générosité et grandeur d'àme, sont quelquefois, il est 
>Tai, bien méritées, mais on ne les possède pas, eflecUve- 
ment; et, au moment de les employer, elles manquent 
toujours, joutons qu'on appréhende beaucoup moins 
d'oiïeuser celui qui se fait aimer que celui qui se fait 
ci-^di'e ; car l'aBiour lient par uu lien de reconnais- 
sauce bim faible pour la perversité humaine, et cède 
au mtàndre motif d'intérêt personnel ; au lieu que la crainte 
rÉBalte de la menace du châtiment, et cette peur nés' é- 
vtoouit jamais (1). » 

J^nùt selon Machiavel, le bien et le mal sont choses h. 
pëtipEès indifférentes. La religion, c'est le culte du succès 
pet fgsvtnefas. Sa pohtique est matérialiste et empirique.' 
Leoode de ses maximes d'État est un arsenal où les tyrans 
et les démagogues vont puiser tour à tour des armes contre 
la liberté des peuples et la stabilité des États. Cette théorie 
de la force, inspirée pai' le mépris des honunes el appuyée 
sur la crainte, principe des gouvernements despotiques, 
lot combattue par les jésuites et condamnée, en 1669, par 
le pape Paul, et, en 1564, pai- le Concile de Trente, Elle 
trouva im advei'saire dans le cardinal Bellarmin qui, l'e- 
pwdmsaBt la doctrina de saint Augustin et de saint Tho- 
mas, s'appliqua à chercher dans l'Église, cette reine uni- 



(I) Du Pnttce, ch. XTii. 



que, mais entourée d'institutions vai'iées (1), le modèle 
des gouvernements fondés sur le libre concours de tous les 
éléments sociaux. Au lieu du despotisme unitaire de Ma- 
chiavel, Bellarmin veut un système mixte de monarchie, 
d'aristocratie et de démocratie. Les docteurs catholiques, 
dit le publiciste ultramontain, sont d'accord en ce point 
que le gouvernement ecclésiastique, confié par Dieu 
aux hommes, est, il est vrai, une monarchie, mais une 
monarchie tempérée par l'aristocratie et la démocratie (2) . 
Puissamment contreminé par les doctrines de Bellar- 
min, le despotisme monarchique, malgré la force qu'il 
puisa dans les pontificats d'Alexandre VI et de Jules li, 
ne parvint pas à déraciner de la terre d'Italie, terre de 
foi et de liberté, les doctrines religieuses , morales et 
politiques protégées à la fois par l'autorité de l'Église, et 
par les croyances dix fois séculaires des populations, 
La théorie qui, parant l'immoralité de formes classi-^ 
ques , réduisait l'iniquité en système , la fraude et la 
violence en moyens d'action politique, et qui tendait à faire 
de la force matérielle la base d'un nouveau di'oit public, 
pénétra cependant peu à peu dans la pratique des cours, 
même de celle qui trônait à c6té du siège pontifical. Les 
Médîcis, ti'ouvant dans le Prince un livre spécial composé 
tout exprès pour leur famille, s'en servirent pour opprimer 
Florence, et Sixte-Quint lui-même, tout en maintenant 
contre te secrétaire de cette république l'anathème de ses 
prédécesseurs, commenta et pratiqua en secret ses savantes 
et ingénieuses maximes de gouvernement. 

(1) Adstitit regina circumdata varieUte (Ps<i(m. xliv).— (3) Jam 
vero doctores catholici in eo coiiveniunt onines ut regimeû ec- 
Cleâiastlcum homlnibua a Deo coniinlssum sit, Illud quidem mo- 
narcblcum, sed temperatum, ut supra diximus, ex uristocratia et 
democratia (Bei.i.abm. rfe Rom. Pontif.t Mb. i). 



k VIII. — Tandis qup les républiques de la Grèce tom- 
Jtnïent sons la dominatioa ottomane, et les munîcipes de 
l'Italie sous le joug des capitaines du peuple, l'Espagne, ce 
Doble pays dont \Gsfueros avaient reproduit au moyen âge 
le forum des républiques antiques épuré par le spiiltua- 
lisme des conciles chrétiens , l'Espagne était troublée à la 
fois par les compétitions dynastiques de ses princes , par 
leurs brouillerîes avec le Saint-Siège, par les guerres au 
dehors contre les Napolitains et au dedans conti'e les Mau- 
res. Henri IV, descendant de Henri de Transtaraare, régnait 
en Castille en 1A5/|. Une laction pubsante, dirigée par l'ar- 
chevêque de Tolède et par plusieurs autres évoques et sou- 
tenue par Alphonse, roi d'Aragon, éclatacontre ce prince in- 
capable et dissolu. Les États de Castille le déposèrent en 
effigie et placèrent la couronne sur la tête d'Alphonse. Fer- 
dinand, neveu d'Alphonse V, roi d'Aragon, et fils de Jean II 
qui avait réuni cette couronne à celle de Navarre , épouse 
Isabelle, sœur d'Henri IV, roi de Castille; les deux époux 
sont proclamés en lA7â , à Ségovie, et reconnus par la plu- 
part des seigneurs. En 1^74), Jean II meurt, Ferdinand son 
fJs lui succède et réunit les royaumes d'Aragon , de Na- 
varre, de Castille et de Léon, auxquels il adjoint bientôt le 
royaume de Grenade, qu'il reconquiert sur les Maures. La 
monarchie espagnole ainsi constituée, proscrit le culte de 
Mahomet et établit partout la religion chrétienne. L'unité 
ii'ligieuse et politique semble affermie. On dirait que les 
beaux jours de la foi et de la liberté vont renaîti'e. 

Meus en 1480, une bulle du pape Sixte IV , sollicitée par 
le coi Ferdinand et la reine Isabelle , établit ce redoutable 
tribunal de l'inquisition, inutile aux intérêts de la foi qui 
était suffisamment protégée par les officialités, hostile môme 
à ceux du Saint-Siège contre lequel il devait servir de point 
(l'appui dans les débats sur la collation des bénéfices et 



sur les appels judiciaires, et peut-être de fondement d'une 
église nationale dont le patriarche serait le chef. Cette ju- 
ridiction est placée en dehors du pouvoir des évfiques. Le 
Roi nomme, pour tous les États, un Intpiîsitéur général 
qui est conlîrmé par le Pape. Cet inquisiteui' général nomme 
des inipiisileura particuliers de chaque lieu, qui ne peuvent 
néanmoina exercer.leur charge sans l'agrément du Roi. €n 
conseil, établi par le Roi dans le lieu où est le grand in- 
quisiteur, est in\'eat! d'une juridiction souveraine dans toutra 
les aflàires qui regardent l'inquisition. Les officiers de ce 
conseil sont les principaux seigneurs et reçoivent le nom de 
familiers. Dès que l'un d'eus arrête un accusé en proférant 
ces terribles paroles : Au no7n de ia min/e ini/tnsiHon, per- 
sonne n'ose murmurer. S'il y avait quelque résistance, ceux 
. qui refuseraient de donner main forte prendraient la place 
du criminel. L'accusé est mis au cachot et obligé de s'ac- 
j • cuser lui-même. Ses parents s'éloignent de lui pour ne pas 
'être eus-mèmes suspects et rev.êtent des habits de deuil 
■ cammes'îl était mort pour eux. Point de témoins : l'instance 
est secrète. L'arrêt est un acte de foi : .auto da fê; û est 
prononcé en public avec une grande solennité. Les inquîsi- 
, leurs qui sont ecclésiastiques ne prononcent pas d'arrêt de 
mort; ils constatent seulement le crime et l'aveu de l'accusé 
qu'ils livrent au bras séculier. 

L'inquisition devint, en Espagne, l'instrument le plus 
redoutable du despotisme royal qui. sanctionné par l'union 
du clergé, du peuple et de la couronne, transforma, vers la 
fin du XV' siècle, les institutions nationales. 

Cette théorie du despotisme, appuyée sur la souveraineté 
du peuple, fut défendue, au xvf siècle, par un moine espa- 
, gnol célèbre. Suarez considère la souveraineté du peuple 
comme la source du pouvoir sans lequel il n'y a pas de so- 
ciété possible; mais il ajoute que, lorsque le peuple l'a 
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aliénée en faveur du piiiice, œmme l'avait fait le peuple 
rom^ par la loi Regia, celui-ci se tronve investi d'une 
puissance absolue et inamissible (1), à moins cependant 
tfii il ne dégénère en tyran, auquel cas k royaume peut kii 
faire ta guerre. Suai-ez conclut de là : 1" Que la loi promul- 
^ée par le prince est obligatoire, quoirpie Je peuple ne 
l'ait pas acceptée, sauf quelques exceptions dilïicilee à con- 
cilier avec le principe ; 2° que le prmce ne peut pas se con- 
traindre lui-même, et ne peut pas non plus être contraini 
par les sujets à obéir aux lois qu'il a faites. 

Simrez condamne d'aiHours, dans la question des rap- 
ports du spirituel et du temporel, Ja théorie des Guelfes, 
Mimme celle des Gibelins, la monarchie universelle des 
Souverains Pontifes, comme celle de l'empereur, et ne i-e- 
connait à l'Église aucun droit sur le pouvoir temporel, si 
ce n'est, par une inconséquence diflicUe à expliquer, à l'é- 

i des princes hérétiques. 
^Sous l'influence deces doctrines, mêlées de catholidsme, 
k démocratie et de monarchie, les richesses amassées par 
les grands d'Espagne, à titre d'indemnité de la perte de 
leurs anciens droits politiques , furent confisquées. Les 
bonnes villes, telles que (.larthagène , Cadix, Placenciaet 
autres, leur furent enlevées. Ferdinand se lit gi-and-maitre 
(les ordres , et cela seul , dit Montesquieu , altéi'a la consti- 
tution (2) . Les grandes mail lises des ordres chevaleresques 
furent transformées eji charges de connétables, d'amiraux, 
de maréchaux, laines dignités sans juridiction ni pouvoir. 
On démolit les châteaux; ou supprima les troupes régu- 
lières, que les grands vassaux entretenaient sous le nom d 
l&oces continuelles [Lanzas continuas). On institua, sous 
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largitio totius potesfatis. âi' Legibui, lib. lil. 
des lois, liv. Il cb. iv. 



le nom de chancellerie et audience royale, des parlementSi 
à l'aide desquels on battit en brèche le pouvoir judidaire 
des évêques et des grands, et le cardinal Ximénès, ce Ri- 
I chelieu espagnol , put se flatter d'amener aux pieds du roi 
tous les nobles de Castille liés au bout de sa cordelière. 
On avait vu d'un autre côté s'élever contre l'oppression 
[des grands une société populaire connue sous le nom de 
L ia santa Hermandad (sainte confrérie) . On transforma les 
! agents de cette société en agents invisibles, chargés de dé- 
voiler au tribunal de l'inquisition les fautes et les crimes 
,v cachés et d'en poursuivre la punition. On fit des miliciens, 
f .attachés à la santa Hermandad sous le nom de quadrille- 
ï Tos, des alguazib, chargés souvent d'expéditions contre la 
I -noblesse. On enleva en même temps aux cortès leurs pré- 
f , rogatives et leurs droits immémoriaux ; et c'est ainsi qu§ 
I 'Ferdinand et Isabelle posèrent les bases du despotisme 
' monarchique de Charles-Quint , qui, « par le succès de la 
I -guerre qu'il eut à soutenir contre les communes de Cas- 
[ tille, éleva sa prérogati\'e royale sur les ruines des privi- 
;es du peuple, et, tout en laissant subsister le nom 
(les cortès et la formalité de leurs assemblées , anéantit 
presque entièrement leur autorité et leur juridiction, et 
I leur donna une nouvelle forme qui en fit un conseil de ser- 
' viteurs de la couronne plutôt qu'une assemblée de repré- 
\ sentants du peuple (1). » 

IX. — Le pouvoir absolu des rois fit des progrès moins 

rapides en Allemagne que dans les républiques de la Grèce 

I et de l'Italie et dans la monarchie des Espagnes. L'empire 

} d'AUema^e était une aristocratie, quoique, dit Bndin, 

I piusieurs croient, et même les plus savants, que c'est une 



(i) RoBERTsaN, Sistoire de CliarUs-Quinl , L II, p. 500. Paris, 
.,Oelaliaje,l8A3. 
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monarclde. La aouveraiiietii résidait daiis les États de l'em- 
pire, qui avaient pouvoir de faire les lois, de décréter la 
paix ou la guerre, de mettre tailles et impôts, et d'établir 
des juges ordinaires et extraordinaires pour statuer sur les 
biens, l'honneur et la vie de l'empereur, des princes et des 
villes impériales. La force du commandement souverain 
dépendait en Allemagne des décrets des États, et ces dé- 
crets étaient faits par les sept électeurs qui avaient un tiers 
des voix, par les autres princes de l'empire, au nombre 
d'environ trois cents, qui avaient aussi un tiers des voix, 
et par les soixante-dix députés des villes impériales qiii 
avaient l'autre tiers des voix délibératives pom- arrêter, 
casser, confirmer ou infirmer ce qui serait proposé. Le jour 
qui suivait le couronnement de l'empereur, les princes 
électeurs déclaraient tenir leurs États de l'empire, non de 
l'empereur, qui n'était pas ^souverain, mais capitaine en 
chef de l'empire, et qui, à ce dernier titre, donnait les 
investitures, recevait la foi et les hommages des princes, 
confirmait les bénéfices et droits de régales à ceux qui 
avaient été élus paï les chapitres, corps et collèges, suivant 
les concordats du Pape avec l'empire , et donnait des 
lettres de sauvegarde aux ambassadeurs, hérauts d'armes 
et autres étrangers. 

Le régime à la fois féodal et municipal auquel les cités 
allemandes étaient soumisesetqui leur avait permis de con- 
quérir des privilèges, d'organiser des ghildes, desscabi- 
nats, de former des hanses ou fédérations (1), avait été 
combiné par la bulle d'or de 1356, avec la souveriûneté 
des États et les droits politiques de l'empereur. Frédéric 
d'Autriche, élu empereur en lûûO, par les suffrages des 
États, prit avec la couronne le nom à&pacifique, et adopta 



(l) Drûil municipal au moyen âge, 1. 1, p. 33S. 



ponr davise de la monarchie universelle qu'il convoitait, 
les cinq voyelles a, e, i, o, «, qui signifient : Auatriœ est 
. impej'are orbi universo. La Hongrie était alors en lutte 
contre les Turcs: la Pnisse se débattait sous le joug des 
chevaliers ïeutonîques ; la Bohème était déchirée parles 
■ guerres de religion conti-e les Hussites. Le eystème com- 
- pliqué de l'administration int^-i'ieure suscitait d'aillenrs 
' «itre ses agents des hostilités et des Irouljles. La puissance 
des villes anséatiqnes donnait ombrage aux États du ûord, 
tout semblait tendre vei-sladissolutlon de l'empire, menacé 
à la fois par les Turcs et pai' les Bourguignons. Mais en 
' 1600, sous le règne de Masimliien I'', l'Allemagne changea 
■Bon système d'administration ! elle se partagea en dix 
cercles, dont les chefs mililahiîs fiu-ent à la solde, non pas 
de l'empereur, mais des provinces comprises dans les 
cercles. Elle devint, sous cette nouvelle forme, aussi heu- 
reuse qu'aucun autie État du monde. Peuplée d'une na- 
tion guerrière et capable des plus grands travaux, elle 
n'eut plus à craindre d'être subjuguée par les Turcs, et 
lorsqu'en lftl7, Masimilien !" voulut 'créer, au sein de 
l'empire gennanique, cette unitôsarw laçnielk PÈlal ne 
saurait élt-e, il reconnut que cette unité devait être , 
fondée, non sur la centralisation des pouvoirs administra- 
tifs, mais sur la libre cohéHion de ces États, qui dissent au 
duc Guillaume de Brunswick, en lfl85 ? (( Là* où nous 
ne conseillerons pas, nous ne contribuerons pas non 
plus. » 

X: — En cette même année 1517 commencèrent les 
ïwédications de Luther, ce puissant initiateur de la révolu- 
tion religieuse, qui ruina ou affaiblit dans tous les États 
de l'Europe l'autorité pontificale, et qui prépara les voies 
aux gouvernements absolus des princes. 
Le moine de Vlttenberg, quoique insurgé à la fols contre 
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Pape et contre Charles-Quint, était un ardent ajiûti'e dn 
irincîpe cTautorîtév Déduisant les conséquences de son 
logme philosopliique de la prédestination, qui suppose 
lomine esclave par nature et ne devenant libre que par 
grâce' de Dieu (1), il justifiait le servage par l'exemple 
aes patriarches, et prêchait aux paysans révoltés contre les 
seigneiu-sla résignation chrétienne, comme l'unique re- 
iâède aux iniquités produites par les inégalités sociales, 
Toôrn'e tes regards vers l'autorité , disait-il à l'homme 
peuple; tant qu'elle ne met pas la main à l'œuvre et 
qtt'dle ne commande pas, laisse reposer ta main, ta langue 
et ton cœur, et ne te mêle de rien. Mais, si tu peux décider 
l'antorité à se mettre à l'œu-vTe et à l'ordonner, fais-le. Si 
tu persistes néanmoins, tu es déjà injuste et pire quel' autre 
parti. Je tiendrai toujours avec le parti, quel qu'il soit, qiii 
subit la révolte, et contre le parti, quelque juste qu'U soit, 
là fait, 11 Quoi deplusjuste cependant que les réclama- 
paysans disant qu'ils ne voulaient plus être traités 
ime la propriété de leurs seigneurs, •< car Jésus-Christ , 
par son sang précieux, a racheté tous les hommes sans ex- 
ception, le pâtre aussi bien que l'empereur?» Quoi de plus 
digne d'intérêt que ces populations de serfs qui , malgré le 
progrès des affranchissements dans les autres États depuis 
plusieurs siècles, restaient dépouillés des biens communaux 
usurpés par les seigneurs , incapables de posséder la tei're 
et de prendre à bail les terres d' autrui et accahlés de cor- 
vées et d'impôts? « Nous demandons, s' écriaient-ils, que 
s prétentions soient jugées d'après le texte de la parole 
pieu et nous renonçons à celles qu'on nous démontrera 
être contraires, n « Le chrétien , répondait Luther (2) , 

, (1) Voyez son traita de Servo urhitrio, écrit contre le traité de 
Ifibero arbiirio, publié par Eiusue, qui voulait une réformet noa 
e révolution religieuse. — (2) Contra mslicof. 
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est un martyr; il n'a nul souci des choses de la terre, et 
l'Évangile lui commande de souflrir toute chose et de ne se 
plaindre qu'à Dieu. i> 

Continuateur des grands polémistes du moyen âge, tels 
que Dante, Ockam, Marsile de Padoue, qui tendaient à 
faire prévaloir l'empire sur le sacerdoce, Luther condam- 
nait, comme purement artificielle, la distinction de l'ordre 
temporel et de l'ordre spirituel, afin d'assurer, même en 
matière religieuse, l'omnipotence du pouvoir civil. -« H doit, 
disait-il, exercer ses fonctions dans toute la chrétienté, 
sans en excepter le Pape, les évêques, les prêtres, etc. S'il 
suffisait, pour arrêter le pouvoir et l'empêcher d'exercer 
ses fonctions, de lui opposer qu'il est au-dessous de celui 
des prêtres, des confesseurs et en général de l'ordre ecclé- 
siastique, il faudrait empêcher également les cordonniers , 
les taUleurs, leschai-pentiers, les paysans, etc.. de four- 
nir des habits, des souliers, ou même à boire et à manger, 
et enfin de payer le fermage aux ecclésiastiques. » 

Luther avait de belles paroles pour la liberté de cons- 
cience. Il C'est par les écritures, disait-il, et non par le feu 
qu'il faut convaincre les hérétiques; » mais il distinguait l'É- 
vangile et l'ordre politique ; et, en haine des Anabaptistes, 
i qui pensaient qu'il était interdit d'exercer les magistra- 
I tures, de porteries armes, de prêter serment, il demandait 
I la proscription de ces sectaires, et, peu conséquent avec le 
l principe de libre examen, faisait chasser de Vittenberg, 
F Carlostad, son disciple, pour avoir enseigné ime opinion 
[ contraire à la sienne sur la présence réelle. 

Calvin confondait, comme Luther, l'État et l'Église, 

' prêchait la substitution à l'orthodoxie catholique d'une 

orthodoxie protestante placée sous la protection armée du 

pouvoir civil, et, conduit à cette théorie par l'intolérance, 

chassait de Genève la secte des libertins, faismt brûler 
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Michel Servet, et voulait cfu'on traitât les anabaptistes 
comme des brigands (1). u La police, disait-il, n'appartient 
pas seulement à ce que les hommes boivent et mangent. 
mais à ce qnie idolâtries, blasphèmes et autres scandales 
de religion ne soient publiquement mis en avant et semés 
parmi le peuple, et à ce que la tranquillité ne soit troublée 
par suite de la toléi-ance illimitée de toutes les reli- 
gions. Il 

Indifférent d'ailleurs aux formes de gouvernement, Cal- 
\no les considérait toutes comme établies de Dieu ; mais 
comme ayant toutes aussi leurs périls, et pouvant tomber 
dans la corruption. 11 semblait même incliner vers les 
gouvernements mixtes (2) , où plusieurs gouvernent en- 
semble, s'aidant les uns ans autres et s' avertissant deleur 
nflice, de sorte que si quelqu'un s'élève trop haut, les au- 
tres lui soient comme censeurs et maîtres, mais il recom- 
mandait l'obéissance aux rois, même iniques, s'ils vien- 
nent à occuper la puissance, et penchait bien moins vers 
le gouvernement populaire que vers la monarchie absolue, 
quoiqu'il lïûssât comprendre que sa préférence était ail- 
leiu's. (I La puissance, disait-il, qui est la moins plaisante 
aux hommes, est recommandée singulièrement par-dessus 
toutes les auti'es; c'est à savoir la seigneurie et domination 
d'un seul homme,' laquelle, pourtant qu'elle emporte 
avec soi ime servitude commune de tous, excepté celui 
seul au plaisir duquel elle assujettit tous les autres , elle 
n'a jamais été agréable à toutes gens d'excellent et haut 
esprit. Mais l'Écriture, pour obvier à, cette malignité des 
jugements humains, affirme nommément que cela se fait 



[1) Inslitution chrétieniiQ, t. IV, ch. xivi. — (2) Minime negave- 
rim aristocratiam vel temperatum ex ipsa et politia statum allia 
longe oDiDibus excellere. 



par la providence de la sapiencc divine, qnales rois ré- 
gnent, et en spécial commande d'honorer les rois, » 

« Les magistrats, ajoutait le réformateur , les chefs , 
d'empire ont mandement de Dieu; ila sont autorisés de 
lui i ils représentent sa. personne. U n'advient point par la 
perversité des hommes cpie les rois et autres supérieurs 
obtiennent lem' puissance sur la toixe ; mais cela vient de la 
Providence et sainte ordonnance de Dieu, auquel il plaît 
de conduire en cette soite le gouvernement des hommes. 
— Combien qu'il y ait diverees formes et espèces de su- 
■ périeurs, toutefois ils ne diffèrent rien en ce point que 

• nous ne les devions recevoir tous pour ministres ordonnés 
' de Dieu. Car Paul a compris tous les dites espèces quand 
'. il a dit (\a'il n'y a nulle puissance que de Dieu.» 

Calvin prévoit l'objection, k II ne faut pas, dit-il, mettre 

peine de déclarer qu'un mauvais roi est mie ire de Dieusur 

' . laterre : ce fpjej'estime ôtre résolu entre toutle monde, sans 

^contredit. £t, en ce faisant, nous ne dirons rien plus 

. d'un roi tpie d'un larron qui dérobe nos biens, d'un adul- 

^ ' tère qui rompt notre iflai'iage, ou d'un homicide qui chei-che 

à noua meui'trir; vu que toutes calamités sont annombrées 

en la loi entre les malédictions de Dieu. Mais il nous faut 

l plutôt Insister à prouver et montrer ce qui ne peut pas si 

• 'Usément entrer en l'esprit des hommes : c'est qu'en un 
jhomme pervers et indigne de tout honneur, lequel obtient 

I la supériorité publique, réside néanmoins la même dignité 
L''et puissance, laquelle Notre-Seignem" , par sa pai'ole, a 
I ' donnée aui ministres de la justice; et que les sujets, quant 
à ce qui appai'tient à l'obéissance due à sa supériorité, lui 
doivent porter aussi grande révérence qu'ils feraient à un 
' hon roi s'ils en avaient uni m 

Cal\Tn voulait rendre Je Christianisme complice du pou- 
r absolu, et n'admettait qu'une exception à, l'obéissance 
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due au souverain ; le cas où ses commandements sont 
contraire^ à la loi de Dieu : « Mais en l 'obéissance, 
dit-il, que ûous avons enseignée ôtre due aux supérieurs, 
il doit y avoir toujours une exception, ou plutôt une règle 
qui est à garder devant toutes choses. C'est que telle 
ot)éis8ance ne nous détourne point de l'obéissance de celui 
sous la volonté du([uel il est raisonnable que les désirs d^'S 
rois se contiennent, et que tous leurs commandements cè- 
dent à son ordonnance et cpie toute leur hauteur soit hu- 
miliée et abaissée sous Sa Majesté. Etpour dire vrai, quelle 
^^fmersité serait-ce, aiin de contenter les hommes, d'é- 
^^■^voir l'indignation de celui pour l'amom' duquel nous 
^^Héias(His aux honuues? Le Seignem* donc est Roi des rois, 
^^equel, incontinent qu'il ouvre sa bouche sacrée, doit être 
5ur tous, pour tous et devant tous écouté. iNoua devons, 
puis après, être sujets aux hommes qui ont prééminence sm' 
nous, mais non autrement, sinon en lui. S'ils viennent à 
«nnmander quelque chose contre lui, il nous doit être de 
nulle esdme » En quoi cette politique diffère-l-elle de la 
politique sacrée de Bossuet, si ce n'est 1° en ce que la pre- 
mière repose sur la loi divine légitimement intei-prutée par 
^l^Use, et la seconde sur une orthodoxie purement hu- 
^^bgine et arbitraire; 2° en ce que la docli'ine autoritaire de 
^^HaBsuet^st conséquente avec elle-même, tandis que la 
^^^Ctrine de Calvin est fondée sur une antinomie perma- 
neftte entre le principe du libre examen et le dogme de 
la prédestination ? 

T>e Hollandais Grotius adopta les principes de Luther et 
de Calvin,dans son traité de l' AvJorilé du magistrat politl- 
'/ue sut- /es choses Sacrées. — « La raison natm'elle, les écri- 
tures sacrées, les philosophes païens et chrétiens se réunis- 
sent, dit-il, pour attribuerai' autoritétemporelle impouvoir 
a et presque absolu sur les dioses da la religion ; les 
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rois sont les pasteurs du troupeau de Dieu et même les 
pasteurs des pasteurs, comme autrefois un évërjue appela 

, le roi Edgard ; ils peuvent convoquer et dissoudre les con- 

[ cîles, rendre les lois et les jugements en matière de culte, 
élire les pasteurs et régler la discipline. » 

XI, — C'est à la faveur de ces doctrines que commencè- 
rent, au seizième siècle, le système des églises orthodoxes 
ou nationales succédant à l'Église catholique, et l'ère des 
souverainetés absolues succédant aux monarchies des trois 
Ordres. Charles-Quint, maître de l'Espagne, des Deux-Si- 
ciles, de laNavarre et des dix-sept provinces des Pays-Bas, 
avait été, sur le refus de l'électeur de Saxe, élevé au trône 
impérial, le28 juin 1519, parlesélecteurs allemands assem- 
blés à Francfort, et couronné à Aix-la-Chapelle, le 23 dé- 
cembre 1620. François I", son rival, inaugurait alors en 
France la monarchie du bon plaisir. Henri VIII fondait en 
Angleterre un despotisme transitoire. Léon X éblouissait le 

I monde par la splendeur de son pontificat. L'Europe étîût un 
théâtre où l'on attendait de nouveaux acteurs et de nouveaux 
drames. Charles-Quint remplissait les deux hémisphères 
du bruit de ses succès mouïs et de ses rêves de monarchie 
universelle. Traitant avec le même dédain les libertés re- 
ligieuses et les libertés municipales, il proposait à la diète 
et faisait accepter par elle , sur la proposition de mm pré- 
sident, l'archevêque deMayence, une doctrine théologique 
qui, sous le nom d'intérim, prétendait concilier des dissi- 
dences inconciliables entre les catholiques et les protestants. 
Les premiers n'acceptèrent pas plus les dogmes impériaux 
de l'intérim que les seconds ne se soumirent aux disposi- 

■ tionsdu Concile de Trente, devenu depuis te Code ecclésias- 
tique del'Emperem". Celui-ci, amoureux de son plan, pré- 
tendit le faire exécuter rigoureusement. Une vive opposition 
éclata de la part de quelques électeurs et surtout des villra 



impéi-iales, dont les citoyens étaient accoutuméa à la liberté 
et à l'indépendance. Charles-Quint usa de rigueur envers 
la ville d'Augsbourg : il commanda, ditRobertson (1), à 
un corps de ses troupes de s'emparer des portes, il posta 
le reste dans les différents quartiers de la ville , et ayant 
rassemblé tons les bourgeois, il publia, de sa pleine et en- 
tière autorité, un décret pac lequel il abolissait leur fonne 
actuelle de gouvernement , dissolvait toutes leurs corpora- 
lions et leurs confréries , et nommait un petit nombre de 
personnes àqui il confiait pour l'avenir le soin de l'adminis- 
trallon. r.hacun de ces nouveaux adminiatrateurs fit ser- 
ment en même temps de se conformer à Vinierim. Un acte 
d'autorité si arbitraire et si inouï , qui privait le corps des 
habitants de toute participation au gouvernement de leur 
communauté et les subordonnait à des hommes qui n'a- 
vaient d'autre mérite qu'une lâche et ^ervile soumission 
auï volontés del'Empereur, ne manqua pas de révolter tous 
les esprits; mais comme on ne pouvait opposer la force à 
la force, on fut obligé d'obéir et de se soumettre en silence. 
Bobertson cite d'autres villes de l'Allemagne et des Pays- 
Bas à l'égard desquelles Charles-Quint usa des mêmes pro- 
cédés, notamment Ulm , dont il fit prendre et emprisonner 
<:bux des pasteurs qui refusaient de souscrire à Vinierim. 
Onsait la vengeance qu'il tira de la ville de Gand, coupable 
uniquement d'avoir réclamé ses privilèges. 

Les deux branches de la maison d'Autriche furent élevées 
par Cliai-les-Quint au faite de la puissance ; et , tandis que 
la rouronne d'Espagne s'enrichiasai l de conquêtes immenses 
riaiisi'mietrautrehémiaphère, le chefde la branche cadette, 
Ferdinand, ajouta à la couronne impériale ses royaumes lié- 
^flilares réunis aux royaumes de Hongrie et de Bohême. 



■e rfe CharkS'Quint, t II, p. 302. 



I^ maison d' Autriche prit, en Earope, un formidable ascen- 
dant et s'éleva à l'inténeor au-deasua de la puissaiioe des 
fieigneurs et des villes libres, par l'abolition du droit de poi- 
gnet et par l'ioBtitution de la chambre impériale, du con- 
fteil auliijue et de plusieurs autres instruments de centrali- 
sation administrative. iVlaia ce qui lui manrpia, ce qui lui 
manque aujourd'hui encore pour constituer comme ot 
France, en Espagne et en Angleterre, un Etat puissant par 
l'unité, c'est un lien l'édératif assez fort pour tenir unies 
toutes les parljM d'un faisceau non-seulement de com- 
munes, d'églisM et de provinces, mais de nationalités di- 
verses; c'est, en un mot, le bienfait de la centralisation 
politique. 

Le pouvoir des Hapsbourg qui , grâce à l'entraînement 
général et à l'influence des théories autoritaires du xvf siè- 
cle, triompha après tant d'efforts dans l'empire ^rma- 
nique, échoua cependant dans le» Pays-Bas contre la triple 
résistance des ghildea on corps de métiers, des communes 
et des États. Dès !e xV siècle,^nn put prévoir l'insurrectiiM 
générale de 1672 contre la domination autrichienne s in- 
surrection d'où naffuit la république fédérative des dix-sept 
provinces, unies dans un système d'autonomie administra- 
tive par le lien politique des États généraux. Mais l'anta- 
gonisme des pouvoirs, qui se disputaient la suprématie 
. dans les villes flamandes et hollandaises et dans les États 
' généraux, ne tarda pas à ramener les populations, à peine 
. délivrées de la domination autrichienne, sous celle des 
princes d'Orange décorés du nom de xlathouders. 

XII, — En Suisse, depué le xiV siècle, régnait, sous le 
sceau du fameux serment de (irutli , un système fédératit 
conquis par des populations insurgées contre lo joug d'Al- 
[ bert d'Autriche : les différents États de la Suisse étaient 
roiilaireth «Telleftarieto- 
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cratiea, dit Bodin, sont gouvernées populairement : tar 
chacun du peuple, s'il n'est inftme, peut 6tre du grand 
conseil et du sénat et parvenir aux plus grands États, et 
(Taulant plus aieémetit que tous magistrats sont annuels t 
et telles républiques sont moins sujettes au changement 
rl'Etat que si le grahd conseil était des nobles ou des plus 
riches seulement, contre lesquels le menu-peuple a toujours 
querelle. » Dans les constitutions de la Suisse, si solide- 
ment allermies par la pratique'de la liberté, ni le pouvoir 
féodal ni le pouvoir monarchique n'aToît chance de se ré- 
tablir. Mms l'influence centriilisatrice s'y fit sentir sous une 
autre forme : les communes rurales cessèrent d'être de 
simples associations de propriétaires et furent transfor- 
laéps en corporations politiques. Le régime des communes 
bourgeoises subit des modifications encore plus considéra- 
bles ; leur accès, jusqu'alors ouvert à quiconque voulait y 
'ij^nétrer, se hérissa de difïïcultés proportionnées aux avan- 
jgps attachés au titre de citoyen. II y eut des villes su- 
ivîtes et des villes souveraines ; on distingua les patriciens, 
Ips bourgeois et les habitants; et les inégalités sociales, 
jointes aux dissensions religieuses, devinrent pour ces po- 
pulations un germe de troubles et de persécutions odieuses, 
(iiint furent surtout victimes, dans les premières années de 
Ih réforme, les hémathhws ou parias, condamnés à l'indi- 
gence et au vagabondage par la suppi-ession des couvents 
el An leurs secours charitables. 

Xlil. — Les communes anglaises, dont nous avons dé- 
crit aillçurs (1) les vicissitudes sous la domination romaine, 
(laus la période saxonne, dans la législation normande, 
dans les teges bunjorum de l'Ecosse, avaient obtenu la re- 
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et s'étaient fortifiées, a:u milieu du xiv" siècle, par la sépara- 
tion de la chambre des tords et de la chambre des communes. 
Sous le règne de Henri IV (1389à lZi23), auseindes cons- 
pirations et de la guerre contre l'Ecosse, les habitants de 
Plymouth avaient demandé de devenir une corporation 
[corporate) , afin de pouvoir, par leui- ' conseil municipal, 
acquérir deS immeubles sans l'autorisation de la couronne, 
à l'exemple des corps ecclésiastiques et de quelques com- 
pagnies de marchands. Cette requête n'eut pas de succès; 
mais sous le règne de Henri V (1^13 il 1A23), au plus fort 
des guerres contre la France, un statut régla les élections 
des bourgs et les conditions de la bourgeoisie dans tout le 
royaume. Ce statut ]ie créa pas des conseils municipaux, 
mais il organisa, dans les bourgs, des ghildes et des confré- 
ries auxquelles fut conféré le droit d'acquérir et de pos.sé- 
der. Sous le règne de Henri VI (Îi22 à 1^61), les villes de 
Bristol et de Norwich furent incorporées; les élections des 
chevaliers furent soumises, sous le même règne, à une ré- 
forme qui, sous prétexte des empiétements de la vile mul- 
titude sur la légitime influence des chevaliers et des es- 
guires, transféra aux habitants, domiciliés dans les comtés 
■et ayant une propriété non aliénée de la valeur de 40 shel- 
lings de revenu annuel, le droit électoral qui appartenait 
autrefois à tous les habitants libres qui avaient payé leur 
dommage au shériff. Un autre statut de Henri VI, de li29, 
•mentionne, ch. xxvii, les corporations municipales [com- 
monat corporate) , et la première chaite d'incorporation de 
commune {firsl charter of incorporatton) lut accordée par 
Ce roi, en 1439, au King-ston-upon-Hall. 

Sous le règne d'Edouard IV qui , dès son avènement au 

■ rtûne, en 4461, avait substitué à l'ancienne formule : ac 

coi-dé par le roi et les seigneurs aux prières et sollicilations 

». des co^nmiineSt celle-ci : accordé par le roi et les seigneUrs 



avec le consentement des commîmes , l'incorporation tacite 
des communes par le seul fait du payement de la rente 
nioyennaiit laquelle les bourgeois avaient obtenu leurs pri- 
iiiéges, lut reconnue en principe : de nombreuses chartes 
'l'incorporation furent faites d'après ce système. Les vUIes 
■■i les ghildes furent accusées d'abuser de leurs privilèges au 
Ji'triment des droits du roi et de ceux, du peuple. C'est 
ainsi que la coi-poration des tailleurs d'Exeter fut dissoute 
parun statut mentionné an parlianienl-rolls, k cause, y e,st- 
t-ildit, des dispositions sauvages de ses nombreux membres 
à mépriser l'autorité du maire et à pousser à la subversiou ' 
de la cité. L'antagonisme des corps municipaux et des ghil- 
des continua sous ce règne et sous les règnes suivants , et 
contribua , avec les dissensions intestines causées par la 
lompétition des maisons d'Yorck et de Laocastre, à ac- 
ci'uilre l'autorité royale, qui profita de la division des classes 
itioyennea , comme elle avait profité de celles de la haute 
aristocratie. Le double progrès des libertés municipales et 
politiques se trouva ainsi brusquepient arrêté. Les com- 
munes ne furent pas matériellement anéanties, mais elles 
tombèrent, par l'abus du droit d'incorporation, dans la dé- 
pendance de la couronne, à lel point qu'un règlement 
d'Henri Vlll ordonna que les coi-porations ne feraient plus 
désormais aucun règlement particulier sans le consente- 
uieut des trois principaux ofliciers de l'Ltat , défendit aux 
villes municipales d'imposer des di-oits de péage à leure 
portes et abolit ceux qu'avaient établis les villes de Glo- 

Fet de "Worc'ester (!}. 
chambre des communes continuai voter l'impôt, 

(1) Hdime, Hùloire du l'Angletn're, maisott de Titdur, tib. iv. His- 
jury of liowj; and iiiunici^iil corporation, liy Mcmy Alwurlli. Mt;n£- 
WSTHE». L II, p. lOSi k llllô. 



mais ce droit roême, le seul qu'elle défciidit encore, était 
éludé par la pratique, des Mnévolences, dons voloutairea en 
Eipparence, forcés en réalité, qui prirent beaucoup d'exten- 
Bioo sous le règne d'Edouard iv, De'U77àlâB2, lepai'- 
]eineiit Tut Buspendu, ce qui avait été sans exemple depuis 

I "4327. Otte décadence simultanée des grandes forces eo- 
^alas dAit l'euteiita avait iniprimé une impulsion si vigou- 
reuse au gouveniement représentatif, fut hâtée pai' les dis- 
Sflnsiona religieuses doutle germe remontailau quatorzième 
siècle, et pennit au chef de la nmison des Tudora de fonder 

• un gouvernement inatéilellemeut fort, après avoir déliiiiti- 
vement séparé l'Angleterre de Borne et dépouillé le clergé 
lïatholique de sa puissance et de ses richesses. 

\l\. — Dans un ouvrage où l'esprit clu-étjen se mêle à 
la philosophie socratique (1), un puhliciste anglais catho- 
lique, Thomas Morua, combattit aaus succès ces tendances 
i, la tyi'annie. 

Lord chancelier d'Angleterre et «ministre de Henri VHI, 
Thomas Morue exagère dans son utopie lea dj-oits de l'Etat, 
et se laisse même entraîner sur cette pente dangereuse jus- 
qu'il côtoyer le eonimunisme. Mais il faut savoir gaé au 
i^sciple de Platon et au précurseur de l'Hôpital d'avoir con- 
triitué puissanmaent à. ravîver.lpar sa théorie Aq, pubUciste, 
l'idéal spiritualiste du droit, en mênie temps que, comnie 
bomme d'Ktat, il raffermissait par ses actes l' autorité royale 
ébranlée par le faible règne de Henri VI , et le principe 
4'ordre compromis par les guerres civiles, par la décadence 
de l'aristocratie et pai' l'affaiblissement des communes. Le 
nom illustre de Thomas Morus doit être inscrit pwmi ceux 
des apôtres les plus influents de la liberté britannique. Oa- 
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thoUqiie convaincu et ferveot , il sut résister à l'entraîne- 
ment de son siècle vers la révolulion religieuse qui prépa- 
rait à l'avenir de si terribles épreuves. Inébr^lable dans sa 
loi, il aiTr^iiita sans pâlir le martyre que lui fit infliger, par 
un parlement trop d(Kj]e, le prince f(u'il av^it loyalement 
H'i-vi, eu disant : gu'U se dé/ieimt de iui^mêiTie s'il était 
■''iil contre tout le parlepient, mais que s'il avait contre lui 
k grand conseil d'Angleterre, tï avait pour lui toute l'K- 
fiiv, ee grand conseil des chrétiens. Paroles admiiablei^ 
Hfrififmlenierit cuimne témoignage de utodestis d'ime belle 
iQWt maiaKiomina hommage rendu aux iitstilutions libé- 
nlK. dont le sang dt; l'illustre cbiuicelier aurait d'autant 
pliH fétioudé le germe qu'elles sa seraient inspirées, autant 
qu'il s'en était inspiré lui-même, de l'esprit de justice et 
lIi- charité qui caractérise le droit chrétien. 

Jean Poynet, évêque de Winchester sous Edouard VI, 
lîuchanan, Knox et autres publicistes protestants, au 
lieu lie continuer la réaction libérale commencée par Tho- 
mas Morus, préludèrent, dès le milieu du xvi° siècle, aux 
théories révolutionnaires, h Rois, princes et gouverneurs, 
dit Jean Poynet (1), tiennent leui" autorité du peuple, ainsi 
que le déclarent toutes k'n lois, usages et constitutions. Car 
dans certabis endroits et pays ite ont plus d'aulgrilé, dans 
d'autres moins , et dans quelques autres, le peuple n'a 
donné cette même autorité à pei-sonne, mais l'a conservée 
et l'exerce lui-même. Or, y a-t-il un homme assez peu rai- 
sonnable pour prétendre queceux qui ont délégué certaines 
Ibiictions comme un dépût, ne peuvent pas, lorsqu'il 
existe de justes motifs, par exemple en cas d'abus, retirer 
ce qu'ils ont donné ? Il est reconnu par toutes les loi^ 
qu'on peut, lorsqu'on le veut, révoquer une procuration : à 



(1 ) Prlit Traité du jmuvoir politique, par Je>D POIHIT (1668). 
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plus forte raison, lorsqu'on trouve que le fondé de pouvoir 
en fait un mauvais usage. » 

Ces théories se dessinent encore plus nettement dans le 
livre de Buchanan, œmpatriote et disciple de l'ivêque de 
Winchester, ii Existe-t-il, dit ce pubhciste (1), un pacte 
synallagraatîqoe entre le roi et le peuple? — il le paraît. 
— Celui qui le premier viole ce pacte et agit contraire- 
ment à ses propres engagements ne rompt-il pas le con- 
trat ? — sans doute. — Si donc le lien qui attachait le roi 
au peuple est rompu, le roi perd tous les droits qu'il tirait 
de ce contrat? — il les perd. — Et l'autre parUe contrac- 
tante se trouve dégagée et aussi libre qu'elle l'était avant 
le contrat ? — Elle a les mêmes droits et la même liberté 
qu'elle avait auparavant. — Mais si un roi fait des choses 
qui tendent à la dissolution de la société, pour la conser- 
vation de laquelle il a été institué, quel nom doit-on lui 
donner? »— On l'appelle un tyran. — Or, non-seulement 
un tyran ne possède pasune juste autorité sur son peuple, , 
mais n'eslr-il pas aussi l'ennemi du peuple? — Cela est 
certain. — N'avons-nous pas un motif légitime de guerre 
contre un ennemi qui nous a causé un préjudice grave et 
que nous ne saurions supporter? — Nous l'ayons incon- 
testablement. — Quelle est la nature d'une gueri'e contre 
l'ennemi de tout le genre humain, c'est-à-dire contre mi 
tyran ? — C'est la plus juste des guerres, n 

Knox, le réformateur religieux de l'Ecosse, défend (2) , 
comme Luther et Calvin, le saint Étai des pouvoirs civils, 
et déclare ennemis de Dieu et des hommes ceux qui tente- 
raient de l'abolir. Mais ce pouvoir civil, ce n'est pas aux 
princes, c'est au peuple qu'il l'attribue. «Au peuple appar- 



(1) bc jitic rc'jid tij.uii Scfilvs. — {••) BmlmTc de la RéfuTi 
t. 11, cil. xitv; des ma^istruls civile. 



tient même la souveraineté i-eligieuse ; le peuple est la 
source de l'autorité ecclésiastique. Seul il désigne les mi- 
nistres par l'élection. Ces élus de la société chrétienne 
doivent avant d'être admis au ministère évangélique, être 
eiaminés publiquement par les anciens et les ministres de 
la congrégation, n La double souveraineté po!itic[ue et 
religieuse, atti'ibuée par Knox au peuple, MarieStuart voulut 
lacombattre, et y perdit la couroniie et la vie. Elisabeth, 
au contraire, mariée à son peuple dont die épousa les pas- 
sions, fonda sur les nouvelles doctrines le puissant gouver- 
nement auquel le dernier défenseui' de la dynastie des 
Stuarts, Hobbes, opposa vainement l'absolutisme monar- 
tiiique. En réunissant sur sa tête la couronne et la tiare, 
entourées du prestige populaire, Elisabeth aurait préparé 
à l'Angleterre mi despotisme oriental, si tous les ressorts 
municipaux et parlementaires de la constitution britan- 
nique, violemment comprimés par la tyrannie des Tudors, 
navrent réagi un siècle plus tard contre les abus du pou- 
voir royal. 

XV. — C'est sm'tout en France que le mouvement de 
centrahaat ion des xv" et xvi'' siècles lit des pas rapides et 
décisifs. Philippe-Auguste, saint Louis, Charles V, Char- 
te VII , Louis XI, avaient fondé l'unité française. Fran- 
çois 1" et ses successeurs fondèrent la centralisation qui a 
ctl^h, au grand détriment de la moralité publique , le 
principe de l'unité religieuse , et a compromis , en l'exagé- 
rant , celle de l'unité pohtique. 

Les deux grands faits du xvi" siècle, la réforme pro- 
lestante et l'avènement des gouvernements absolus, 
oflreat en France un caractère comnmn sous quelques 
rapports avec celui des autres nations, mais mai'qué ce- 
IHmdant d'une physionomie spéciale. 

Les opiuions nouvelles y fm*ent adoptée» parmi les sa- 




vants , les poëtes et les courlisans et tolérées à leur orî^e 
par François I'". élément Marol, le poète aimé du Roi et de 
sa sœur Marguerite, le doux Mélaiiclilon , le violent Théo- 
dore de Bèze, it'Aubigiié, épris à la fois du protestantisme 
et de la noblesse, Henri Estieniie, savant helléniste, qui 
haïssait le clergé catholique , de la Planche, auteur de la. 
cruelle légende du cardinal de Lorraine, une foule d'autree 
émvains essayent de.popuiariaer la doctrine de la supré- 
matie du gouvernement civil appuyé sur k réforme reli- 
gieuse. « Les gouvenenient^ , disait Mélanchton , aotit 
l'œuvre deDieu, comme les révolutions des saisons, le cours 
du soleil , la fécondité de la terre : c'est lui qui a dit aux 
rois : vous êtes des dieux, vous l'égnea par mon autorité. » 

Les publlcistes français catholiques du xvi° siècle 
n'adoptaient qu'avec certains tempéraments le protec- 
torat des princes en matière religieuse, dont le principe 
était cependant cwisacié de temps immémorial , avec des 
nuancée diverses, par les capitutaires carlovingiens, par 
la pragmatique attribuée à saint Louis, par celle de Char- 
les VIL par le coiicordat de 1516 et par les ordonnances, 
l déclarations des rois de la troisième race. 

On lit dans le songe du Vergier (1) : «le Roi dit au 
chevalier : l'Église doit premièrement user de sa puissance 
spirituelle, et au cas que la puissance' spirituelle ne suffit, 
elle doi* avoir recours au bras séculier, tant de droit divin 
que de droit humain; et si le juge séculier, par sa malice 
ou par sa négligence, ne veut donner ayde à l'Église pour 
sa sentence exécuter, ce n'est pas merveille s'il est pour 
telle contumace excommunié, et si ne doit pas être absous, 
jusque étant qu'il ait dédommagée partie, et ainsi il est ac- 
coutumé et par celé manière ordonné et établi par monsei- 

(1) DSïiLLET, LÀbtriét de t'Épliie gallicane, t I, p. hlu 



gneur saint Loya en une de ses lois et constitutions » : or- 
fimento cnpitis quîn idem in edicto 10 dist. » 

«Et pai- spécial en la France, dit Pasquier (1), de toiile 
luictennelé nous avons reconnu nos rois, sinon pour chefs 
de leur église, pour le moins comme faisant l'une des raeil- 

Ipiires et des plus saîuea parties d'Icelle le coi-ps de 

l'Église est divisé en deux dignités, en la sacerdotale et en 
liroyale. » Capel (2),Duhamel (3),GuyOoqui^e(A)profe3- 
ss^1t les mêmes maximes. Pierre Pithou recueillit soua le 
r':gne de Henri IV tout ce qui , dans ces documents légis- 
htifa, avait trait aux choses de la religion et en composa 
*on fameux recueil des liberté, frmichtsps et eotislumes de 
l'église galliemie, où l'on voit formellement consacré le 
principe de l'immixtion des princes dans les matières reli- 
giensea, tempéré par les libertés traditionnelles de l'É- 
glise (5). 

C'est sous l'influence de cps doctiines que l'Immense 
majorité des Français , quoique fortement prononcée 
nrntre l'inquisition espagnole, refusa de s'associer à la 
réforme protestante. Partagée entre les deux cultes dont, 
après de longues guerres , le libre exercice fut garanti |)ar 
l'Édit de Nantes, elleadopta, comme à titre de transaction, 
nn terme moyen qui la conduisit en religion au gallica- 
nbme, et en politique à mie monarchie neutre qui n'était, 
8etM la remarque de Chateaubriand, h ni la monarchie ab- 
solue, ni la monarchie tempérée des États , qui paraissait 
être l'une et l'autre, mais où se manifestait cependant plus 
que dans aucun autre État de l'Europe, l'attachement au 



(1) Hedierckes, i. III, cli. xxi. — (2) Mémoire sw te Roi et l'Église 
pDicane, t, V, p. lû. — (3) I)e la Police royale. — (i) Mémnins pour 
h riformation de ^eitat ecdésiasligue, et Trailê des libertés de 
rÉglise, — (6) Recueil dis libertés de PÊglise gallicane, t I, p. 318. 



principe d'imité qui avait toujours été le foud de traditions 
nationales. » 

XVI. — La littérature française du xvi" siècle re- 
flète le double mouvement des esprits, d'un cùtévers le ; 
libre examen et le doute philosophique, de l'autre \'ers | 
l'iHiité sociale et la centralisation politique. Jusqu'alors le ' 
génie français, si essentiellement littéraire, avait, soit dans 
les poëmes religieux et chevaleresques, soit dans les dra-, 
mes qui reproduisaient les mystères chi'étiens, soit dans 
les satires , les pastoj-ales et les contes des trouvères et , 
des troubadours, charmé par la diversité de ses formes (1), 
en même temps qu'il édifiait pai' l'unité de sa loi et par I 
son respect de l'ordre moral, Au moyen âge, ctergie et 
science étaient synonymes. La cour de François 1" vit 
éclore en dehors du clergé et des universités une sorte de 
république des lettres où chacun entrait sans autre mission 
que celle de sou talent, et aspirait non-seulement à se faire 
un nom, mais à exercer une influence réelle sur les idées, 
sur les nioiurs publiques et même sur l'administration et 
la politique générale, k laquelle elle ne prenait cependant ■ 
que fort peu de part. L'accueil fait aux littérateurs grecs 
chassés de Constantinople et la découverte de l'imprime- 
rie, hâtèrent le mouvement intellectuel que protégeaient 
en Italie Médicis et les papes Nicolas V et Léon X, et en 
France le roi François 1". L'importance des gens de lettres 
s'accrut par les divisions du clergé, qui n'était plus, comme 
' au moyen âge, dépositaire exclusif de la science. Les laï- ' 
ques s'immiscèrent dans le problème des rapports entre 
l'Église etl'Ltat. Les classes qui dirigeaient autrefois les 
affaires publiques, la noblesse, les universités, les parle- 
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ments, les communes, es États particuliers et généraux, 
nrent leur influence compromise par la ;lésuétude des li- 
Itiirt^ politiques. Cette influence passa à des hommes h 
ijui il était permis de disserter tour à touràleur aiae, mal- 
gré une censure plus nominale que réelle, sur l'origine des 
sociétés et des gouvernements et sur les conditions du 
jwuvoii', tandis que la noblesse voyait décliner ses droits 
politiques, et que les rois tendaient à supprimer les fran- 
chises qui tempéraient leur puissance. Les gens de lettres, 
utilisant au profit des libertés littéraires ce que les corps 
constitués avfSent perdu de libertés civiles et politiques, 
voyaient grandir chaque jour leur ascendhnt sur l'opinion 
publique; et, dès l'année 1587, l'un d'eux, Christophe de 
Savigoy, classait les productions de l'entendement humain 
et dénombrait les familles littéraires qui se partageaient 
l'Étiide des quinze branches de la science humaine(l). Les 
piincipaux écrivains du xvi° siècle sont sceptiques par 
l'idée et classiques par la forme. Amyot, Montaigne, Mal- 
herbe, formèrent la langue française, encore adolescente, 
d'après le modèle des langues grecque et latine, et Rabe- 
las put s'écrier, en publiant ses satires cyniques, mais 
é&celantes d'esprit et pleines de science : « Maintenant 
toutes disciplines sont restituées, les langues instaurées : 
grecque, sans laquelle c'est honte que personne se dise 
sçavant, hébraïque, chaldaïque, latine.... Tout le monde 
est plein de gens sçavants, de précepteurs très-doctes, de 
librairies très-amples, et ni' est advis que ni au temps de 
Platon, ni de Cicéron, ni de Papinien, n'éstoit telle com- 
modité d'étude qu'on y \eoîd maintenant. Et ne se faudra 
plus dorénavant trouver en place, n'en compaignie, qui 
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ne sei'a bien expoli en l'office de Minerve. Je veoia les bri- 
gants, les bourreaux, les adveutui'iers, les palefreniers de 
maintenant, plus doctes que les docteurs et prescheurs de 
mon temps.... >■ 

XVII. — Le xvi" siècle n'est cependant pas le grand 
siècle littéraire de la France. Les découvertes scienti- 
fiques de cette époque iie lui sont pas dues, h Les Fran- 
çais, dit Voltaire (1), n'eurent part ni aux grandes décou- 
vertes, jnî aux inventions admirables des autres nations ; 
l'imprimerie, la poudre, les glaces, les télescopes, le» 
compas de proportion, la machine pneumatique, le vrai 
système de l'univers, ne leur appai-tiennent point; ils fai- 
saient des tounioig pendant que les Portugais et les Espa- 
gnols conquéraient de nouveaux mondes à l'Orient et à 
l'Occident du monde connu. Charles-Quint prodiguait 
déjà en Europe les^ trésors du Mexique avant que quelques 
sujets de François I" eussent découvert la contrée inculte 
du Canada; mais par le peu même que firent les Français 
dans le commencement du xvi' siècle, on voit de quoi ils 
sont capables quand ils sont conduits. » 

A cette époque, la science du di-oit, enseignée depuis 
trois cente ans dans les écoles de Bologne, de Padoue et 
de Florence, prît en France plus de précision et de vigueur 
par les efforts combinés des Jurisconsultes, émules des ju- 
risconsultes italiens et des pai4emeiits, dont les magistrats 
légistes, perfectionnant la jurisprudence recueillie dans les 
Olim, cherchaient dans les vastes monuments du droit ro- 
main les moyens de rendre à la royauté des services ana- 
logues à ceux que les magistrats ultramontains rendaient 
aux empereurs allemands en Italie. Le xvi' siècle est 
celui de Dumoulin, l'oracle du droit féodal et le propulseur 

(1) Introduction à l'histoire du siècle de Louis XFV. 



iiifiitigabie des principes du franc-alleu ; de Biidée, aavaot 
nrcliéologue qu'Erasme appelait le prodige de la France ; 
1^ Pierre Ayrault, ¥ auteur de ¥ Ordre judiciaire et d'un 
line trop peu connu sur la puissance paternelle; de l'his- 
im-ien de Thou, qui n'a jamais mis qu'au aervit» de la vé- 
fiiéet de la justice son esprit pénétrant et son profond 
Mïoir. C'est le siècle'de (.'lujas, le collecteur et le commen- 
L:iieur quasi-séculaire àes lois romaines ; de Loisel, le sa-* 
viiii auteur des Institutions coulumiéres ei du Dialot^ue 
'('■s avocats , ce tableau vivant de l'esprit studieux et libé- 
isl du barreau ; de Guy Coquille, illustre à la fois comme 
iltputé aux htats généraux, comme puliliciste et juriscon- 
sulte, et comme historien de sa patrie, du Nivernais ; de 
l^ieiTe Pithou, le défensipur des libertés de l'Église galK- 
faiie et l'un des auteurs de la satire Mémppée : du grefUer 
Hu Tillet, cet explorateur ofiiciel des vieux chartriers et 
des ai-chivaf provinciales; de l'impartial et érudit Claude 
FïQchet. C'est le siècle du cardinal du Perron, d'abord 
ealviniate siBcére, puis catholique fervent ; d'ArnauIt 
ll'Ossat. que l'historien de Thou nous représente chevau- 
ciBint à côté de l'évêque de Fois, ambassadeur à Rome, 
(kmtil était le secrétaire, et lui expliquant, tout eu j'aisaut 
route, le traité des lois de Platon et les paratitles de Cu- 
jas. C'est le siècle des grands magistrats: d'Achille du 
Harld, beau-frère du président de Thou ; d'Anne du Bourg; 
(le Guillaume du .Var; de Brisson; de l'Hôpital, ce chef 
vénéré de la justice qu'il a\ait acteur de réformer, ce 
puissant continuateur de l'œuvre de l'unité nationale. 

tji lisant les écrits de ces savants hommes de bien, dont 
(juelques-uns se sont dévoués jusqu'au martyre à la cause 
du bien public , on est surtout frappé de leur tendance 
commune vers l'unité politique, La nation française n'avait 
g enc(}f;e ^6,10}? générales, et c'est à peine si les 



coutumes de ses diverses provinces avaient été recueillies. 
Les pays de droit écrit obéissaient à la loi romaine, modi- 
fiée eu beaucoup de lieux par dea usages locaux variés, pt, 
par les lois barbares des Bourguignons et des Visigoths. 
Les lois saJique et ripuaire régnaient dans les provinces 
du Nord, où chaque ville «vait aussi ses coutumes particu— | 
lières. Ce droit primitif s'était compliqué des Capitulaires 
de Charlemagne et de ses successeurs. La troLàèrne racB ' 
avait amené le règne des lois féodales, écrites dans les as— 
' uses de Jérusalem et dans les étai)lissements de saint 
' Xouis. La découverte *des Pandecles k Amalfi a\'ait 
inti'oduit en France les lois de l'empire romain, et l'ai&fin- 
chissement des communes avait été le signal de milliers de 
chartes de seigneurs ecclésiastiques et laïques. Ces légis— , 
lations si diverses avaient la simplicité des lois des société» 
naissantes : chaque corps, chaque commune se gouvernait 
en quelque sorte en famille, et, en l'absence ou à peu prte 
d'ordonnances générales, la discipline ecclésiastique, féo- 
dale et municipale, pourvoyait aux besoins- limités d'uïib 
civilisation dans l'enfance, par des moyens souvent vlolenln 
comme les mœurs de l'époque, et dans une forme de pro- 
cédure qui tranchait plutôt qu'elle ne déliait le nœud gor- 
dien des questions. 

XVIII. — Les progrès de la civilisation ayant multiplié 
les intérêts et les rappOl'ts des citoyens entre eux, il s'opéra 
dans l'ordre social un changement qu'exigeaient d'ailleurs 
les progrès de la corruption des mœui-s. « Il y avait autre- , 
fois, dit un ancien jurisconsulte (1), peu de juges en 
- France et peu d'édits et d'ordonnances, tant le peuple est.iit 
bon, humain, paisible et s'entr'aimait. Mais depuis... il a . 
fallu multiplier les lois et les magistrats, à mesure que la 

(1) BnGDTOn, Remarques, t. I", p. 568, du Recueil des Édih et 
Ofdonnimeei royaux de Néron , édition de 1790. 



malice s'augmentait par l'impunité, et qu'à l'occasion des 
guerres on a eu besoin d'argent. Aussi la promulgation de 
vM de lois a élu propre au temps, et non aux hommes. 
I)uand le peuple estait bon, craignant Dieu et amateur de 
'M prochain, il ne fallait que les lois que la nature avait 
comme entées au cœur d'un chacun, h 

Des établissements de saint Louis et des ordonnances, 
Édits et déclarations de ses successeiurs (1) , appliqués par 
lus juges royaux et parla haute magistrature, dépositaire 
im lois générales qu'elle enregistrait, se forma le corps de 
lirait civil, qu'on peut appeler le droit commun, puisqu'il 
obligeait, nonobstant tous les usages particuliers, la géné- 
ralité des citoyens de la France. Devant les progrès de ce 
(liuit commim et des jmîdictions royales, l'impoilance des 
luis particulièi-es et des juridictions spéciales s'effaça peu à 
ptiu, et tout concourut à faire progresser en même temps 
les prérogatives de la couronne et celles du tiers-état, qui 
prit place dans les parlements et dans les charges des 
villes, que la noblesse dédaignait (2) et que les plébéiens 

(I) Les ordonnances étuient rendues sur la remontrance des 
Élats; les édUs étaient publiés par ]es rois, proprio molu, 
les déclarations expliquaieut les ordou.Qaneea et les édits. — 
t^< Il faut que j'écrive, en passant, uce chose que j'ai tou- 
juurs dite et que je dirai toujoors tant que Je vivrai, que la no- 
Mesae s'est fait grand tort et domm-age de dédaigner ainsi les 
charges des villes; car, refusant ces clvarges ou les laissant prendre 
par les gêna des villes, ils s'emparen'r. de l'autorité; et quand nous 
arrivons, i7 faut les hniiuHur et la«r faire la cour.... C'a été 
un mauvais avis à ceux qui en sont premièrement cause. Plût & 
Dieu que.comme en l^apagne, nous eussions toujours logé dans les 
villes, nous hommes de guevre: nous en serions plus riches; et 
cependant il faut que nous passions par leurs mains et que, pour 
la moindre chose, nous atlions av.jc beaucoup de peine trotter 
S les villes, n (Mémmv^ i/eBLlIsi; jje Moktliic, t. VII)- 




étaient, au coBtrairn, licrs d'occuper sous l'autorité <lu Roi. 
Od sentait alors, après tant d'aimées de troubles, la né- 
I eessité d'opposer une digue au désordre matériel et à l'a- 
! nwchie intellectueUe que fomentaient les guerres civiles et 
F iBligieuses. Or cette digue c'était le Roi , soutenu lui- 
I même par les barrières qu'opposait à ses abus de pouvoir, 
l le peuple librement organisé dans ees comices el dans ses 
t centres de iravail, et aspii-ant au libre développement de la 
I we sociale des familles , des corporations , des cités, des 
I universités, des provinces, de tous les organes légitime» de 
ifi, constitution nationale. 

XIX — Dès la fin du xv' siècle, et au sein même des'Étate 
èe li84, la double tendance des esprits vers la monarchie 
L .et la liberté s'était révélée dans les discours de quelques 
1 députés el.dans les mémoires de Philippe de Commines : 
. «A ceuï qui disaient que c'est crime de lèse-majesté, que 
I âe parlai' d'assembler les î^tats et que c'est pour diminuer 
I l'aulorité du Roy, » l'historien de Louis XI répondait que 
, çfis paroles « servent à ceux qui sont en autorité et crédit, 
[ flans en riens l'avoir mérité... et qui craignent les grandes 
I assemblées, de peur qu'ils ne soyent connus, ou que leurs 
oiuivi'esfle soyent blasmées. » Ennemi non suspect du poa- 
vou' absolu des rois , Philippe de Commines disait : « La 
besti^ité des princes et leur ignorance est bien dangereuse 
et à craindre; car d'eux départ le mal et le bien de leurs 
seigneuries. Et donc, si un prince est fort et a grand nom- 
bre de gendarmes, par l'autorité desquels il a grands de- 
niers ipom" les payer, et que de celte foile et oulrageuse 
dépense, il ne veuille rien diminuer, et que touchant faire ' 
cette remontrance, si l'on n'y gagne riens, el on n'acquiert 
que son indignation, qui pourra y mettre remède?... Et 
après que leurs peuples ont payé tailles , trop plus gi-ands 
qu'ils ne dussent , encore ne donnent aucun ordre sur la 
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foime davlïse de leurs grais d'armes,. Lesquete sans cesse 
sont iais le paya sans rien payer, laisaiit les autrea maux 
RI excès infinis que chacun de nous. sc^t... Donc pour con- 
tiiiuer notre prepos, y a-t-il roy m.seigiieui' sui- terre qui 
sit pouvoir, outi^e son domaine, de mettre un denier am: 
àea subjccîs, sansoctroy et, consentement da ceux qui le 
lioiveQt payer, sinon par tyrannie et violences..^ Notra Roy 
en le seignem- du inonde qui le moins a cause d'user da ce 
mot : j'ai privilège de lever sur mes subjecta ce qui me 
plaist; car ni lui ni l'autre l'a; et ne lui fout nul honneur 
ceux qui ainsi le disent pour le Ciife estimer plus grand, 
riuiis le font haïr et craindi'e aux voisins qui pour riens ne 
voudroienl être sous sa seignem'ie et mesmes aucuns du 
royaume s'en passeraient bien qui en tifiiment, » 

Le jeune et ardent ami de Montaigne, la Boëtie,, lient à 

peu près le même langage, mais avec un sentiment plus 

répubhcaiu q^ie monarehiqua dans ce discours sui'lasËri;{>- 

tude coloniaù-e,. qui semble, selon la belle expression de 

M. Villemain, un. manuscrit antique trouvé dans les ruines 

de Kome sous la statue brisée du plus jeune des Gracq^es. 

Cetribmrde race patricienne, qui s'indigne de loppresaion 

^^b^elavilissemei:itdupeupIe,Ë;claJ£engénéreuxseQUment^ 

^^■ùs ne formule aucune idée pratique- u. Certes, s'écrie- 

^^n, s'il n'y a rien dâ clmr et apparent en là. nature^ et en 

^^çioy il ne soit pas, pei'mis de faire l'aveugle,, a'est cela, que 

nature, le ministre de Dieu etla gouveniante des hommes^ 

nous a tous laits de mesme forme, et, comme il semble, à 

mesme moule, afm de nous entrecognoistre tous pour com- 

paignons ou plus tût frères. Et si, faisant les partages des 

présents qu'elle nous domioit, elle a fait quelques avantages 

de son bien, soit au corps ou i l'esprit, aux unspla? qu'aux 

autres, si n'a elle pourtant entendu nous mettre en ce 

ËCOBune dans un champ clos, et n'a pas envoyé ici- 



bas les plus forts et les plus advisés comme des brigands 
annéa dans une forest, pour y gourmander les plus faibles. 
Mais plus tost faut-il croire que, faisant aux uns les parla 
plus grandes, et aux autres plus petites , elle vouloit faire 
place à la fraternelle affection à fin qu'elle eust où s'em- 
ployer, ayans les uns puissance de donner ayde, et les au- 
tres besoing d'en recevoir. Puis doncques que ceste bonne 
mère nous a donné à tous toute la terre pour demeure, 
nous a tous logez aucunement en une mesme maison, nous 
a tous figurez en mesme paste, à fin que chascun se peust 
mirer et quasi recognoitre l'un dans l'autre ; si elle nous a 
à tous en commun donné ce grand présent de la voix et de 
la parole, pour nous accointer et fi'ateraiser davantage, et 
faire par la commune et mutuelle déclaration de no? pen- 
sées une communion de nos lolontez ; et si elle a lasché 
par tous moyens de serrer et estmndi'e plus fort le noeud 
de nostre alliance et société ; si elle a monstre eq toutes 
choses qu'elle ne vouloit tant nous faire tous unis, que tous 
uns; il ne faut pas faire double que nous ne soyons tous 
naturellement libres, puisque nous sommes tous compai- 
gnons; et ne peut tomber en l'entendement de personne, 
que nature ait mis aucun en serxitude, nous ayant tous 
mis eu compaignie. » 

Ainsi s'exprimait la Boëtie, ce républicain qui eût mieux 
aimé, dit Montaigne, être né à Venise qu'à Sarlat, maïs 
dont les aspirations étaient corrigées par la sagesse de son 
ami qui, moins rigoureux dans ses déductions et plus pra- 
tique dans ses idées, voulait conserver la monarchie récon- 
ciliée avec les idées de justice sans lesquelles il n'y a pas 
de vraie liberté. 

«La justice, s'écriait Montaigne, indigné du fanatisme 
qu'il reprochait à tous les pai'tis, la justice qui est en l'un 
lies jiartis, elle n'y est rpie pour ornement et couvertui"e; 
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elle y est bien alléguée, mais elle n'y est ni receue, ni lo- 
gée, ni espousée ; elle y est comme en la bouche He l'advo- 
cat, non comme dans le cœur et afiection de la partie. Dieu 
doibt son secours exti'aordioaire à la foi et à la religion , 
non pas aiL\ passions ; les hommes y sont conducteurs et 
s'y servent de la religion; ce debvrait être tout le con- 
traire. 11 

L'austère Lànoue, surnommé le bras de fer, pensait 
comme le sceptique Montaigne, que les vraies colonnes de 
l'Etat sont la justice, la force et la tempérance, avec la 
piété pour base et pour fondement ; mais Montaigne et La- 
noue ne précisaient pas mieux que la Boëtie les formules 
les plus propres à faii'e triompher la justice sur les abus de 
!a force commis dans le moyen âge. 

XX. — Deux publicistes de la même époque, auxquels, 
au dernier surtout, n'a peut-être pas été rendue toute la 
justice qu'Us méritent (1) , François Hotman et Jean Bodin, 
sont entrés plus résolument dans la voie des réformes pra- 
tiques. Toutelbis ce n'est pas sur leur siècle que s'est 
exercée leur influence. Nous jetterons plus tard un coup 
d'œîl rapide sur les œuvres des hommes d'État de cette 
époque troublée et féconde, notamment du plus illustre 
d'entre eux, du chancelier de L'Hôpital. Bornons-nous ici à 
l'analyse de deux théories réservées peut-être à éclairer 
^otre avenir municipal et parlementaire, 
fc^ François Hotman n'est pas moins prononcé que Thomas 



(1) «Bodin, dit M. GÉrusez [Lit léi-alitre française, p. 219), après 
avoir décrit les différentes rormes de gouvernement, se prononce 
pour la monarcliie , sans autre tempérament que le vote des im- 
puta S'il croit à rinfluence des climats, il croit bien davantage à, 
celle des astres. Il commente ou combat Aristote imparraitement 
compris, et il n'est, dans le vrai sens des mote, ni un penaeur, ni 
un écrivain, n Cejugement est bien sévère. 



Monis contre les doctrines machiavéliques, mats U prend 
pour les combattre un pmnt d'appui difTérent. 

Ce qTic le savant auteur de Franco -fraltra cherche sor- 
tout dans les traditions du vieux droit pnblic de la France, 
c'est l'autorité des Étals, c'est la puissance des grands ap- 
puyée sur le principe électif. A ses yeux, le meilleur gon- 
vernement est celui qui associe et tempère le triple 'Sè- 
ment royal, aristocratique et populaire, n L'autorité royale, 
dit-il, et l'autorité populaire sont naturellement ennemies; 
il faut entre les deux un intermédiaire, et que cet intermi- 
diaire panicipe de la nature de l'un et de l'autre : telle est 
Taristocratie. Par l'éclat, par Tanliquité de la race , elle se 
rapproche du sang royal; par la clientèle qu'elle exerce, 
comme par la sujétion à laquelle elle est soumise, elle ne 
s'éloigne pas trop du peuple, d C'est l'idéal de YEspril des 
lois, et de la constitution britannique , ma'is avec une pré- 
dilection marquée pour les seigneurs. Le savant publidste 
semble même animé d'une haine contre l'autorité royale, 
qu'il subordonne àcelle des États, et contre l'autorité bour- 
geoise des parlements, ces sénats, dit-il, revêtus de lapour- 
pre et peuplés de juristes, de praticiens et d'avocassiers gui 
font du trafic des charges un commerce aussi vil que ce- 
lui dos bouchers (1). 

Mais ce serait mal Juger la pensée politique d'Hotman 
que d'y voir, même en germe, le fédéralisme républicain. 
'C'est la monarchie représentative ramenée à ses origines. 
i C'est un ressouvenir des champs de mars et de mai, et des 
IVfcanchiaes locales. C'est la pyramide sociale au sommet de 
riftquella doit trôner la royauté. 

(1) Sfcuti laQîj bovom opiiùum uno pretio emptum post in ma- 
k^Béllo per partes ven^IJtanC, ita roagi&tratus uno pretio compara- 
t.tor, GUJQS adminlstratlo siiigulis posteajus postula n Ul)us di vida- 
, — Franca-Gallia, 21. 






Hotraan fut l'un des plus ardents d^^fenseui's du trftne de 
Kenri IV ; il écrÎYit Te Droit dii neveu contre les prétentions 
tonde {\e cardinal (le Bourbo7i) , et, dans son esprit, 
tfre légitime de soccession aa trône était le fondement 
icessaire des lifiertéfl nationales. 

XXI. — C'est à pen près (a même pensée que Bodin d^-- 
vetoppe dans ses Six lii'7-es de lo r('pvSl/qtce, avec des for- 
mes plus sereines et un esprit pins philosophique. Ho'tman 
est le poïiliciste du parti protestant, Bodin celui du parti 
poKtîque. Conseiller du duc d'Alençon, qui était le chef de 
ce parti, Bodin prit part aux affaires pubiicpies, surtout 
dans les États de Blois, où il fit preuve de savoir, d'esprit 
et de tolérance. Mais ce n'est pas par les haxan^es du dé- 
puté du Vermandois qu'il faut juger cet esprit éurinent ; 
c'est par les grands travaux que la disgrâce royale lui per- 
mit heureusement de reprendre, et qni sont devenus Ton 
lies précieux anneaux par lesquels tes traditions du passé 
monarchique de la France se relient aux espérances libé- 
rales de son avenir. 

Dévoué comme Platon, Cicéron, saint Augustin et Tho- 
mas Morus au culte de la justice, qu'il considère comme le 
fondement de tous les États, et adversaire des théories 
athées de Machiavel , qu'il accuse â'amir recherché dans 
'im les coins de t Italie des nises ti/rannigves et de n'avoir 
januàssondê legité de la science poHtzqrie^ Bodin emprunte 
à Aristote quelque chose de son vaste savoir et de son gé- 
nie ^analyse , et ouvre les voies à Montesquieu, en nsso- 
OMt le droit public etprivéàla politique. I! ne définit pas, 
fûmme Aristote, la république : Une société (f hommes as- 
smbUs pour bien et hfureusem&il vivre; il la définit : Un 
^^oit gouvernement de-plusieurs ménages et de ce qui leur 
sstcommtm avec la puissance souveraine. Ainsi le but de 
la Société c'est le droit gouvernement; sa première asinse 



c'est la. famille, son couronnement c'est la souveraineté 
une et indivisible exercée avec le concours consultatif des 
États, par un prince qui ne prête serment qu'à Dieii seul , 
duquel il tient le sceptre et la puissance, u mais qui ne peut 
jamais s'élever au-dessus de la Justice et des lois de Dieu. 

I- Quant aux lois divines et naturelles , tous les princes de la 
terre y sont sujets, dit Bodin , et n'est dans leur puis- 
sance d'y contrevenir, s'ils ne veulent être coupables de 
lèse-majesté divine, faisant la guerre à Dieu, sous la gran- 
deur duquel tous les monarques du monde doivent faire 

joug etbàsser la tète en toute crainte et révérence Si 

la justice est le fait de la loi , la loi l'œuvre du prince , le 
prince est l'image de Dieu; il faut par même suite de raison 
que la loi du prince soit faite au modèle de la loi de Dieu. » 
Le sa^'ant publiciste, quoique opposé à la théorie des 
gouvernements mixtes , n'exagère cependant pas le prin- 
cipe de l'unité, qu'il concilie au contraire avec deux autres 
éléments : la proportion et l'égalité. « Comme dans un 
festin, dit-il, un sage symposiarque entrelacera genti- 
ment un folâtre entre deux sages , l'homme paisible entre 

deux querelleurs et, en le faisant, non - seulement 

il évitera l'envie des uns et la jalousie des autres, îùnsi 
d'un si bel ordre résultera une douce et plaisante harmonie 
des uns avec les autres, et de tous ensemble. » De même, 
çans vouloir mélanger ce qu'il considère comme impos- 
sible , les trois éléments monarchique , aristocratique 
et populaire, Bodin cherche dansla justice le moyen à 
l'aide duquel on doit tempérer dans l'application le prin- 
cipe des gouvernements simples, et faire concourir au bien 
général, sans attenter au principe de la souveraineté royale, 
les prérogatives aristocratiques et les aspirations popu- 
laires, en rendant à la fois hommage aux droits du mérite 

.-îEtàceux del'éj^aiité. , , ■ , 
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De ce point de vue philosophique, Bodin envisage dans 

la famille celle communauté naturelle la vraie source 

de toute république et membre principal d'icelle , et va 
jusqu'à identifier le bon gouvernement des familles et le 
bon gouvernement de l'État, sans faire cependant, comme 
d'autres publicistes , de la puissance paternelle, qu'il veut 
aussi absolue qu'elle l'était chez les Romains, le modèle 
parfait du gou-\ernement de l'État. 

Après avoir condamné l'esclavage, comme injuste, en 
principe et comme funeste dans l'application , Bodin ana- 
lyse les éléments de la cité et de l'Étal, et indique /a diffé- 
rence d'entre le sujet , le citoyen , l'étrange}' , la ville , cité 
tt république, en s' aidant tour à tour des lois de la Grèce, 
(le celles de Rome, républicaine et impériale, et de celles 
des divers États de l'Europe occidentale au moyen âge, sur 
le droit de cité et de bourgeoisie. 

La théorie du droit municipal de Bodin repose sur les 
bases scientifiques et philosophiques de tous les pays et 
de tous les temps. 

Dans le chapitre viii du livre III, où il traite des corps 
ec collèges. États et communautés, Bodin explore leurs 
origines qu'il trouve dans la «tige principale duquel étant 
sorties plusieurs branches, il fut nécessaire de bâtir mai- 
sons, puis hameaux et villages, et voisiner, en sorte qu'il 
semblât que ce ne fût qu'une famille, jusqu'à ce que la 
niiiîtitude ne se pouvant plus loger, ni vivre en même 
lieu, fut contrainte de s'écarter plus loin, n II montre les 
vînmes a devenus bourgs et séparés de biens et de voisi- 
nage, sans lois, sans magistrats, sans principauté souve- 
raine, entrant aisément en querelles et débals, qui fut 
cause d'environner les bourgs de fossés, et puis de mu- 
railles telles qu'on pouvait, et s'allier ensemble par socié- 
té, les uns pour défendre leurs maisons, biens et familles 



^ l'invasion des plus forts, les autres pour asBaillir ei 
chasser ceux qui s'étaient accommodés pour piller, voîei 
et brîgander. 

n rappelle les élaines de la Grèce, les foflalilia des Bo-» 
mains, et partant de l'idée que toutes les lois divines et 
homainçg ont poor but d'entretenir l'amour entre les 
hommes envers Dieu, il énumère les coHéges et commu- 
nautés établis pour distribuer la jtiHice on départir les 
charges, ou donner ordre aux provisions ei marchaadisea 
çt/il faut apporter ou enlever ; 0)t pour /es métiers nécêi- 

. saires à la Répuhltfpie, ou pour l'institution et discipline ;■ 
"il les montre se donnant à eux-mêmes des règlements et 
statnts, et se réunissant en États pwnrTu qu'ils aoiem léiji- 
times, c'est-à-dire soua l'autorité du souverain sans la per- 
mis^on duquel il n'y a point de collège. 

H Le mot lé(/itlme, dit-il, emporte aussi la qualité 
ctilléges, le lieu, le temps, la forme de s'assembler, et ce 
qu'on doîttrwter en l'assemblée, et le mot de commuitanté 
signifie qu'il n'y a point de collège, s'il n'y a rien de com- 
mun. Aussi u'est-il pas nécessaire que tout soit commun, 

^ il suffît que l'assemblée soit commune à tous les collèges, 
qu'il y ait on syndic commun et quelque bourse commune. 
Les collèges peuvent être séparés de maisons et néanrowns 
avoir droit de collège, comme les confréries des métiers 
que la loi appelle eollepa. Quant au nombre 
il ne peut chalcnr quel y soit, pourvu qu'il n'y en ait 
moins de trois. Celui tpii est élu du collège ou du prince 
pour commander àtoua les collèges en particulier, a dooble 
qualité; l'une pour le regard de chacun, l'autre pour le 
regard du collège, 11 s'appelle principal, évèque, abbé, 
prieur, président, ayant pouvoir et puissance de comman- 
der à chacun ; mais en corps et en collège, il n'est rien que 
le 



luni on met ces qnalilég divisées, év*q«e, chanoine et 
fhapHre, abbé, religieux et couvent, principal, bouraiei^ 
et collège. En quoi s'est abusé l'un des premiers Juiiscon- 
soltes (Bartote), qui a dit que les philosophes appellent 
collège les personnes d'un collège ; il n'y a point de philo- 
sophe qui l'ait dit, attendu que le collège est un nom de 
droit, et que tout le revenu et droit d'un collège peut ré- 
sider en une personne, étant tous les autres collègues 
morts : et combien que tous les collègues fussent morts, 
ïi est-ce que le di-oit de collège demeure, et les biens du 
collège nepeuvent être occupés du fisc, ni des pai-ticuliers, 
si te collège n'est supprimé par ordre du souverain, ... « 

Bodin ènuraère ensuite les privilèges des corporations 
et les règles de leur hiérarchie. Le premier des corps, à 
!"! yeux, c'est la magistrature, qu'il distingue des autres 
i:ollÈges, en ce que ceux-ci sont établis chacun pour le gou- 
vernement de ce qui leur est commun, tandis queies col- 
lèges des juges et magistrats sont principalement érigés 
ponr les autres sujets, et même pour régler les autres col- 
lèges et les corriger s'ils méprennent contre les lois et sta- 
tuts, n rappelle k ce sujet les juridictions spéciales entre 
marchands et pour le fait de la mai'chandise dont il loue 
l'Établissement en Italie et en France. Quant aux autres 
corporations, il pense qu'où doit leur laisser la liberté de 
s'établir et de se réglementer jusqu'au point où commence 
l'abns , c'est-àrdire « pourvu qu'il ne soit rien ordonné 
fOQtre les statuts du collège établi pai' le souverain, ou 
bien par le fondateur du corps et collège autorisé par le 
souverain, demeurant donc les ordonnances de la répu- 

Ïblique et les statuts en leur entier, le collège peut fiûre 
ftinnance qui oblige la moindre partie en nom collectif, 
tous les collègues en particulier. » 
De l'examen des corps, collèges et communautés, Bodin 



passe à celui des états particuliers et généraux dont il de- 
mande, quoique défenseur de la souveraineté royale, que les 
vœux soient écoutés et qu'il considère comme investis du 
droit exclusif de voter l'impôt. Bodin se propose un double 
but dans les Sir livres de sa république': il veut, d'un côté, 
défendre le principe d'autorité ébranlé par les guerres ci- 
viles, et montrer d'un aure côté, aoug le double aspect de 
la théorie et de la pratique, l'idéal et les fonctions de l'État 
dans ses rapports avec la famille, les corps, collèges, com- 
munautés et les formes de gouvernement. 

B Les États aristocratiques et justes royautés sont main- 
tenus, dit-il, par la médiocrité de certains états, corptj 
et communautés bien réglés ; et tout ainsi que l'Etat po- 
pulaire reçoit, embrasse toifâ collèges, corps et communau- 
tés, comme nous avons dit que fit Solon, établissant l'État 
populaire des Athéniens ; aussi le tyrau s'eilorce de les abc- 
lir du tout, sachant bien que l'union et l'amitié des sujets 
entre eux est sa ruine inévitable. Le bon roi Numa fut le 
premier qui érigea les collèges et confréries de métiers. 
Tarquin l'Orgueilleux fut le premier qui les ûta et qui 
empêcha les Etats du peuple de s'assembler, et s'efforça 
même de supprimer le corps du Sénat, par la mort des sé- 
nateurs, sans vouloir pourvoir de nouveaux sénateurs 

Toujours les tyrans ont eu en haine les États, corps et com- 
munautés des peuples. Mais la juste royauté n'a point de 
fondement plus assuré que les États du peuple , corps et 
collèges; car s'il est besoin de lever des deniers, assembler 
des forces, mjûntenir l'État contre les ennemis, cela ne se 
peut faire que par les États du peuple et de chacune pro- 
vince, ville et communauté. » 

Ces considérations conduisent l'auteur de la République. 
& s'expliquer sur les États généraux et provinciaux dont il 
, se déclare le partisan. Défenseur de la souveraineté roi 



il veut que la nation soit consultée sur ses affaires et il ap- 
prouverait qu'elle fût appelée à voter l'impôt. 

« Aussi, dit-il, voit-on que ceux-là même qui veulent 
abolir les Etats des sujets n'ont d'autre recours eu leur 
nécessité, sinon aux États et communautés , lesquels étant 
unis ensemble se fortifient par la tuition et défense de leurs 
princes, et mêmement aux États généraux de tous les su- 
jets, quand le prince est présent. Là on communique des 
aMres touchant le corps universel de la République et des 
membres d'icelle , là sont ouïes et entendues les justes 
plaintes et doléances des sujets , qui jamais autrement ne 
Wennent aux oreilles des princes. Là sont découverts les 
lircins, concussions et voleries qu'on fait sous le nom des 
princes qui n'en savent rien. Mais il est incroyable combien 
les sujets sont aises de voir leur roi présider en leurs États, 
combien ils sont fiei-s d'être vus de-Iui, et s'il oit leurs 
plaintes et reçoit leurs requêtes, ores que bien souvent ils 
ai soient déboutés , si sont-ils bien glorieux d'avoir eu ac- 
cès à leur prince, ce qui est mieux gardé en Espagne qu'en 
Beu du monde, où les États par ci-devant étaient tenus de 
deux Ou trois ans l'un : et eu Angleterre aussi parce que le 
peuple ne baille point de tailles, si les États ne sont assem- 
blés. Toutefois , il y en a ([ui se sont efforcés par tous 
moyens, de changer tes États particuliers de Bretagne, 
Normandie, Bourgogne, Languedoc, Dauphiné, Provence, 
en élections, disant que les États ne se font qu'à la foule du 
peuple ; mais ils méritent la réponse que fait Philippe de 
Commynes à ceux qui disaient que c'était un crime de lèse- 
majesté d'assembler les États, Je ne veux pas nier qu'il n'y 
ait de l'abus et des larcins qui ont été bien avérés par les 
extraits desÉtatsdeBretagnel'an 1566, Jesaisbien aussi que 
les pensions des États de Languedoc revenaient à plus de 
vingt-cinq mOIe francs, sans les frais des États, qui ne coû- 



taient guère moins; mais on ne peut nier q^ue par ce moyen» 
le pays de Languedoc n'ait été déchargé, sous. le roi Henci^ 
de cent mille livres tous les ans, et le pays de Normandie, 
de quatre cent mille qui furent égalées sur les autres, gou- 
vernements qui n'ont point d'États. Et, néanmoins U est 
bien certain que les électlous coûtent daux. fois autant, au. 
roi et aux sujets que les États. El en oiaùère d'impôts, plus 
Uya d'officiers, plus ily a dejàileries. Et jam^s les plaintea 
des pays gouvernés pax élections ne se sout vues , lues ni 
présentées, ou quoi que ce soit v ou n'y ajamais d'égard 
comme étant particulières : ettout ainsi que plusieurs coups 
d'artillerie l'un après l'autre n'ont pas si grand effet pour 
abattre un fort, que si tcms ensemble sont délàcbés , aussi 
les requêtes, particulières s'en vont le plus souvent en fil- 
mée. Mais quand les collèges» les conmiunautés, les Étals 
d'un pays, d'tm peuple, d'un royautpe, font leurs plaintes 
au roi, il lui est malaisé de les refuser. 

H Combien qu'il y a mille autres utilités dfis États en 
chacun pays , c'est i savoir le bien, concernant la commu- 
nauté de tout le paya, s'il est questiondelaire levée d'horar 
mes ou d'argent contre les ennemis, ou bien de bâtir des 
forteresses, unir les chemins, reiaire lesponta, nettoyer les 
pays de voleurs et faire tête aux plus grands. Tout cela 
s'est mieux fait par ci-devant au pays de Languedoc par Iês 
États qu'en autre province de ce royaume. Usent donuô 
douze cents livres par chacun an, pour l'instiluLioir de la 
jeunesse de tout le pays, en la ville de Nîmes outreles aulr^ 
collèges particuliei's ; ils ont bâti de belles fortÈresses de 
royaume ; ils ont fait exécuter Buzac , le plus noble voleur 
qui a été de noire mémoire, duquel ni juge , ni magistrat, 
ni le parlement môme de Toulouse n'avaient pu avoir la 
raison , car il faisait ses voleries par forme de justice. Us 
ont atis4 ordooaâ dou^ cents livres d'état pour 
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des maréchaux • et outre cela vingt-cinq livres pour cha- 
<:.iin procès qu'il rappoi'tera des exécutions par lui faites. 
l'ai bien roulu cotter en passant ces particulajit.es, pour 
lie euteudre le graud bien qui réussit des Etats qm sont 
iicui-e mieux réglés es i^ptibliques des Suisses et de l'em- 
]iiio d'Allemagne qu'en autres républiques de l'Eui'ope. 
ùi-, outre les États de chaque ville et canton, ils oui leurs 
Ltats géaéraux, les dix circuits de l'Empii'e out leurs États 
îÉparàs , aiLxquels se rappoitent les États particuliers des 
uUes impéi'iales et contrées; et les États des circuits se 
rapportent aux Ktats de l'Empire, qui serait de longtemps 
miaé sans cette police. » 

XXII. — Bodin et Machiavel sont en quelque sortejes 
'ifux tei'mes entre lesquels oscillent, au xvi" siècle, les ten- 
;iices politiques et .iditûnistratives de la France. D'an 
lié, l'organisme social animé par l'esprit de famille, de 
■ips, de cité, de religion, de patrie; de l'autre, uu méca- 
n-;aie purement artificiel mis en mouvement par les volon- 
■fe capricieuses de l'honarae. D'tm côté, le droit, la justice, 
kliberté ordonnée; de l'autre, la raison d'État, les crimes 
d'Éiat, les coups d'État ; d'uu côté„la monarchie représen- 
Ulivâ appuyée sur la double base de l'autorité et de la H- 
baité; del' autre, le despotisme ou do ;pïince ou de la mul- 
titude. Budin tait pcessentir fénelon .et Montesquieu; 
Ifeçhiavel est le précurseur de Hobbes et de J.-J. ïlous- 
ma. 

Ûèe :Ie ,xti' siècle donc, la lutte est engagée entre les 
deux principes de la liberté ordonnée et du despotisme aaît 
Mlocratique, soit démocratique. Eilorçous-noos de suivre 
dans l'histoire de noli-e pays les péripéties de cette lutte. 
'Vbatenons-nous d'appréciations personnelles anticipées , 
■Ifi préjugés, de partis-pris. N'alléguons rien sans le 
prouver par des témoignages dignes de foi ; laissons aux 



faits toute leui' éloquence, aux principes toute leur vertu. 
Tâchons d'éclairer les lois par l'histoire et l'histoire par les 
lois et, fidèle à la méthode de Hugo, d'Éichorn et de 
Montesquieu, mêlons à l'exposition des doctrines et des 
textes législatifs le récit des faits historiques, afin que 
chacun puisse les rapprocher et en conclure quelle a été, 
•dans les trois siècles qui sont l'objet de notre étude, l'in- 
fluence réciproque des institutions sur les mœurs, des 
mœurs sur les institutions , et l'influence commune des 
institutions et des mœurs sur les événements politi- 
ques. 

Le droit municipal, dans la plus large acception do 
mot, ne doit pas être circonscrit dans le cercle de l'admi- 
nistration des communes et des provinces. Ce droit qui, 
selon la définition de la loi romaine (1), est celui de parti- 
ciper à la gestion de la chose publique, a, dans les so- 
détés chrétiennes, encore plus d'étendue que dans celles 
de l'antiquité. Il ne s'entend pas seulement des intérêts 
matériels, il a une portée plus haute et embrasse les inté- 
rêts intellectuels et moraux, c'est-à-dire les rapports de 
l'Église et du pouvoir temporel, les lois du culte, de l'en- 
seignement, de la charité publique, etc. Les intérêts lo- 
caux ne sont pas seuls de son domaine, il s'étend aussi 
aux intérêts généraux, aux droits de la nation et de ses 
assemblées politiques, dans leurs rapports avec l'État et 
le gouvernement du pays. 

VÉtatt^est jnoi, disait Louis XIV, ce qui veut dire que 
dans un gouvernement absolu, la nation, l'État, le gou- 
vernement, tout est concentré dans la personne du mo- 
narque. Ce système d'union et de confusion des pouvoirs 
est inadmissible dans un gouvernement libre. L'individu, 



(1) Muuiceps inuneria particepa. 



la famille, les sociétés civile, religieuse et politique ont 
chacune une existence propre, des droits et des devoirs 
particuliers qu'il est facile de concevoir, de définir et 
d'analyser. Les droits et les devoirs de VÉtat qui ne repré- 
sente qu'une idée abstraite et par conséquent va^ue et 
incertaine, peuvent être définis cependaiit : les droils et 
les devoirs sociaux par rapport à ceux des individus. Le 
ijmvememettt est la puissance publique chargée dé faire 
respecter ces droits et ces devoirs respectifs. 5ociV/(/, État, 
gouvernement, tels sont les trois termes au regard desquels 
doivent être envisagées et résolues toutes les questions 
lie droit privé et public, administratif et économique, con- 
slitutionnel et politique. 

C'est de ce [joint de vue large et complexe, tel que l'in- 
dique l'expression ; Droit municipal, que je me propose 
iTexamiBer aussi rapidement que possible : 

1° Les progrès du pouvoir monarchique fortifié par les 
règnes de Charles Vil et de Louis \I , et la décadence à 
peine sensible,' sous Charles Vlll et Louis XII, des Ordres 
et des États pai'ticuliei:s et généraux ; 

2* L'administration brillante , mais tendant au pouvoir 
absolu, de François I" , et l'ère de la royauté de cour des 
cpjatre derniers Valois ; 

3° Le règne pacificatem' et patriotique , et les sages 
réformes adrainisti-atives de Henri IV ; 

4' Les coups mortels portés à la féodalité et l'établisse- 
nient de la centi-alisadon politique par le cardinal de Ki- 
chelieu ; 

5° La monarchie administrative de Louis XIV dans sa 
gloire et dans sa décadence ; 

6" Le pouvoir absolu et presque arbitraire de Louis XV, 
combattant d'abord, avec le secours des philosophes et des 
'winomistes, les anciens ordres de l'État el la cunstiiution 
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nationale ., et tournant ensuite contre ses dangereux auxi- 
liaires un pouvoir épuisé par ses propres excès ; 

T Les tentatives impuissantes de réforme et les progrès 
de plus en plus menaçants de la révolution sous le règne de 
Louis XVI. . 

Parvenus au terme marqué par la Providence des évo- 
lutions administratives et économiques des trois derniers 
siècles, nous jetterons sur l'état social de la. France , à la 
veille de la révolution de 1789, un coup d'oeil rétrospectif; 
nous interrogerons les doctrines qui étaient en lutte à cette 
époque , et nous réserverons à l'histoire des douze gouver- 
• nements qui se sont succédé en France depuis 1789 et de 
ceux que l'avenir lui réserve , la solution du grand pro- 
blème qui est encore en suspens. 




CHAPITRE I 



iOiT MDNiciPAi DANS LA MONARCHIE rlnn iroîs Ordres, 

sous CHARLES VllI ET LOUIS XI[, 



Charles VIU, roi. ~ Anne de Beaujeu, régeotc. — Ses pre- 
miers actes et sa brouillurie avec le duc d'Orléans. — Étals 
généraux de Iû8ù. — Disse mi me nts du conseil de régence avec 
Anne de Beaojeti. — La yuerre folk. — Contrat de mariago de 
Charles Vili et d'Aone de Bretagne. — Déclaration du roi du 
7 juillet 1492 et lettres- patentes du 27 novembre lû95, relatives 
aux privilèges de la Bretagne. — InsCitution des grands jours, 
remplacés plus tnrd par le pariecieot. — Guerre de Flandre. — 
Privilèges de cette province. — Réformes judiciaires et admi- 
nistratives de Charles VIII, — Impôts arbitraires et exactions, 
au sujet de la guerre de Napies. — Mesures administratives et 
judiciaires postérieures i. cette guerre, —Caractère généraVdu 
rftgnede Charles VllI. 

g 2. Louis XII. — Point d'États généraux. — Maintien des privi- 
lèges locaux. — OrdonoaDce de Blois, de liîiS. — Ordonnances 
spéciales qui suivirent l'ordonnance de Blois. — Parlements de 
Normandie et de Provence; — Grands jours de Bretagne et autres 
réformes judiciaires dans cette province. —Divers édits et rè- 
glements administratifs. — Abus universitaires. — Déclaration 
du roi, confirmalive des privilèges des étudiants. — Réforme de 
quelques monastères. — Diverses ordonnances de 1500 et 1501. 

— États de Toui-s, de. 1506. — Leur composition et leurs attri- 
butions. — Ordonnances générales de 1506 et 1510, sur la ré- 
vision et l'approbation des coutuipes du royaume. — Ordon- 
oances spéciales sur ces divcE'ses coutumes. — Bellement de» 
rapports entre l'Église et l'État. — Intrigues ilaliennes. — Con- 
cile national de Tours. —Protestation du clergé de Bretagne. 

— Adhésion du conseil d'État — Guerre et troubles en Italie. 

— Conciles de Pise et de Latran, — Caractère général du règne 
de Louis \\\. 



§ 1". Charles VIII. 

I. Le règne de Charles VIII, commencé en 1483 et ter- 
miné en 1497, porte l' empreinte indécise d'une époque de. 
transition. Le moyen âge finit, les institutions moderoea 
commencent. Le règne des ordoimances succède à celui 
des chartes. La monarchie des trois Ordres tend vers la 
centralisation du pouvoir entre les mains du roi. 

Agé de treize ans au moment de la mort du roi son p^re, 
Charles Vlllétaitlnajeur,suivant l'ordonnance deCharlesV 
son trisaïeul. Mais le prudent Louis XI avait laissé k Anae! 
de France, sa fdle, mariée au seigneur de Beaujeu, l'admi-' 
nistration du royaume , jusqu'à ce que le jeune roi fût en ' 
état de gouverner par lui-même. 

Cette princesse, fine femme, dit Philippe de Comines,.: 
et déliée s'il en fut oncques, et vraye image en tout du feu 
roi £owjss(m;o^re, confirma dans leurs fonetious les ofB- 
3 de la chambre des comptes et des pai'lements de Pa- 
de Toulouse et.de Bordeaux ; noïnma le duc d'Orléans. 
leutenaiit général pour Pai'is, rile-de-France,-la Cham- 
pagne, etc. et pourvut à la provision de la charge de con- 
nétable (1). 

IL Le duc d'Orléans ayant contesté, de concert avec 
Jean II , duc de Bourbon, le gouvernement i Anne de Beau- 
jeu, le jugement de ce différend déféré par les princes au; 
pai'Iement lut, sur l'observation du président La Vaquerie, 
renvoyé aux États généra|jx- qui furent convoqués à la fin de 
l'année 1483, et doutla session duradepuis le 5 janvier 1484 
jusqu'au 14 avril suivant. 

Les procès-verbaux de cette assemblée , recueillis par 
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Masselin, ofTicial de Rouen (1), sont les plus remarquables 
deranciennemnnarchie. Us occupent dans l'ordredesidées, 
comme dans l'ordre des temps, une position intermédiaire 
feutre les procès-verbaux de 1355 et ceus de 178p, 

Les cahiers des États de iàSh sont méthodiquement di- 
visés en chapitres concernant : 1° l'état de l'Église; 2° l'é- 
M de la noblesse ; 3° le tiers-état ou les communes ; 4° la 
justice; 5° le fait de la marchandise. Ces cahiei's respirent 
le patriotisme , le dévouement à la royauté héi'éditaire et 
aux libertés publiques, la soumission au Saint-Siège dans 
les choses de la religion, avec un sentiment d'indépendance 
quant au temporel. Ils se distinguent de ceux de 1355 par 
i' expression plus vive de l'antagonisme social produit par 
la division des Ordres. On y voit une attitude plus lèrme du 
iJers-état vis-à-vis de la royauté, du clergé et de la noblesse. 

L'oi'donnance du 28 décembre 1365, comparée par Châ- 
leaiibriaiid à lagrande charte aiiglafee, pose en principe l'in- 
validité des délibérations des États, si elles ne sont du com- 
mue consentement des trois Ordres, « sans que la voix des 
deiii puisse conclure la tierce ni la lier, n l'établissement des 
deus impositions , sans acception de personnes , leiii' per- 
wption par les gens des États et autres garanties sembla- 
liles appuyées sm- le régime municipal et provincial, qui, 
^pi'ÉS a\oir été le boulevard de la France conU'e les An- 
Rlais, la garantit contre les émeutes de la capitale suscitées 
iw Etienne Marcel. États et monarque cherchent de coh- 
''crt, dans la reconstitution de l'ordre social du moyen âge, 
piU'gé de ses abus et appuyé surtout sur les libertés muni- 
'■ipales, un triple remède aux immunités linancièrês des 
deux ordres privilégiés, et aux oppressions des gens de 
Suerre et des ofllciers du Roi ; mais le principe des distinc- 
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tjonsetdes privilèges n'eatpasmisen cause. Un siècle plus 
tard, les choses changent de face. On vote encore par Or- 
dres dans les élections des députés, miûs dans les États on 
vote par lètes, ou par divisions territoriales. 

Tout avîùt concoiuTi , depuis le xiii° alècle , à activer les 
progrès du tiers-état : le déplacement des fortunes par les 
croisades, l'organisation des corps d'arts et métiers par 
saint Louis, l'affranchissement progressif du travail agricole 
et industriel, les insurrections des communes contre la ty- 
rannie des seigneurs ; les tendances de plus en plus mar- 
quées vers l'abolition des privilèges dans l'État et dans la 
■ famille , à l'aide du droit romain propagé par les légistes. . 
La royauté n'avait cessé de prêter main-forte à la bour- 
geoisie, et à lui donner, en échange de ses milices et de ses 
subsides , l'appui do ses justices royales , la lumière de ses 
universités, l'accès aux fonctions publiques , l'entrée dans 
ses propres conseils ; mais il ne s'agissait pas seulement, à 
la fin du xV siècle , des prérogatives de la bourgeoisie, il 
s'agissait de garantir tous les Oi-dres de l'État , toutes les 
classes de la société contre l'arbitraire du gouvernement. 

La'redoutable question de la souveraineté est posée dans 
les États de l/i8â , par un député de la noblesse de Bour- 
gogne, Philippe Pot, seigneur de La.Roche. 

ic La royauté, dit-il , est un office non un héritage, 
C'est par le suffrage du peuple, maître des choses, que les 
rois ont été créés [domini rerumpopuli suffraglo reges. 
fuisse creatos). La réptiblique, c'est la chose du peuple 
[nonne rrebro legùtis rempublicam rempopuU esse ?}, Le 
peu^ïle n'est pas telle classe ou tel ordre.mais la nation 
tout entière. Les États généraux, dépositaires de la volonté 
générale, l'epréseiUent tout le monde, les princes aus^ 
bien que les autres sujets du royaume. Un fait ne prend 
force de loi que par la sanction des États ; rien n'est saint 



ni solide sans leur aveu (1) . » Ce hardi langage qui tievaii,, 
n'ois siècles plus tard, retentir avec tant de force dans la 
iiuuche de • Mirabeau, n'avait pas encore d'écho dans la 
masse de la natiotT. Ce que demande le tiers-état, c'est la 
(iiminuljon des impûts et la réduction des troupes soldées, 
ia suppression de la taille comme taxe arbiti'aire, la re- 
prise des poitions aliénées du domaine royal, ta mise en 
vigueur des actes garantissant les libertés de l'Église gal- 
liauie, et la rédaction pai' écrit des coutumes. 

Les Etats accueillent ces vœux en partie et déclarent 
que, «pour subvenir aux grandes affaires du seigneur Roi, 
etsoiitioyer ses gens d'armes, ils lui octroyent, par ma- 
nière de don et octroy, et no.i autrement, et sans qu'on 
i'appelle dorénavant tailles, ajns don et octroy, telle et 
aejiiWable que du temps du feu roi Charles VII était levée 
cl cueillie, et ce pour deux ans prochainement venant tant 

Sflulement item, pour lui complaire, liri accordent 

300,001) hvres tournois pour une lois seulement et sans 
conséquence, de don et octroy pour son nouvel, et joyeux 
avènement, etc., supplient et requièrent que le bon plaisir 
dadit seigneur soit de faire tenir et assembler lesdits États 

lans deux ans prochainement venant, en lieu et temps 

'il lui plaii'a, et qu'à celte heure lesdîtsliêu et temps 

mt nommés, assignés et déclarés (2), » 

officia! du chapîtie de Rouen, ne fut ni moins 
ni moins énergique que Phihppe Pot. « Le peuple 

tlit-il, des droits à ime vi^aie propriété, puisqu'il est 
et nou esclave, et que le gouvernement monarchique, 
les anciens philosophes, est le plus doux de tous les 
U'nemenis, celui qui se concilie le mieux avec la li- 



dadit seigi 
^^ladans de 
^H||^il lui p 
^Kknt nom 
^^ Masseîin 



ni) Journal des Bluls qàiéniux tenus à 
fi et 150. — Cî) Md., p. Û'i9, /l31 a 7 



berté. Un abus, quelque invétéré qu'il soit, ne peut prescrire 
contre le droit natui^el. » L'arateur se plaignit des exactions 
de la cour de Kome et de ses entreprises, au préjudice de 
ia pragmatique-sanction de Charles VII, conli-c les libertés 
de l'Église gallicane, les droits du Roi et les canons des 
Conciles de Constance et de Bâle. Il demanda qu'avant la 
séparation des États, les réponses du Roi tant au cahier 
général qu'aux deux cahiers du conseil de régence et des 
impôts, fussent formulées en termes officiels, revêtues delà 
forme exécutoire et remises à chaque généralité avec man- 
dement aux baillis et autres juges de s'y soumettre, comme 
aux ordonnances et aux lois,. et d'en procurer géfiérale- 
ment l'exécution (i). Cette demande, soutenue par un 
théologien que Masselin appelle plebis audax et fervens 
zelator fut indéfiniment ajournée, et aucune mesm'e ne fut 
prise, de peur d'envenimer la querelle avec le Saint-Si^e, 
et pour éviter de troubler la tranquillité publique. 

Les difficultés qui avaient sm-gi entre Anne de Beaujeu 
et les princes furent aplanies au moyen de la nomination 
d'un conseil sans lequel le Roi ne pouvait conclm'e aucune 
affaire importante. Ce conseil présidé, en l'absence dn Roi, 
par le duc d'Orléans et le connétable pourvut paisiblement, 
jusqu'en l'iinée 1S87, à tous les services administratifs | 
d'api'èa les règles du droit public consacré par la tradition. 
Les privilèges des corps (2) , des communes et des provin- 
ces (3) furent respectés. Les lettres d'octobre 1^86 portant ( 

(!) Journal de Musselin, p. 651-657. — (2) Letltes de U83 «m- 
firmatives des privilèges des baifiiers. Anciennes luis françaises, t, XI, 
p. S9;— Jd. deseJiir«rgiens,^.i.i.l.~Édit d'août iUSlt concernant la 
profession des apothicaires à Paris, et les privilèges de corporation, 
chef-d'œuvre cl apprentissage , p. 112. — Lettres -patentes de février,^ 
148Û, confirmant lesprivitéges et anoblissements des notaires secrélaires 
du Roi.p. 125. — [3) Ordonntmee de 1S83 sur tes privilèges dcskabii 



réunion définitive de la Provence à la coui-onne portent (1 ) : 
^<nis promettons, en bonne foy et parole de Roi... de ne 
'mcunement nuire, préjadicier ni déroger aux pritUéges, 
Hhertés, franchises, conventions, chapitres de paix, lois, 
vuslumes, droits, statuts, polices et manière de vivre es 
M^pays gid leur ont été octroyez et confirmez en f/éné- 
ril et particulier, soit à geiis eTéglise, nobles, villes, cités, 
lummunes, et autres personnes quelconques, tant par les 
fm roys, reynes, comtes et comtesses d'iceux pays, ceux 
luipar ci-devant ont été leurs lieutenants, gouvernants 

Ietgrands sénéchaux, queparnous, 
'Bï. lies dissentiments éclatèrent en 1488, entre le con- 
seil de régence et Anne de Beaujeii, qui, maîtfesse del'es- 
prii du Roi et s' appuyant sur ce que les décisions des États 
II' étaient exécutoires qu'en vertu d'une ordounauce royale, 
accusa le duc d'Oi-léans et les autres princes de porter at- 
teinte k l'autorité royale, telle que aon aïeul Charles VII et 
■'«Il père Louis XI l'avaient établie. 

Le duc d'Orléans essaya vainement d'entraîner les bour- 
l^etiisdc Paris, le Parlement (2), l'Université dans une ré- 
ïuliecoDtre la cour, puis de former une nouvelle ligue avec 

Ilednc de Bourbon , le duc de Bretagne et deux princes 
ftftDgers, Masimilien et Richard III. La guerre folle qu'il 
enireprit n'eut aucun succès. Son armée lut défaite en 
liSS par le seigneur de la Trémouille. Un arrêt du Parle- 
iiieiit de Paris du 23 mai là88 condamna le comte de Du- 
"ois comme criminel de lèse-majesté, et comme tel coulis- 
'|iia corps et biens ënvci-sle Roi. Un autre arrêt du 2i mars 



^11 Languedoc, p. 106; — Id. du 22 octobre 
>''itrtii des nobles de Bretagne, p. 129. 



(1) Jlndennes lois fn 
"imtrnnces d'i 11 janvier 1Ù8Û. 



t. XI, p. 166. — (2) Voir sas Be- 
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condamna Philippe de Coniines à dix ans de relégatîon 

dont il fut gracié piii3 tard (1). 

Trois ans après, Charles VIII épousa Anne de 
malgré le double engagement contracté, par elle avec Maxi- 
milien, archiduc d'Autriche, et par Charles VIII avec Mar- 
guerite fdle de cet archiduc. Il fut convenu par le contrat 
de mariage : 1" Que si la duchesse mourait avant le Roi et 
sans enfants , la Bretagne demeurerait unie à la couronne; 

2° Que si Charles VIII mourait sans enfants, avant la' du- 
chesse , il lui cédait tous les droits qu'il'avajt sur le duché de 
Bretagne, à condition toutefois qu'elle ne pourrait se rema- 
rier qu'au Roi son successeur, ou au proch^n héritier pré- 
somptif de la couronne, en cas que le Roi fût déjà marié; 

S° Que la duchesse am'ait pendant sa vie la possession 
du duché (2). 

Les privilèges et libertés des habitants de la Bretagne fo- 
rent réservés dans un ti'aité particulier que Charles VIII lit 
avec les États, et consacrés par une déclaration du Roi du 
7 juillet 1492 (3). Des lettres-patentes du 27 novembre 
lâ95 créèrent des grands jours en Bretagne, lesquels de- 
vaient se tenir chaque année depuis le 1" septembre jus- 
que au 8 octobre suivant [h] . Le parlement ne fut institué 
définitivement que par un édit de Henri II, de mars 1653 
confirmé en juin 1667 (6), 

IV. — Une autre province, non moins jalouse que la 
Bretagne de ses privilèges, eu obtint la coniirmatîon après 
les avoir fait respecter pai- la force des armes. L'ai-chiduc 

(1) Anàennes lois françaises, t. XI, p. 176 et 177. — (3) Ibid,, 
p, 306. — (3) D'AbgbhtbÉ, sur la Coutume de JJretnyn(, ch. m, 
p. S7, S8; — Chopin oe Douan, liv, 1[, tit xxvjj, u" IB; — Sit^ 
■ (oire de Bretagne, par Lobinesu et MitiHiCE, Prem'es, — {aj Ane. 
lois franc., t XI, p. 37f!. — (5) Lobikeau, Histoire de Bretagne, U, 
il\i6\ — Preuves de l'Histoire, p:ir Madiuce, III, ù78. 



Maximilieii héritier présomptif de la couronne de l'empe- 
reur Frédéric III, et de vastes Étals en Allemagne et en 
Italie, avait juré, dans l'espoir d'acquérir les Pays-Bas, de 
ne jamais enfreindre les privilèges des États, de ue jamais 
introduire dans les dis-sept provinces de soldats étrangers, 
de donner tous les emplois aux indigènes et de ne se con- 
sidérer que comme régent au nom de sa femme ; il avait 
cependant, sous divers prétextes, introduit en Frise, en 
Hollande et en Brabant des mercenaires allemands, com- 
mandés par le duc de Saxe, et avait obtenu la soumission 
de ces provinces tpii l'avaient reconnu comme régent ou 
nminbow de son fda Philippe. Les villes flamandes, ja- 
louses de. leurs franchises et mécontentes des demandes 
continuelles d'ai-gent que lem' adi'assait Maximilien, refu- 
sèrent de reconnaître sou autorité. Gand et Bruges, ces 
deux antitpies municipes qui avaient été comme le berceau 
des libertés flamandes, se confédérèrent et assiégèrent 
.avec une armée nombreuse la ville de l'Écluse. En même 
vfm ^temps, un parti en Hollande prit les armes, et c'est ainsi 
e s'engagea, dans les Pays-Bas, la guerre générale, à la 
iiiite de laquelle Maximilien consentit à renvoyer les sol- 
'dats allemands et à fairç justice aux réclamalious des 
États. Ces conditions ne furent point ejsactement obser- 
vées. Maximilien vint à Bruges et voulut placer l'adminis- 
tration entre les mains de ses créatures. Les boui'geois 
s'attroupèrent et s'emparèrent de sa personne. Les princes 
allemands parurent d'abord disposés à venger l'injure de 
ce prince, éhi depuis deux ans roi des Romains ou succes- 
seur à l'empire. Une armée, commandée par le duc Allierl 
de Saxe, pénétra en Belgique. Les boui'geois entrèrent en 
négociation avec Maximilien, qui, après une captivité de 
neuf mois, recouvra sa liberté en promettant une amnistie. 
^Le duc de Saxe n'en continua pas moins les hostilités; les 



Français offi-irerit des secours aux Flamands, et les États 
de Flandre achetèrent la paix et la conservation de leurs 
privilèges en consentant à payer 500,000 ducate. La 
guerre ci^^le se ralluma en Hollande sous la régence tou- 
jours orageuse de Maxitailien; la Flandre y prit une part 
active en fournissant des secours au parti des Cabillauds, 
opposé à celui des Hameçons, dont Maximilien s'était 
déclaré le chef. Ce prince ayant échoué dans son projet de 
mariage avec Anne de Bretagne, et Charles VIII ayant 
épousé lui-même cette puissante princesse, il fut facile à 
la France de ruiner la puissance de Maximilien dans les 
pro\iBces flamandes. Anne de Bretagne épousa Louis XII 
en secondes noces. L'aînée des filles de cette reine épousa 
elle-même François I", et c'est à ce concours de cir- 
constances que la France dut la double réunion à la 
couronne de deux de ses plus beaux ileiu'ous, la Flandre 
et la Bretagne', et le maintien dans ces deux provinces 
des pri\iléges dont le souvenir se reflète encore de nos 
jours dans les fières et libres allures des Flamands et des 
Bretons. 

V. — La guerre civile terminée, le Roi prit les rênes du 
gouvernement et parvint, par plusieurs ordonnances, let- 
tres-patentes et déclarations, à des réformes dans l'ordre 
administratif efjudiciaire (1). On remarque dans les ins- 
tructions données par le Roi, le 16 septembre' 1^71 (2), 
pour faire un concordat avec le Pape, une protestation 
contre les concessions que Louis XI avait faites au Saint- 
Siège apostolique et un désaveu anticipé du concordat de 
1516. De nouvelles réclamations s'étant élevées contre 



(1) Déclaration du lu juin lùflO contre la -piralme; — ÉdU du i 
S (loOi Hi90 snr In fabrique des drap.^ ; — Béghment de lix Cliambt-e , 
des Comptes île 1Ù91, etc. — (2) Ihid., p. 280. 
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l'exemption du clergé des impôls qu'avaient rendus né- 
cessaires les guerres de Flandre et de Bj-etagne , le Roi 
eut à y donner satiataction, m^a ni le clergé ni le Parle- 
ment de Paris ne voulut y avoir égard, et le Roi, décou- 
ragé par leur résistance, n'insista pas, malgré l'épuisement 
ilu Trésor. 

Yl. — En 1495 surgit la question napolitaine. René 
d'Anjou, héritier de Jeanne II, reine de Naples, avait laissé 
eu mourant à. Charles d'Anjou, comte du Maine, le comté 
(Je Provence, et ses prétentions sur le royaume de Naples 
et de Sicile. Charles d'Anjou avait institué, par son testa- 
mect, Louis XI et ses successeurs héritiers de tous ses 
Etals. Charles VIII iùt excité à revendiquer ses droits par 
les Vénitiens qui espéraient profiter des troubles pour s'a- 
grandir, et par Ludovic Sforce, seigneur milanais, qui avait 
conçu le projet de s'emparer du duché de Milan. H fit ap- 
(lel, pour entreprendre la conquête de Naples, à toutes les 
ressources financières de la France. 11 demanda, par ses 
Itttresdull avril 1494 (1), un emprunt aux États du Lan- 
guedoc, en menaçantdeles y contraindre en cas de refus, et 
réalisa cet emprunt pour un an, à 10 p. 100 d'intérêt. H 
lil, leli mai 1494, un mandement pour l'aire compter les 
olEders comptables eu retard ("2). Il leva sur le peuple des 
impôts considérables par des édits qui ne furent publiés 
iju'après son dépai-t (5). Arrivé à Turin, il empi-unta les 
pierreries de la duchesse de Savoie, afin de les engager, 
de aon consentement, pour avoir de l'argent. Il adi^essa, 
dePoûtremoles, le 29 octobre 1Û94, de Viterbe et d'autres 
villes de l'ItaUe, des lettres aux évéques pour obtenir un 
tmprunt sur le clergé de France, Il ne a'îûgnit pas de 



(l) Am lois franc., t XI, p. S61. — (2) ]bid., p. 363. — (3) 0!i- 
ifnaliûjui sur tSistoire de Charles Vif/, Comikbs, liv. VU, cli. iv. 
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porter atteinte au princùpe de l'inaliénabilité du domaine 

consacré par les édits royaiix dans une déclaration datée de 
Plaisance, près Milan (octobreli9à), portant queles enga- 
gements du domaine pour la guerre de Naples tiendraient 
jusqu'à remboursement des deniers (1). It ajouta à ces 
dilapidations financières un manifeste daté de Florence, 
22 novembre I49i (2) , dans lequel il annonça qu'il avait 
besoin du royaume de Naples pour faire la guerre aux 
Turcs, et qu'après s'en être emparé, il convoquerait un. 
Concile général et tous les princes de la chrétienté pour 
délibérer sur la croisade. C'est sous l'égide de 'ces décla- 
rations mensongères que Charles VIII entra à Rome en 
vainqnem', le dernier jour de l'année lû9i. Le Pape 
Alexandre VI , qui cherchait dans cette expédition un 
moyen de procurer des établissements à sa famille, sortit 
du château' Saint-Ange, où il s'était retiré, reçut le Rca 
dans l'église de.Saint-Piçrre, et, quoique ennemi des Fran- 
çais, lui donna l'investiture du royaume de Naples et le 
couronna empereur de Constantinople. 

Charles VIII sortit de Rome le Ih janvier li95, prit 
Padoue et entra décoré des ornements impériaux dans 
Naplea, d'où le roi Ferdinand avait fui. Toutes ces conquê- 
tes se firent en moins de sis mois. Les Napolitains rappe- 
lèrent leur jeune roi Ferdinand et chassèrent la garnison 
française. Charles VIII, obligé de battre en retraite avec 
une armée de 8,000 hommes, rencontra sur son passage 
une armée de 40,000 hommes que lui opposa la coalition 
des Vénitiens, de Sforza, duc de Milan, de Ferdinand, roi 
de Naplos, de l'Empereur et du roi d'Aragon. Le jeune 
roi triompha de ce formidable obstacle, et ne perdit que 
80 hommes. 

{l)Anc. lois franc., t. Xf, p. JGB— (2) Sistoire de Charles VW, 
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Vil, — De retour d'Italie, après une campagne héioï- 
f[ue, mais infnictueuse, Charles VIII s'appliqua à répai-er 
Ihs désordres de son adminîstratioa et ceux de sa vie pri- 
vée. Par un édit de décembre 1^95, il anoblit les membres 
da conseil municipal de Lyon. Pai' une déclaration de fé- 
nierdela même année, il révoqua les bénéfices donnés 
par les comuùssaires du Roi, attendu qu'il n'appartenait 
qn'à lui d'eu l'aire la collation. Par un traité fait avec l'An- 
gleterre, le 2i mai li97, au sujet de la réparation des 
d^rédaUons respectives, il introduisit dant le droit mari- 
time d'importantes innovations. Par un édit du 3 juil- 
let 1497, il enjoignit, sous peine d'amende, aux mar- 
chands de vendre exclusivement dans la halle de Paris. Il 
jjourvut, par des lettres de provision duH juillet 1497, à 
l'office de chancelier de France, vacant pai- la mort de 
Briçonnet, en faveur de Guy de Rochefort, premier prési- 
Jt;m du Parlement de Bourgogne. Il rendit plusieurs édits 
'ju déclarations sur l'ordre judiciaire, entre autres un édit 
cil date du 2 août 1497, confirmé depuis par Louis XII, 
ixiur l'établissement du grand conseil qu'il détacha du 
conseil d'État, lequel devint dès lors le conseil privé de la 
couronne. Il donna un fâcheux exemple de l'empiétement 
ilapouvoir royal sur celui des Parlements, en prenant hors 
Je la liste des candidats Jburnie par le Parlement de Paris 
le premier président de cette compagnie, qui, pai' les re- 
montrances du 21 juillet, s'était prévalue d'un précédent de 
Un pour soutenir qu'elle avait le droit d'élire son chef, 
"donna même, le 22 décembre 1497, un ordre royal pour 
fechercher conament se donnaient les audiences du Roi au 
peuple, et même comme saint Loys y procédaiê, oubliant 
îue saint Louis écoutait au pied d'un chêne les plaintes de 
8«s sujets, miûs n'avait garde de les juger. Il promit de 
réduire les impôts au chiffre fixé par son aieul Charles VII, 



et déclara en même temps que désormais ils ne se lève- 
raient que pal- l'octroi des États du l'oyaurae (1). 

VIII. — Retiré clans son château d' Amboise, Charles VIÏI 
y mourut en l'an l/i97, sans avoir accompli des réformes ' 
qu'on lui sut gré d'avoir désii'ées, mais sans avoir attenté 
gravement aux privilèges des Ordres et à la constitution 
de l'État. 

Lès États généraux, malgré la promesse d'Anne de 
Beaujeu de les convoquer tous les deux ans, avaient cessé 
' d'exister sous le règne de Chai-les VIII. Cette princesse 
■ avait maintenu la taille établie par son père au delà du 
chiffre fixé par les États. Elle avait lait en outre proroger 
parle Parlement, devenu l'héritier des pouvoii's de l'As- 
semblée nationale, une levée de 300,000 lîwes qui n'avait i 
été autorisée que pour un an. La double promesse de 
Charles VIII de ramener les impôts au chillre fixé par 
Charles VII et de ne les lever que du consetitement des 
Étala n'avait pu être exécutée à cause de la mort préma- 
turée de ce roi. 



, § 2. Louis XII. 

IX. — il appartenait à Louis XII qui, comme prince du 
sang, avait défendu contre la cour les prérogatives de La 
nation, de convoquer les États généraux. Il oublia cet. en- 
gagement en même temps que les injures faites au duc „ 
d'Orléanff, etchercha ailleurs le principe de sa populaiité. 11 ^ 
confirma* par ses lettres-patentes dul5 avril ihQ7, le Par- 
lement de Paris, et lui notifia, par lettres du lè.mai 1A98, 
son avènement au trône. Il confirma , par ses lettres ■ 
du 15 juillet 1A98 (2), le grand conseil institué par " 



(1) Ane. lois franç.,t. 1, p. 2B1 & 29S. — . (2 1 Fohtanoh, 1. 1, p. U7. 



doté d'altributions analogues à celle de la chaiiceUerie an- 
glaise. Le Parlement de Paris fit des remontrances à ce 
fiujei, mais il fut désintéressé par une déclaration royale 
portant que la Cour serait avant le grand Consed, et que 
les membres du Parlement entreraient au grand Con- 
seil. 

Une déclaration du 18 juillet 1A98, rendue sur la remon- 
trance des délégués du Languedoc, maintint cette province 
dans l'usage en matière civile, et criminelle, du droit écrit. 
Une ordonnance du 8 novembre li98, soumit les gabelles 
(iuLanguedoc à la juridiction royale. 

!S privilèges et libertés de la Bretagne furent mainte- 
ispar des lettres de janvier et juillet lâ98. 
|Des lettres du même mois confirmèrent les privilèges 
rdés aux archers de Paris. 

spriviléges accordés àl'Université furent réglementés 
a édit du dernier août 1^98. 
■Gn édit donné au château d'Angers , le 5 février 1498, 
les dons du domaine et les réduisît à moi- 

:. — L'ordonnance de Blois (2), de mars 1498, fut 
Wicertée, non dans les États généraux, mais dans une as- 
semblée de prélats, de magistrats, de baillis et de séné- 
chaux, avec l'assistance du chancelier et des membres du 
md Conseil. L'administration de la justice fut son prin- 
ll objet, Les baillis et les sénéchaux ne purent désor- 
iB juger qu'à la condition d'être gradués endroit. Les 
s de judicature furent déclarés éligibles et garantis 
pire la vénalité. Des commissaires choisis par le Roi dans 
(Sein des Parlements durent tenir les grands jours, 



E(l) Anciennes Inù frmiçaîseï 
Ti françaises, t XI, p. 323. 
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chaque année, aux lieux accoutumés. L'institution du grand 
Conseil fut conlirmée et développée, 

4ux importantes réformes opérées dans l'Ordre judi- 
ciaire, l'ordonnance de Blois en ajouta d'autres dans 
l'Ordre ecclésiastique et dans l'Université, qui furent 
rappelés, conformément au vœu des Etats de ihSh, bi 
l'observation des décrets de Bâte et de la pragmatique- 
sanction. Elle fixa l'ordre de nomination des gradués sim- 
ples et des gradués nommés, régla la tenue des registres, 
par les prélats, chapitres et auti'es coUateurs , pour le» 
coUations et présentations; conféra le tiers des bénéfice» 
aux gradués simples et nommés et ayant le temps d'étude 
suffisant ; fixa le temps nécessaire aux gradués pour être 
curés, astreignit les gradués à la résidence ; pourvut, en ua 
mot, dans tous les détail^ à l'exercice des fonctions publi- 
ques, de manière à eu favoriser l'accès à tous ceux qui ea» 
étaient dignes (1) . 

Le principe d'égalité reçut de l'ordonnance de Bl(^ 
et des lettres du 13 juin 1/199 (2), qui la modifièrent sur des 
points de peu d'importance, une impulsion énergique. Le* 
familles plébéiennes trouvèrent dans les offices judiciaire* 
et ecclésiastiques, et dans les grades universitaii'es, acces- 
sibles à tous, des moyens rapides d'ascension, ce qui fai- 
sait dire à Claude de Seyssel (3) : Si peut un chacun du 
dernier état parvenir au second, par vertu et par dili- 
gence sans autre moyen de grâce ni de privilège. Le 
pauvre peuple fut soigneusement défendu, d' un côté contre 
lapiUerie des gens de guerre,de l'autre contre les exactions 
financières. 
XI. — Des ordonnances spéciales qui suivirent la pu- 

(1) Ordonnances des Roin île France, t. XXI, p. 177 et suiv. An- 
ciennes lois frahçaùes, t XI, p. 32a. - (2) Ibid, p. 401. — (3) TraiCÉ 
de la monarchie (1" partie). 



tHcatlon de l'ordonnance de Blois perfectionnèrent les ina- 
litQtions de l'ordre judiciaire, 

L'échiquier de Noimandie fut érigé en parlement, par 
uu édit d'avril lâ99. Des lettres du ih novembre 1607 
riWrent l'enregistrement et l'exécution des ordon- 
taces précédemment rendues sur la justice, tant par le 
)i que par ses prédécesseurs, dans la province de Nor- 
mdie, l'une des plus jalouses des privilèges de ses États, 
fe sa charte et de son échiquier (1). 
lia création d'un parlement à Aix, par l'édit de juillet 
1 (2) , contribua puissamment h assouplïi- au joug de la 
ronne les républiques municipales de l'ancien royaume 
b Provence. 

} LaBretagne, où une ordonnance de Charles VIIIdel/i95 
fiât institué des grands jours, tiitplus rebelle aux innova- 
is et conserva jusqu'à Henri II son ancienne organisa- 
ffljudiciaire, quoique le mariage de Louis XII avec Anne 
Itfeetagne, célébrélelS janvier 1499, après la cassation, 
* prononcée pai' le pape Alexandre VI, du marine de ce roi 
Hïec Jeanne, fille de Louis XI (3) , eût réimi cette province 
^1 domaine de la couronne. 

Une ordonnance du 26 février ISIO (4) prescrivit cepen- 
"'^t en Bretagne d'utiles innovations pour l'abréviation 
''« procès. 

La sollicitude de Louis XII pour la justice, ce pi-emier 
''psoîti des sociétés humaines, s'étendait à toutes les bran- 
de l'administration publkpie. 
^tne déclaration du 20 octobre 1508 (5), au sujet des 



*-i Anciennes lois françaises, L X[, p. 389 et U&li, — {2) Ordoif 
•^es des Roii de Fmnce, t. XXI, p. 215 et suiv. ; Anciennes lois 
*eflt5eî, t. XI, p. i22. — (3) Anciennes hii françaises, t. Xr, 
*43et3]û. -ft) Jiiy, p. 5liâ. —(5) Fo.itanos, II, 5'i; Mbiiun, 



biena domaniauï et sur les Ibnctiona et le pouvoir àes tré- 
soriers de France, portant révocation de la vénalité des 
offices, témoigne de la vigilance de Louis XII à préserver 
le domaine de l'htat des déprédations et des aliénations. 

Un édit du même jour (1) remédie aux désordres intt'o- 
duita dans la vente des vivres et marchandises, en en ré- 
glant le taux et le poids, et en prescrivant l'affiche et la 
publication annuelle des ordonnances de police, et l'obli- 
gation de juger gi-atuitement en matière de police. 

Un règlement du 16 novembre 1508 (2) corrige les abus 
commis dans l'exercice des fonctions des élus et offiders 
des tailles et des gabelles du Languedoc. 

Plusieurs ordonnances confirment des statuts de corpo- 
rations industrielles et réglementent des privilèges profes- 
sionnels (3J. 

La comptabilité publique est perfectionnée par des édjts 
du 2Ù novembre 1611, de décembre 1511 (i). 

Un édit du 19 juillet 1512 établit à Montpellier la Cour 
des aides du Languedoc (5). 

XII, Parmi les abus que Louis XII voulut abolir, plu- 
sieurs concernaient les écoliers de l'Université de Paris, 
qui avaient trouvé le moyen de se soustraire à la justice 
des magistrats, sous prétexte de leurs privilèges. Certains 
de ces privilèges avaient été conservés, d'autres avaient 
été supprimés, d'autres avaient été modifiés par l'ordon- 
nance de Blois. L'Université s'assembla et nomma des dé- 
putés pour solliciter du Parlement le refus d'enregistre- 
ment de l'ordonnance. Ses réclamations n'ayant pu empê- 



Nouveavré^ert., V orfice, p. 727; — Anciennes lois françaises, SI, 
517. Voyez aussi Béclaralioit du 27 janvier 1613. Ibid, , 658. 

(l)iSty.,p.625. — (2)/ùirf., p. 533. ~ (3) Ibid.,p.b51, 573,646, 
663. — (ù) mu., p. 61(1, 617. — (5) Ibid,, p. 633,6Ù8. 



cher reni-egistrement et la publication de l'édit, rUnlversité 
s'assembla de nouveau et ordonna une procession solen- 
nelleàSainte-Catherine du Val-des-Écolîei-s. On y célébra 
une messe du Saint-Esprit, pour prier Dieu d'éclairer le 
Roi. On cxhoita le peuple à i'aire les mêmes prières. Le Roi 
et le Pai'lement ne a' étant pas laissé fléchir, il y eut une 
nouvelle assemblée aux Bernardins, et il fut convenu que 
les classes et les prédications cesseraient. On répandit en 
même temps dans la ville des libelles contre Gui de Roche- 
fort, chancelier de France, et les écoliers formèrent des 
altroupements armés. L° Université, redoutant les suites de 
cette sédition, envoya des députés au Roi pour implorer sa 
clémence. Le ministre Georges d'Amboise, archevêque 
de Rouen, leur tint un langage dont la fermeté donne la 
mesure des progrès de l'autorité royale. » Vous ne devez 
point être surpris, messieui-s, leur dit-U, si le Roi, étant 
aussi équitable qu'il l'est, a jtigé à propos de mettre des 
bornes à vos privilèges, dont l'étendue servait à couvrir 
plusiem-s abus. Vous deviez vous-mêmes les abolir, sans 
attendre qu'on le fit pour vous. Vous deriez être les pre- 
miers h y donner les mains, au heu de vous y opposer, en 
faisant fermer les classes et en imposant silence aux prédica- 
leurs, Le Roi n'a prétendu donner aucune atteinte à vos 
libertés, ni troubler votre repos, ui détournei' les gens de 
bien do leurs études. 11 se souvient de la tranquillité que 
les Rois ses prédécesseiu'S ont voulu vous procurer. R sait 
les importants services que vous avez rendus à l'Église et 
à l'État. Mais quel intérêt avez-vous à soutenir les mé- 
chants dans l'abus qu'ils font de leurs privilèges, dont ils 
^e ae servent que pour semer le trouble et la division ? Le 
>î mme beaucoup mieux qu'il n'y ait qu'un petit nombre 
p écoliers qui soient sages, qu'un grand nombre qui 
H'aient déréglés. Conduisez-vous donc si bien que vous 



puissiez acquérir la sdence que vous êtes venus chercher 
daus une école foodée par nos Rois. » Quand Georges 
d'Amboise eut ainsi parlé, les députés demandèrent s'il n'a- ' 
vaitrien à leur ordonner. « Allez, allez, leur dit Louis XII, { 
et saluez lesbong écoliers de ma part : à l'égard des autres, 
je ne m'en mets pas en peine.... Je sais qu'il y a des ' 
prédicateurs qui ont parlé contre moi ; mais je les feraj j 
aller prêcher ailleure. » Les députés, de retour à Paris, I 
lirent leur rapport à l'Université, qui ordonna aux profes- | 
seurs de reprendi-e leurs exercices ordinaires, ei aux pré- j 
dicateurs de prêcher comme auparavant. Le Roi vint I 
ensuite à Paris et fit confirmer par le Pai'Iement ses nou- ' 
velles ordonnances, sans pei-mettre d'y rien changer, et I 
édicla, le 12 mai 1499, ime déclaration qui confirma dans i 
ces limites les privilèges des étudiants dans les arts, les ' 
lois, la médecine et la chirurgie (1). Un siècle à peine 'l 
auparavant, les bulles pontificales excommuniaient ceux I 
qui poiteraient atteinte aux privilèges de l'Université; ce | 
rapprochement est caractéristique, 

XIII. — Louis XII réforma, avec l'aide du cardinal 
d'Amboise, les principaux monastères de Paris : la mai- 
son des Jacobins , dans laquelle il introduisit les Domhii- 
cains réformés en Hollande par le vicaire général, le grand 
couvent des Cordeliers, l'abbaye de Saint^Germain-des- 
Prés. 

XIV. — Les quuize dernières années du règne de 
Louis XII abondent en édits et déclarations où se révèlent 
les progrès de l'administration monarchique. On y distin- 
gue entr' autres : l'ordonnance du 'îh juin 1600 (2), sur 
l'autorité et la jmidiction de la Coui- des aides (3) ; la 



(1) Aumn^es loi, (nmc^ 
\y ai9. — (3) Ibid, p. Û19. 



t. XI, p. 3U5. — (2) lUd., t. XI, 



déclaration du 20 marslâOO (1) aurla juridiction delà Cour 
lies coœpWS, portant qu'on ne pouiTa se pourvoir contre 
les arrêts, que par voie de révision eu la chambre du 
Cnnseil, où seront appelés trois ou quatre personnages du 
Parleinentj avec amendes contre ceux qui succomberont ; 
les lettres d'instruction, du 18 août 1501 (2), pour les 
commissaires choisis par le Roi pour l'ouvertm-e des États 
de Bretagne convoqués à Vannes, le 26 septembre 1501, 
lettres où l'autorité des États est limitée par l'article 3, 
EUH» conçu : B Le dit seigneui' voyant que, pour les causes 
dessus dites, il n'y peut aller, envoyé les personnages 
dessus nommés devei-s eux à l'assemblée des États du dit 
lays, pour les visiter et entendi'e leurs requêtes et doléan- 
ces, y pourvoir (se l'aire se peult) , sinon en advertir le dit 
seigneur pour le titre; n le mandement du 9 octobre 
1501 (3) aux généraux des aides du Tianguedoc, rendu 
sur les réclamations des gens des ti-ois États réunis au 
l'oy-en-Velay, et obligeant les oiliciers au Parlement de 
Tonlouse de payer ta taille pom' les biens ruraux dont ils 
s'éiâent arfranchis à l'aide d'une ordonnance donnée à 
Tuurs par tlhailes VITI, en marsl/iSS ; les letti'es de mai'S 
'ï02. autorisant l'exportation des grains, blés et auti'es 
miirthandiaes de province à province ; le testament du 
■M mai 1505, par lequel le roi dispose, après sa mort, do 
larégpnce du royaume, etc. 

XY. — Les États généraux furent convoqués k Tours 
f'ii 1506, époque à laquelle le roi d'Angleterre l'ecevait les 
iJi^putés des communes, (les États étaient composés, 
nimme on le voit par la lettre du Boià M. de Chièvres, du 
(liraier mai 150fl (3), des (lépuk's des principales et plus 
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:, t. XI, I'. iJ2. — [2) iliid., t>. Wj. ~ 



grosses villes et cités du royaume, et ilkc, dit le Roi, en la 
présence de tous les princes et seifjneurs de mdn sang, et 
cnilres grands et notables prélats et personnages de mon 
Conseil, que pour ce j'avais mandés et fait assembler ea, 
grand nombre, les députés des villes m'ont irès-/iumble-\ 
ment supplié, etc. Le président Hénault, et après lui M. ^ 
Rœderer, remarquent que, d'après cette lettre, les princes; 
et seigneurs ne votèrent pas avec les États, qu'ils les écou- 
tèrent et approuvèrent certains articles ; qu'ils en rejeté- , 
rent d'autres, et que les députés des villes Tarent les vrais ■ 
délibérants. C'est sur la même remontrance de ces États < 
que fut rendue la décision royale du ih mai 1506 (1) auf 
sujet du mariage de Claude de Francç avec le prince qm ! 
devint depuis le roi François 1". Les lettres du 22 ma; 
1506 portantconfirmation de ce mariage, expriment cepen-' 
dant qu'il avait été contracté ^«r l'avii et mtire délibéra-; 
tion des princes et seigneurs du sang et lignage du Moi)\ 
prélats et gens de son Conseil et autres grands et notableS\ 
personnages, assemblés en grand nombre, obtempérant et 
inclinant aux trèsÀnstantes et humbles prières, supplieeH 
lions et requêtes tant des princes et seigneurs du sanf 
royal, que des députez déléguez des princes et grosses villes 
et citez du royaume (2). i 

Wl. — La révision et la publication des coutumes ré-" 
digées sous Charles VIII, fut un des grands actes du régné 
de Louis XII. L'ordonnance du 28 mai 1506 (3) qui la. 
prescrivit rencontra, comme nii le voit par les textes des 
procés-verbaux, une vive opposition {le la part des sei-- 
gneurs qui y voyaientune atteinte aux prérogatives féodales 
et aux juridictions seigneuriales. Mais l'œuvre méditée 



(1) Andennes lois fmn. 
(3) Ibid., t. XI, p. Ù57. 
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t Charles VII et par Louis XI, et commencée, sous le 

le de Charles VIII, par l'ordonnance àa 8 janvier 1S88, 

fetive aux coutumes du Ponthieu, du Perche, de Morta- 

!, deBèllesme, de Nogent-le-Rotrou et de Boulenois, et 

IP"!' ordonnance du 2 septembre 1^97 relative aux coutu- 

1 de Sens et de Melun, fut accomplie par Louis XII 

e le concours des trois Ordres de l'État. 

C'est sous ce règne que furent publiées les ordon- 

' isnces spéciales de 1 506 pour les coutumes d'Amiens, de 

Ttraraine et d'Auxerre; de 1508, pour les coutumes du 

I Maine, d'Anjou, de Dreux, de Chartres, du Pei'che-Gouët, 

«d'Auvergne; de 1509, pour les coutumes de Meaux, de 

^oyes, de Chaumont-en-Bassigny, de Vitry-en-Partois et 

i^lèans. 

If est aussi sous ce règne que furent publiées en Parle- 
it les coutumes qu'on appelait non accordées, <i sans 
, disent les éditeurs des Anciennes lois françaises, 
tcê qu'il n'existait pas d'ordonnance spéciale pour cha- 
f (Telles, qui en eût ordonné la délibération par les 
^Ordres, et l'exécution comme loi perpétuelle. » 
kîs ce qui doitfaireprésumer que ces coutumes avaient 
fa la sanction royale, ce sont les ordonnances générales 
qiù prescrivirent la révision et l'approbation de toutes les 
coutumes du royaume. 

Des lettres du 21 janvier 1510 (l) ordonnèrent cette ré- 
>lsio!i et approbation par les trois Estais de chacun des dils 
("'illinges et shi^clioussées assemblés en t/roiid nombre, en 
ajoutant que leurs difficultés et avis seraient leus et onvers 
I m leur présence; et que ii les Estais ou la plus grande 
IxiTtk d aucun d'iceulx avait quelque discord ou différend 
qui ne se pourraient dès lors terminer, soyent rapportez 
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par devers les dits gens de notre dicte Cour de parlement 
{présens les amês et féaux conseillers du Rot) pour en or- 
donner comme de raison. 

Des lettres du même jour (1) ordonnèrent la publication 
de la coutume de la prévôté et vicomte de Paris. Des letr- 
tres du 26 févriei' suivant enjoignirent au lieutenant-civil 
de la prévôté de Paris de convoquer le clergé, la noblesse 
et le tiers-état pour délibérer sur cette coutume et en 
arrêter la rédaction, avec l'assistance du président du Par- 
lement et de l'avocatdu Roi. Le clergé fut représenté dans 
cette assemblée par l'évêque de Paris et par les délégués 
des chapitres et des couvents, la noblesse par les gentils- 
hommes de la vicomte , et le tiei's-état par le prévôt des 
marchands de Paris, le lieutenant criminel de la ville et 
sept conseillers ou avocats au Châtelet. La discussion, 
resti'eiute aux matières de droit civil, s'anima surtout sur 
les questions relatives à la censive et aux droits seigneu- 
riaux, aux successions en ligne collatérale, an retrait li- 
gnager, aux abus du régime féodal ; et par ces premières 
luttes du tiers-état contre les privilèges de la noblesse el 
du clergé, on put déjà pressentir celles qui devaient s'en- 
gager un jour sur un théâtre plus vaste. La coutume de 
Paris devint le droit commun de la France, dans le silence 
de la coutume locale, et fut comme un premier jalon dans 
la voie qui devait conduire dans un temps donné à l'unité 



XVn. — Le règlement des rapports entre l'État et l'É- 
glise occupe une large place dans l'histoire des dernières 
années du règne de Louis XII. la politique machiavéli- 
que avait corrompu toutes les chancelleries, smlout celles 
de l'Italie, et l'on \it se dérouler tour à toui- les intrigues 
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fii éclatèrent daus le conclave ouvert en 1603 après la 
mrt d'Alexandre VI ; les services que Louis XII rendit an 

.:pp Jiilea II et en échangé desquels il obtint par un 

rliilt la nomination aux bénéfices du duché de Milan ; la 

\nlie des Génois contre leur noblesse et contre la France ; 

■\pédition française qu'elle provoqua; les inquiétudes 
iiLi' conçut le pape des desseins du Roi sur l'Italie et ses 
:i'iilatives pour se concilier l'Empereur; la lîguede Cani- 
biai contre les Vénitiens, l'humiliation de la république 
dt' Saint-Marc, obligée de rendre les domaines ecclésiasti- 
r|Qps dont elle s'était emparée, et presque réduite à s'en- 
fiiTuer dans les lies de son golfe; puis l'absolution des 
Vi'niliens par le pape qui tourna contre la France tous 
li'-i avantages qu'il en avait reçus et qui excommunia 
l'iuis XII ! 

XVIII. — La convocation à Tours d'ime assemblée gé- 
miiale du clergé et les réponses aux (piestious qui lui 
luiifiit posées de la paît du Roi, donnent cependantla me- 
■^iive de l'ascendant que conservait, malgré des pratiques 
miilr^res, le principe de la distinction des deux puissances 
'1 de l'inviolabilité des limites qui leursont respectivement 
assignées par l'Évangile. 

L'acte du Concile national de Tours, du 7 septem- 
bre Î510, ne fut en réalité qu'un manifeste contre le 
pape. Voici ses conclusions unanimes : 

1° Le pape ne peut ni ne doit déclai'er la guerre aux 
princps temporels dans les terres qui ne sont ni du patri- 
moine, ni du domaine ecclésiastique ; 

2™ Il est permis au prince qui se défend, non-seulement 
de repousser l'injure par les armes, mais d'envahir les tei-res 
":i:lé8iastiques, dans l'intention non de les retenij-, mais 
il'aftaiblir la puissance d'un ennemi ; 

■■3" Le prince peut se soustraire à l'obéissance envers un 



pape coupable à son égard d'une haine notoire 
agi'ession injuste , en tant que cela est nécessaire 
fendi'e ses intérêts temporels ; 

â° Cette aubstractioii consommée, il faut obseï 
tique drtit commun et la pragmatique-sanction du ro; 
empruntée aux décrets du saint Concile de Bâle 

5° Le prince peut se confédérer avec d'autres prince 
contre le pape ; 

6° Le piTuee peut, en cas de litige sur la question de'»' 
■voir si une terre fait partie de l'Église ou d'mi État quel- 
conque, et si le pape, refusant un arbitrage, engage h 
guerre, résister de fait et de concert avec d'autres pourli 
défense de son droit ; 

7° En ce cas, si le pape prononce contre le prince ui 
sentence quelconque, le prince n'est pas tenu d'obéir 
cette sentence ; 

8° En ce cas, les censures pontificales contre les prina 
et leurs sujets sont nulles de droit. 

LeConcile déclara, en terminant, qu'il lui paraissait cou- 
venable d'envoyer au pape Jules, de la part de 1' 
gallicane, des députés pour l'engager avec une chaiili 
fraternelle à se désister de son entreprise, et à accepter!) 
paix et la concorde avec les princes. Que si le pape refit- 
sait d'entendre ces députés, on l'interpellait de réunir ifi 
Concile libre, et l'on se réservait d'agir selon sa réponse. 

Les résolutions du Concile de Tom's ne furent pas acMp 
tées par tous les clergés. Celui de Bretagne protesta à li 
sollicitation, croit-on (1), de la reine duchesse de Bre- 
tagne, effrayée de l'interf^t dont le Roi était menacé e 
voulant s'y soustraire elle-même (2). Le Conseil d'État 

(1) Voyez M. Disz, Jlisluire de Brelar/ne, i6^&. — (2) Preuvei 
de l'Sùtoire de Bretaijne, par Don Mo«iCE,t. Ht, p. 6^6;— Ancien»» 
lois françaises, t. XI, p. 612. 



autrement , et conclut de l'accord entre le prince et 
|ei^é qu'il n'y avait plus qu'à passer les AJpes, à por- 

guerre dans le Bolonois et à contraindre le pape, à 
sa propre sûreté. Louis XII aima mieux user de 
igeraent et s'unir à l'empereur pour remédier aux 
de l'Eglise. Maximilien, qu'on a soupçonné (étrange 
ilion pour un empereur) de vouloir faire déposer Jules II 
se faire élire à sa place, fit dresser dix prétendus griefs 
nation germanique et de l'Empii'e contre la cour de 
n publia un édit dont le but était de remédier à ces 
et voulait même adopter la pragmatique-sanction, 
qu'il n'exécuta pas. Jules II, menacé d'une coali- 
'fomiidable, ne rêva plus dès lors que campagnes, com- 
et sièges de ville. Il assiégea Mirandole en personne, 
et s'en rendit maître. Les Napolitains révoltés obtinrent de 
lui et de Ferdinand la suppression de l'odieux tribunal de 
l'Inquisition. Cette concession ne désarma pas la colère du 
peuple italien. Les Bolonais se révoltèrent et mirent en 
pièces la statue du pape, qui était l'ouvrage de Michel- 
Ajige. Le pape perdit plusieurs autres places qu'il avait 
prises au duc de Ferrare ; il passa ensuite quelques jours à 
Raveone, où il eut la douleur de voir le duc d'Urbin , son 
neveu, tuer de sa propre main le cardinal de Pavie, qu'O 
accusait d'avou- causé par sa lâcheté la perte de Bologne. 
XK. — L'autorité incontestée d'un Concile universel 
pouvftit seule remédier à de tels scandales, et faire cesser, 
dansles divers États de l'Europe, la lutte entre deux puis- 
sances dont l'accord est nécessaire au maintien de l'ordre 
social, 

A défaut d'un Concile universel, qui ne fut pas convoqué 
par le pape, Louis XII convoqua, de concert avec l'empe- 
reur Maximilien, un concile à Pise, où il fut ouvert le 1°' no- 
vembre 16H, Les trois premières sessions furent tenues 
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dans cette ville- La crajnte de s'y voir attaqués par le pape, 
ligué avec le roi d'Espagne et la république de Venise, 
obligea les Pisans de tenir leur dernière session & Milan. 
Le décret du Concile de Pise, qui déclara le pape sus- 
pens, fut reconnu par les lettres du roi Louis XII ài 
26 juin 1512 (1). Le pape irrité chercha à soulever contt? 
la France toiB les princes de l'Europe. La défaite del'annéï 
de la ligue fut due à Gaston de Foix, duc de Nemours, q 
fit des prodiges de valeur. Jules II parvint, par sapolitiqû 
artificieuse, à empêcher le;; Français de profiter de tem; 
victoire. En même temps il convoqua lui-même le Ccmâ 
de Latran pour discréditer celui de Pise, convoqué, distûl 
il, par des cardinaux rebelles et schisraatiques. Ce CoDt 
fut ouvert le 3 mai 1512. Le pape présida à la prem 
session, où il y avait quinze cardinaux, ' deux patriafdieS 
dix archevêques, cinquante-six évêques, tous Italiens, jij 
abbés ou généraux d'ordres. Les sessions se succéda 
jusqu'au 16 février 1513. Sept jours après, au moin 
même où il venait de signer le décret qui transfétaitl 
royaume de France et le titre de roi très-chrétien 4 
Henri VIH, roi d'Angleterre, Jules II rendait sou âme i 
Dieu et était remplacé par Léon X qui , élu pape le 4 mars par 
le conclave, à l'âge de trente-six ans, continua et fit accep- 
ter par Louis XII le Concile de Latran, renonçant à. cdni 
de Pise après en avoir pris la défense. 

XX. — Un publiciste du deniier siècle (1) loue cependant 
Louis XII d'avoir eflicacement résisté, malgré les censures 
et les menaces de la coar de Rome, aux abus que la do- 
mination arbitraire des papes avait introduits, et d'avoir 



(l) Preuves de l'Mstoire de Bretagne, par DoM Morice, t III, 
p. 896; — Awnennesfcij françaises, L Xt, p. 031. — (2) M.DtGOBt, 
Jnst, d'un prince (W partie), ch. v, art. 6. 
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réiabli les élections en i'aisam publier de nouveau la prag- 
inslique-sanction. ,Ce prince mi^nageii, en véritable père 
iJi' famille, les déniera de ses sujets. En s' asseyant sur le 
iriineU remit 8|>onlanénient au peuple, outre le droit de 
JDveux avènement, le quart du montant des tailles, a re- 
^Tettant intinimeot, dit un historien du temps (1) , jusque» 
;i liirmes jeter de compassion, quand il était contraint, pai" 
iiL nécessité du temps, de l'aire quelque petite levée de de- 
niers pour s'en démêler. » Son mariage avec Anne de Bre- 
É valut à la Fi'ance la réunion au domaine de la cou- 
de cette importante province. Il acheva l'œuvre en 
t rompis le liariage de sa lille avec (Charles de 
obourg, qui aui-ait trtinsporté à la maison d'Autriche 
IsAuché de Milan, Gênes et le comté d'Ast, et qui aurait 
mis le royaume à la discrétion d'un prince éti-anger, par la 
possession des duchés de Bretagne et de Boui'gogne, du 
comté de Blois et d'autres domaines considérables du 
royaume. Louis XII pi-éserva la France de cet immense 
danger, en donnant la main de sa fdle à François, comte 
d'AngoulÊme, dont il se défiait cependant {2). Ce prince 
est im des glorieux fondateurs de l'unité française. II ne fit 
pas de conquête à main armée, et les guerres d' Italie, con- 
liiraÉes sous son règne, n'eurent d'autre résultat que d' ac- 
croître l'auréole de glou'e militaire de la France, et de 
donner à la chevalerie et aux milices communales l'occasion 
de jeter mi dernier éclat autour des noms de La Trémouille, 
de Uuuois, de La Police, de Louis d'Are, de Gaston de 
I l'it, de François d'Urfé, de Bayard, de toute cette pléiade 
- nTi'ière où se reflète le souvenir aristocratique et popu- 
■■■■iiv des paladins et des croisés, de Doguescliu et de la 



(1| Mecueii de^ clwses mémar^ka de 15SS, p. 7^. 
garçon gliera tout, répétait sguvent Louis XII. 



bergère de Domrémi. Ces guerres, infructueuses pai' leur? 
résultats matériels, coûtèrent à la Frauce de douloureux 
sacrifices en argent et en libertés civiles et religîeusesi 
mais Louis XII confirma, par sa prudente diplomatie, l'anj 
nexion à la France de provinces importantes, empêcha If 
politique autrichienne d'en envaliir d'autres, et par so^ 
traité avec Henri VIII, du 7 août lôli (1), consolida d'uûj 
manière définitive les résultats des longues guen-es eatr( 
la France et l'Angleten'e, et la concorde entre deux pui»- 
sants princes , et leurs rai/uumes, cités, patries, terres^ 
domaines, castra, villages, territoires, villes, ainsi qu'eotr^ 
leurs héritiers et successeurs, vassaux, habitants, sujetà 
alliés et confédérés, sur terre, sur mer, dans les eau!\ 
douces et en tous lieux (1). , , 

Louis XII imprima une impulsion vigomeuse à l'unitj 
législative, en faisant réviser et publier les coutumes. L' ad- 
ministration monarchique fit sous son règne plus de prOr 
grès que la puissance parlementaire, sans attenter néari 
moins aux privilèges des corps d'états, des communes € 
des provinces. Les États généraux, convoqués une seal 
fois dans une forme nouvelle, s'opposèrent avec succès a 
traité de Blois, qui cédait à l'Autriche d'importantes prc 



(l) linprlmjs, quod bonœ.sincQrœ, lirmas et perfsclte oint et IM 
violabllitei' bab^antur et observentur pnx, amicitia, ficdera i 
concordia inter poteritJssimos reges ante dictos eorumque regï* 
civitates, patrias, terras et doniinia, castra. vIMas, terricoril 
oppida, et loca quocumque aiodo per earuiDdem regum uaul 
alterumve habita, tenta, possessa, veloccupaia, iuLerque eorai< 
beredes et suce essore s , vassallos, incolas, iiabitatores, atqil' 
subditos 3uos,ac quoscumque aliigatoa et coetœderato.s utrlusqu^ 
vel praesenCem tractumm paois inferiuacompreheiisospep terraOi 
mare, portus maris, aquas dulce^t ubîque locorum, etc. [Am 
lois franc., t. XI, p. 669). 
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vinces, empêchèrent le mariagff de la fille du roi avec 
Charles d'Autriche, conservèrent à la France la Bretagne 
et la Bourgogne , et décernèrent à Louis XII le titre de 
Père du peuple, en disant a qu il avait maintenu son royaume 
« et son peuple en si bonne paix que par le passé n'avait 
« eu plus grande tranquillité, tellement que les poules por- 
« talent le bassinet sur la tète, en façon qu'il n'y avait si 
« hardy de rien prendre sans payer; aussi qu'il avait 
« quitté sur son peuple le quart des tailles ; secondement^ 
« qu'il avait réformé la justice de son royamne et mis 
« bons juges partout, et mesmement à la Cour du Parle- 
« ment de Paris ; et pour ces causes, et autres qui seroient 
« longues à réciter, il devait être appelé le roi Louis 
« douzième, Père du peuple. » 



CHAPITRE III, 



MOU MCFMCiPAL SOUS LES OKDONNANCES itc botl pltlim 
DE FRANÇOIS 1". 



Administration de François 1" au commGncBiiiGDt de son rL'gne. 
— Reprise des guerres d'Italie. — Traité entre le Pape et le 
Roi. — Concordat de 1516 et oppositions qu'il soulève dans les 
Parlementa et dans l'Universitii, — Double vice dont il est 
atteint. — Administration depuis Is concordat. — Traité de 
Madrid. — Assemblée de Cognac. — Opposition des députés de 
la Bourgogne au traité de Madrid. — Délibérations de l'HÔlel- 
dc-Ville de Paris sur les libertés locales. — Meaures despo- 
tiques et fiscales du cbaacelicr Duprat. —Publication de nou- 
velles coutumes. — Le chancelier Imbourg et son administra- 
tion. — Édit de Crémieu du 19 juin 1536 et autres édits. — 
Lois et actes administratifs sous le chancelier Poyet. — Sa dis- 
grice et sa condamnation. — Progrès de la théorie de l'arbi- 
L traire et du hon pluisîr, pendant les dernières années du règne 
I fle François I". — CorrectiT aux abus du gouvernement absolu 
a les qualités personnelles du lloi. —Bienfaits et méfaits 

ft — François I" imprima, dès son avènemenl au ti'ône, 
le nouvelle impulsion à l'administration monarchique. Il 
, par sa déclai-atioii du 2 jaiîvier 151â, les ofli- 

fers des Parlements de Pariset de Grenoble, de la Chambre 
Scomptes, etc. (1); par ses lettres de février 1511, les 
iviléges et libei-tés du Dauphiné (2), et par d'autres 
th'es de cette année et de l'année suivante, les statuts de 
fers corps d'ai'ts et métiers de Paris et des provinces (3), 

t {!) Anciinnes lois franeaisi:s, t. XII, p. 1. — (2) iHd.. p. 23. — 
P) Févrlei- lûlù, cld'-urskns de Paris, {ibid-i p. 23); mars 1514, 
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ringtécus d'or par mois (1). C'est le service de ces gens 
farmes et celui des prévôts des maréchaux de France que 
IÇ0Î3 I" régla (2), en ordonnant qu'ils seraient logés 
villes closes, qu'ils y tiendraient huit chevaux pour 
ice fournie, et qu'ils s'y foju'niraient de tous vivres pro- 
TÎàons, sans qu'ils pussent aller fouiTager sur le pauvTe 
peuple des champs. 

D fiit édicté, par le règlement du 20 janvier 161i, que 
la taxe des gens d^armes serait réglée par les gouverneurs 
du pays ou leurs lieutenants, appelés avec eux les officiers 
du Roy, et le capitaine, le lieutenant, ou chef de chambre 
des bandes gui sei'ont en son gouvernement, et quelques 
lions prud'hommes de la ville oit sera faite la taxe des dits 
vicres, ayant esgardà l'abondance et fertilité gui pourra 
cslre au dit pays, et aussi aux gages que les gens de guerre 
mt, le plus près de la raison que faire se pourra. 

Par le règlement du 16 juillet 1520 sur la résidence des 
f^ndai'raes, le logement des gens de gueiTe, leurs étapes 
et leurs congés, et par l'ordonnance du 26 mai 1537, sur 
iimidon des aventuriers et gens de guerre tenant les 
ips, François ï" compléta l'institution de la gendar- 
ie, cette arme d'élite dont Machiavel fait l'éloge dans 
son tableau de la France, et qui soutint si bien sa réputa- 
tion à Mai'ignan. La discipline fut assurée par des disposi- 
tions prévoyantes, et des pein&s sévères fur;ent édictées 
Mntre les actes de brigandage commis par les aventuriers 
qui se répandaient par bandes dans les campagnes. 



(I) ChÉHDZL, Administration de tu France, t. 1, p. 96, et îiuto- 
pitÉ! qu'il cite- — (2) Règlements et statals sur le eervice des 
gens d'armes et prévûts des maréchaux de France. (Aficicnnes 
'oM françaises, t. XII, p. S.) — Ordonnance sur la punition des 
aventuriers et gens de guerre tenant les champs (î'fitd., p. 535), 



Le concours demandé aux villes pour le développement 
des forces militaii'es de là. France parles deux édits relatîfe 
à la gendarmerie, leur fut redemandé sous une autre 
forme par l'édit de mars 151â, portant création de conti'ô- 
leurs des octrois (1). Le roi se plaint, dans le préambule 
de cet édît, de ce que les ofiiciers des viUea, cités et forte- 
resses, méconnaissant le but des dons et, octrois qui leur 
avaient été faits, employaient les deniers municipaux à 
d'autres usages qu'en réparations et fortifications, et il 
institue, en conséquence, dans chaque ville un contre^ 
rolfeur qui ait et prenne gages raisonnables sur les dits 
limiers communs, dons et octroys, pour y garder et ep- 
(retenir les dits dons et octrois de nos dits prédécesseurs et 
de nous, et que l'argent d'iceux ne soit employé en autre 
chose. 

Les lettres d'avril 1615 (2), portant confirmation des 
privilèges des bourgeois, échevins etprévùta des marchands 
de Paris, témoignent à la fois des progrès matériels de la 
vîUe capitale du royaume , et du respect de François l" 
pour ses libertés et privilèges, auxquels étaient attachées U 
sécurité et la prospérité du commerce fait par le fleuve de 
Seine. Ces lettres déclarent communes au Roi et à la ville 
les amendes, confiscations et forfaictures qui eschéent et 
s'adjugent en (celles prévôté et échevinage, défendent de 
prendre à partie les prévôts des marchands et échevio», 
sinon dans les cas où les juges royaux peuvent l'être eux- 
mèmesi et autorisent la ville à construire des prisons pour 
l'exercice de la justice conféi-ée aux autorités locales, à la 
charge d'y garder, nourrir et entretenir ceux qui seront 



(i) Ancien 
(2) }hid., p. . 



'S tuis françaises, t XII, p. 535, — IbiiL, p, 6^5. — 



m^-isonm's, ainsi qu'il appartient, el qu'il se (ait par les 
gtâHers et gardes des prisons royales. 

Ala mèine époque, François I" confirmait pai- une di^cJa- 
ratîon les privilèges, liberU'S, franchises, chapitres de 
paix du comté de Provence réuni h la coui"ouue par las 
lettres de Charles V1(I, d'octobre liSti (1). Un auU-e édit 
canfimaJt les privilèges de l'Université de Paris (2), 

II. — Bientôt éclate la guerre d'Italie, et c'e^t de cotte 
époque que datent les dépenses rmneuses et Içs attentats. 
;iux libertés publiques, . 

Jaloux de recnu\Ter snr Maximilien Sforce le duché de 
Miiaii (|ue celui-ci avait usurpé, et qu'il croyait lui appar- 
lenir du chef de Valeniine de Milan, sa bisaïeule, femme 
iii> Louis, duc d'Orléans, François I" s'engage dans une 
guerre dispendieuse et est obligé, pour la soutenir, de con- 
tracter avec divers princes des alliances (Jouteuses. Il re- 
cherche d'abord l'amitié d'Henri VÏII, roi d'Angleterre, et 
fait avec ce prince im traité seratiiable à celui qu'avait l'ail 
son prédécesseur (3). 11 en conclut nn autre presque en 
même temps avec l'archidnc Charles, prince d'Espagne et 
souTwain des ^avB-lias. Il lente ensuite sans succès de 
^jSgocier avec l'empereur el Ferdinand, roi d'Aragon. 
^^■Xs pqie I^on X, qui lui avait promis la neutralité, s' étant 
^IPpiâ avec Ferdinand et avec les Suisses pom' empêcher 
^^il» Français de renti-er en Italie, François 1" cède, pom- se 
procurer l'argent qui lui était nécessaire, aux conseils du 
"chancelier Duprat, qui lui propose de rendre vénales les 
charges de judicature, d'augmenter les tailles, d'établir 
<le nouveaux impôts, de multiplier les mesures fiscales 



(1) Andennti lois frimçnim. t. XI, p. 16G. — (2) Ihid., t. XII, 
P-31 — (3) Ihid., i. XII, p. 36. 
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sans attendre le conseil des Etats (1). Il forme ainsi une 
armée de /iO,000 hommes, passe les Alpes, et, après queV 
<jues faciles succès qui le mettent sur la voie d'un traité 
de paîjfc aurpiel s'opposent les intrigues combinées du Pape 
et de Jules de Médicis , il remporte sur les Suisses, à une 
lieue de Milan, la sanglante victoire de Marignan, qui dé- 
termine le Pape à conclure avec lui un prompt accommo- 
dement (2). 

Par le traité que le nonce fait avec François I", et que 
le Pape signe, non sans quelque hésitation, causée sans 
doute par l'espoir d'une revanche des Suisses battus it 
Marignan, les villes de Parme el de Plaisance sont rendues 
au Roi, Mais la Cour de Rome cherche, dans l'abolition de 
la pragmatique et dans un nouveau règlement sur les ma- 
tières ecclésiastiques, un dédommagement du rétablis- 
sement des Français en Italie et des places qu'il avait été 
obligé de leur rendre. L'Iiistoire du concordat de 1516 est 
trop étroitement liée av^ celle des libertés publiques et 
du droit municipal pour ne paif arrêter quehiups instants 
notre attention. 

111, — La pragmatique-sanction, décrétée dans un con- 
cile d'évêques, convoqué par Charles VII, avait eu pom- 
but de maintenir l'ancienne discipline, fondée sur les maxi- 
mes des Pères et sur les décrets des Conciles (3). Mais elle 
avait, aux yeux de la cour de Rome, un double vice ; elle 

(i) Édita sur la révocation des péages, sur les mines, sur ks 
domaines de la couronne, sur les aides, gabelles, etc. {Anciennes 
toù fra>ir..xn,i>. Û3,105, 109, 119).— ('2) Traité de confédération 
et amitié perpétuelle entre le roi, le pape Léon X, la république 
de Florence, le duc d'Urbin et les princes de Médicis, 13 octobre 
1515 {Ibid., p. US), — (3) PiSQUiER, Recherches sur la France, L III, 
cb. Hvii. — ViLLARET, t, XV, p. M3. — Pledrï, 1ml. an drmt 
eanotrtque. 
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ait d'un concile acéphale, c'est-ii-dii'e convoqué sans 
tpartieipation du Saint-Siège, et portait d'ailleurs al- 
{pinte à l'autorité absolue que les décrétales des Papes 
avaient substituée à l'autorité limitée par les anciens ca- 
nons. C'est pourtpioi Pie II sous Louis XI, Alexandi"e VI 
I sous Charles V!I1, et Jules II sous Louis Xil avaient fait 
I louB leurs efforts pour al)olir la pragmatique. François V", 
qui apporta dans la négociation avec Léon X sa franchise 
clievaleresque, le supplia de confirmer la charte des li- 
i)ertéa deTÉglisç de France. Mais le Pape, avec sa Gnesse 
italienne, son expérience consommée et son habileté à 
manier les esprits, tnm'na la difficullé, et, d'accord avec le 
chancelier Duprat, persuada au jeune Roi qu'un concordat 
(]iii hii donnerait le droit de nommer aux évéchés et ab- 
bayes, lui offrirait plus d'avantages que la pragmatique 
qui avait établi la libei-té des élections par les chapitres 
des églises et par les monastères. Séduit par cette perspec- 
tive et impatient de retourner à Paris, François T' laissa 
la conduite de cette affaire au chancelier Duprat, cfui 
fut d'avis, non-seulement d'accepter la concession par le 
Pape d'un droit qui ne lui appartenait pas, mais encore 
lie lui accorder en retom' les anrmies des grands bénéfices 
qui n'appartenaient pas davantage au Hoi. Cet échange, 
des libertés de l'Église et de l'argent de la France, fait sans 
l'assentiment ni du clergé, ni de la nation et contre l'avis 
lies seignem-s présents, par le chancelier Duprat d' un côté 
et par les cai'dinaux d'Ancône et de Santiquatro del'autre, 
fut ratifié pai' le Roi. Le motif réel de cette ratification fut 
l'espoir de trouver, dans la nomination aux évêchés et aux 
abbayes, mi moyen de mettre dans la dépendance de la 
couronne les ecclésiastiques comme les autres sujets; on 
eut soin de voiler cette pensée ambitieuse en disant qu'il 
p d'état du Pape, qui pourrait, poussé 
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à bout, priver les collateui-s ordinaires de leurs di'oits, 
conférer les bénéfices à des éti'angers, mettre des grâces 
expectative sui" tous les bénéfices, évoquer les causes à 
Rome et y attirer l'argent de la France, Le aeiil moyen de 
sauver la prarpnaiique était, diaait-on, d'en sacrifier quel- 
ques articles. On sacrifia précisément ce qui constituait 
le double rempart de relise et contre l'autorité absolue 
(lu Souverain Pontife et contre celle du Roi , c'est-à-dire la 
liberté des élections, l'abolition des aimâtes et autres ini" 
pots de la cour de Rome sur les bénéfices, la fréquence et 
la suprématie des conciles généraux. 

L'esprit du concordat de 1516 est tout entier dans l'ar- 
ticle 1", ainsi conçu : 

Il Les chapitres des églises cathédrales deFrance ne feront 
plus à l'avenir l'élection de lem-s prélats, lorsque le siège 
aéra vacant; mais le Roi nommei'aau Pape, dans l'espace 
de six mois, à compter du jour de la vacance du siège, un 
docteur ou licencié en théologie, âgé au moins de vingt- 
sept ans, et le Pape le pourvoira de l'église vacante. Si le 
Roi ne nomme pas une personne capable, il en nommera 
une autre, trois mois après avoir été averti, A compter du 
jour du refus; au défaut de quoi le Pape y pourvoira. Il en 
sera de même des abbayes et prieurés vraiment électifs, ji 
l'exception de l'âge qui est réduit à vingt-trois ans (1). n 

Le œncordat garde le silence sur les annales, c'eBt4> 
dire sur le di-oit du Pape de percevoir le revenu d'une 
année entière des évêciiés et des abbayes, lorsqu'il enpour- 
voirîût ceux que le Roi am'ait nommés. On omit aussi d'y 
mentionner ce qui était relatif aux conciles généraux. Maia 
les dispositions sur ces deux points, dont la stipulation ex- 
presse aurait mécontenté les esprits, devaient résulter im- 

(ilAnaeHneï lois frnnçaises, t, XII, p, 7S. 



àtementde l'abolition de la pragmatique par une bulle 
Pape, qui fut publiée dans le Concile de Lati'aii, sans 
Entre opposition que celle d'un évèque de la Lombardie,el 
<p ne paraît pas avoir été reçue en France (1). 

IV. — Touslefl parlements proteatèrent contre le con- 
cordat; celui de Paris en appelaau Pape, mieux conseillé, 
et au futur concile général. François V protesta aussi 
contre l'abolition de la pragmatiquç, mais enjoignit aux 
parlements d'enregistrer le concordat. Il se trouva, à cet 
efiet, en personne dans une assemblée du Pai'Iement de 
Paris, qu'il avait ordonnée et où il av^t fait appeler un 
grand nombre d'évêques, le chapitre de Notre-Dame, les 
docteurs en théologie et les principaux membres de l'Uni- 
Ta«té. n se plaignit de l'abolition de la pragmatique- 
sanction, mais il a.iouta que, le concordat étant l'unique 
moyen de prévenir un interdit général dont la France était 
menacée, sa volonté était que le Parlement l'enregistrât et 
le Rt observer, 

!>8 prélats, chanoines, docteurs et suppôts de l'Univer- 
Mté déclarèrent, par l'organe du cardinal de Boisy, que 
l'Église tout entière de France devait Être consultée sur 
une matière si importante. Le Président Baillet dit, au 
iium du Parlement, que l'oii ferait en sorte que Dieu et le 
lloi fussent contents. Ces réponses évasives irritèrent le 
lloi, qui fit expédier les lettres-patentes contenant le con- 
n)rdat et l'ordre de l'exécuter. Ces lettres-patentes, qui 
fui'cnt quelques jours après apportées au Parlement par le 
'iuc de Bourbon, connétable de France, et par le chance- 
lier Duprat, donnèrent lieu à de longues délibérations et à 
'Iss remontrances contenant refus d'enregistrer le concordat 
^t le maintien de la pragmatique. Le Roi intima de nou- 



(1) Anciennes lois frai 



■, t. XII, p. Ê 
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veaux oi-dres de tei-ramer prompteiuent cette afTaii'e, et 
menaça le Parlemen» d'en venir à des extrémités. Le pre- 
mier président répondit que la Cour en délibérerait. L'avo- 
cat général annonça quelques jours après au Parlement 
que M. de la TrémouiUe avait insisté au nom du Roi, ea 
ajoutant qu'il fallait céder à la dui'eté des temps^ sauf i 
l'Église de France, que ne pouvait lier un contrat fait sans 
sa participation, à revenir sur l'abolition de la pragma- 
tique, comme on l'avait fait sous Louis Xi. Les gêna du 
Roi requirent ensuite que l'enregistrementn'eùt lieu qu'avec 
la mention du commandement absolu du Roi, réitéré plu- 
sieurs fois, et sans approbation ni autorisation de la Cour, 
Celle-ci rendit un arrêt conforme; elle l'enouvela son appel 
et ne fit publier le concordat qu'après de nouvelles précau- 
tions et modifications. La veille de son enregistrement fixé 
au 22 mars, le rectem- de l'univeraité, avec onze de ses 
suppôts et trois avocats, présenta au Parlement une pro- 
testation contre le nouveau règlement ; il fut répondu que' 
la pragmatique serait respectée. Le doyen de l'Église de 
•paiis, accompagné de plusieurs chanoines, vint de grand 
matin au Parlement, le jour même de l'enregistrement, et 
y prononça tm discours latin qui concluait à la convocation 
d'un concile. Cet acte futlaissé par écrit, mais le Pai"lement 
passa outre, et, sur une nouvelle lettre du Roi, portée par 
M. de la TrémouiUe, l'enregistrement eut lieu en ces 
termes : « Ici, publié et enregistré par l'ordre et exprès 
commandement du Roi, réitéré plusieurs fois en présence 
de M. de la TrémouiUe, envoyé spécialement pour cet effet.» 
Le Parlement renouvela d'ailleurs ses protestations le 24 
mars et déclara cpie « quelque publication qu'il eût feite du 
concordat, il n'entendait ni l'autoriser, ni l'approuver, n 

V. — C'est ainsi que s'introduisit dans le droit public 
de la France l'usage des concordats, dont l'abus a soulevé 



ihjs plaintes à peu près unanimes, mais dont le piiacipe 

ilivise encore de bons esprits et paraît aux uns l'élément 
essentiel de la conciliation des deux puissances, tandis 
([u'aux yeux de ceux qui veulent la sépai-ation de l'Eglise et 
rferÉtat, il doits'eflacerdevantlamaxime nouvelle : l'Église 
fihre dans l'Èlat libre. 

Une discussion sur cette grave questieu nous entraîne- 
rait au delà des bornes de notre sujet. Constatons seule- 
ment, comme un corollaire nécessaire du principe munici- 
pal dans sa splièi'e la plus élevée, et sans adhérer, avec les 
disciples de M. de La Mennais {!) et autres partisans de 
la séparation absolue des deux puissances, à l'abolition des 
concordats, que le souverain poutife ne peut pas repré- 
senter seul dans ces traités les intérêts de la religion. 

Le pape est le chef de l'Église, il n'en est pas le monai-- 
ipe absolu; il a la puissance législative en matière de reli- 
gion, mais ses décrets sont somnis à l'acceptation de l'Église 
qu'ils concernent. Il en est ainsi de toutes les lois : elles 
n'obligent, dit le jurisconsulte Julien, qu'autant qu'elles 
"lit été approuvées par l'usage (2). Papinien définit la loi : 
'oiimmnh reipublkœ spotisio, comme si elle n'était Ibrraéc 
i]ue du consentement commun de toute la République : 
iH\s définition s'applique surtout aux lois ecclésiastiques, 
(iratîen, commentant la loi précitée de Julien, ajoute: 
« Les lois existent dès qu'elles ont été approu\ ées par ceux 
qui doivent leur obéir (3). n 

•• La règle suprême du Chi'îstianisme, dit saint Chrj'Sos- 
lùiiie, celle qui domine toutes les autres, c'est que la loi 

(f) Voy. les Mélanges catholiques, t I", p. 166. — (3) Ipsa) 
ieges nulla Edja ex causa nos tenent, qaam quod jucJicio populi 
receptîe sunt. L, de quilius, § 1, (T., de legibus. — (3) Leges instt- 
tuiiDiur cum promulgantur, flrraant.ur cqid moribuE uteotium 
approbantur. 



doit poui'voir ;i l'utilité publique. La puissance ecclésias- 
tique a été doiiiiùe pour l'édification et pour le hieu des fi- 
dèles ; comment donc l'examen et l'approbation de ses dé- 
crets pouiTaient-ils êti'e interdits à ceux qui sont tenus de '■ 
les observer? n « Notre législation a. voulu, dit saint Gré-j 
goire de Nazianze, ((u'on fit paître le troupeau sacré, non 
par contrainte, mais librement et de gaieté de cœm- (1). n 
L'Église de France est représentée par ses évéques ; c'està 
eux qu'il appartient d'examiner si la loi doit ou non être 
rendue : d'innombrables exemples justifient ce droit pré- 
cieux- Les décrets du pape saint Innocent sur le célibat 
des prÈtres furent confirmés dans le Concile de Tours, Le 
septième Concile œcuménique ne fut reçu en France qu'a- 
près avoir été sanctionné par les évêques. Dans le Conôtï 
de Francfort, plusieurs canons du huitième Concile ne fih? 
rent pas admis pai- le clergé fi-ançais, comme contraires auE 
libertés de l'Église gallicane. La pragmatique-sanction fitf 
décrétée par les évèques dans le Concile de Constance, ra- 
tifiée par les pontifes Martin V et Eugène IV, publiée paï 
Charles VII et enregistrée par les parlements. 

Le concordat de 1516, n'ayant été au contraire ni ac- 
cepté par les évêques, ni ratifié par les États généraux! 
resta dépourvu de deux conditions essentielles à sa vali- 
dité. L'exécution de ce concordat fut ajournée par un* 
bulle dont des lettres-patentes ordonnèrent l'exécution. 
Une autre buUe, qui fut enregistrée sur de nouvelles tel- 
tres-patentes, déclara le roi protecteur du conoordat. l'm 
troisième bulle, également enregistrée en vertu de lettresi 
patentes, prorogea d'un an l'acceptation du concordat pal 



(1) Ve! maxime id lux nostra et legîslator noster sanïit ut greJ 
nou coacte sed spoute ac libenti animo pascatur. — Gregon HHi 
aianz, in apologt 
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le clergé. Toutsepaasa uniquement entte le Roi et le Pape 
(]ui se partagèrent, saiis l'assentiment des parties inté- 
ressées, le droit de régler d'uu commun accord les ïnté- 
fÈts spirituels et temporels de l'Église et de la nation (1), 

VI. Les édits, déclarations et autres actes en matière 
a(lininisti'ati\'e, qui se succédèrent depuis le concordat 
de 1516 jusqu'à la nouvelle guerre d'Italie, respectèi-ent 
les privilèges des corps et conunmiautés mieux que le con- 
lordat n'avait respecté ceux de l'Eglise. L'édit de jan- 
vier 1518 (2) accorda aux communes, sans leur en imposer 
le devoir, la faculté d'étendre à leurs bois le régime foi-es- 
lier prescrit pour les forêts du Roi. Les juges locaux furent 
autorisés, mais non obligés, par une ordonnance du 20 no- 
vembre 1519 (3) , iV fixer le prix que devaient prendre les 
hôteliers et aubergistes pour la nourriture et le logement 
(les voyageius et de leurs chevaux. Un édit du 17 octo- 
Iffe Î520 [h] permit aux ouvriers munis de la permission 
du Roi d'exploiter librement les mines, mais sans faire des 
richesses minières une pi'opriélé domaniale. Une juridic- 
lion préposée à la conservation des privilèges de l'Univer- 
sité de Paris fut instituée par un édit de février 1522 (ô), 
L'n édit de mars 1523 créa une chambre des comptes en 
Languedoc et régla les ofiices dont elle devait être com- 
]wsée(6). 

Mais à dater de 152-2, les contributions extraordinaires, 
les créations d'olTices, des mesures fiscales de tout genre 
se succédèrent, yjoKJ* oboier, dit le Roi dans ses lettres- 
piUfiuies de mars 1529, auT damnées entreprises de non 
miems et promptement subvenir mix urgentes et très- 



j(l) Anàennts lois françaises, t SU, pi 154 à 158. —(2) Jbid,, 
-(Silbid., p. 1&, ~ {II) Ibid., Tf. 179. — (S) //»i^,p.SOS> 

*-{fl)rùw„ p. m. 
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grandes affaires pour la tuition et défense de notre 
royaume, pays ei seigneuries. De là, le di'oit d'amorti3S&- 
ment imposé par le Roi aux ecclésiastiques de Paris (1); 
de là, "la multiplicatioii des offices vénaux par des édite 
publiés en 1523,(2), 

Vil. — VaiDCu et prisonnier à Madild, après le désastre 
de Pa\ie, François 1" signe avec Charles-Quint, le IS jan- 
vier 1525, un traité (3) par lequel, disposant de ses sujets 
comme il disposait de leur fortune, il cédait la Bourgogne 
. au roi d'Espagne. Les États généraux tombés en désuétude 
depuis l'infraction de la promesse d'Anne de Beaujeu de 
les convoquer tous les deux ans, furent remplacés par l'as- 
semblée de Cognac, à laquelle furent appelés les envoyés 
de Charles-Quint et les députés des provinces, notamment 
ceux de la Bourgogne. 

n Le Roi, dirent ces députés, n'a pas le di'oit de nons 
aliéner sans notre aveu, puisque le serment qui unit les 
sujets au Souverain lie également le Souverainàses sujets, 
et ne peut être détruit sans un consentement réciproque; 
et ce lien n'unit pas seulement la Bourgogne au Roi, mais 
à nous autres, membres de la monarchie ; nous avons le 
ilroifde nous opposer à un engagement coutraire aux lois 
et destructif de toute liberté. » 

François I" pria l'assemblée, à cause de la nécessité où 
il s'était trouvé, de le mettre à portée d'accomplir son ser- 
ment, « Ce serment, répondirent les Bourguignons, est 
nul, puisqu'il est contraire à un premier serment que vous 
prêtâtes à la nation en recevant l'onction sacrée, puisqu'il 
est contraire aux Hbertés de votre peuple et aux lois fon- 
damentales de la monai'chie, puisqu'il a été fait par un pri- 



(1) Am 



:,hi,fm 



, t. xn, p. 2ù0.- (2)iii(i., p. Qoa.- 



sonniei' et arraché par la violence. » Grâce à ce langage, la 
Smrgogae resta à. la France. 

Que les députés de la Boui'gogne aient agi spontané- 
inent et contre la volonté du Roi, ou que, suivant une ver- 
aon qui parait plus accréditée (1), ils n'aient été que les 
auteurs d'une comédie jouée par ce prince, pour reprendre 
une parole extorquée par la violence, toujours est-il que 
leur résistance contre le honteux abandon d'une pi'ovince 
française, témoigue de la vertu patriotique des institutions 
communales et provinciales. 

VIU. — Les délibérations de l'HOtel-de- Ville de Pai'is 
pendant la captivité de François I", offrent une nouvelle 
preuve de la corélation qm existe entre les libertés locales 
et les libertés politiques, 

On y voit, dit un historien des États généraux (1), les 
rléputés de la capitale et des principales villes du royaume, 
Rp quahfiant eux-mËmea ; commune ac politicum civitalis 
corpus, pourvoir, de concert avec la régente, à la police 
li^nÉrale, voter des secours d'armes et d'argent aux villes 
fi'ondÈres, et même donner lem- avis sm- le traité de paix à 
roaclure avec Henri VIII (2). Le procès-verbal de cette 
assemblée, publié récemment (3) , reproduit, avec les dis- 
tours des principaux orateurs, la physionomie animée des 
discussions. Il y avait là, il faut le dire, plus de liberté 
(l'action, d'intelligence pratique#des affaii'es, de self-go- 



(I) On trouva dans les portefeuilles Fontanieu, n" 199-200, les 
premiÈres propositions faites par Charles-Quint et les réponses de 
l'rançois I". « Reddition de la Bourgogne. — Iraposaible. — Rati- 
fication de tous les États de la France, vérification de tous îes 
parlements et chambres des Comptes. » Étant le traité tel qu'il 
est, et sans être modéré, il est impossible. —(3) M. BiTBERr, 
Uimm des Étals gMciaux, p. 188. — (3) Prochs-verbal publié par 
H. Leroux de lincy, dans la bibliothèque de l'Écolo des Chartes. 
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vemment, comme parlent nos voisins, tjue dans la plupart 
des assemblées des États généraux; ci ce curieux ess^ de 
gonvemement municipal semble prouver que sî la France 
n'était paa mûre pour un ensemble d'institutions représen- 
tatives, elle pouvait y être graduellement initiée {jar la dis- 
cussion des Intérêts locaux et même de certaines matlërea 
déterminées d'adininistration générale. 

IX. — Ces généreuses tendances vers le rétablissement 
des institutions qui avaient conjuré naguère le double pé- 
ril du démembrement de la France par les Anglais et de 
ses dimensions intestines, fui-eut malheureusement paraly- 
sées par Dupràt, qui sui'vécutneufansà ce réveil de l'esprit 
eommunal et provincial. Dévoré d'ambition et de la soif 
des richesses, ce ministre s'était fait pourvoir pendant 
l'absence du Roi, par la reine-mère régente, de l'archevê- 
ché de Sens et de la riche abbaye de Saint- BenoJt-sur- 
Loire. Il joignait au titre de chancelier la direction des 
finances, de la justice et des affaires extérieures. Décoré en 
1527 de la pourpre de cardinal, nommé en 1630 légat a 
latere par le Pape, il devint odieux, malgré ou plutôt h 
cause de ce cumul de pouvoirs et d'honneurs, au Parle- 
ment, (jui élut des commissaires pour dresser un acte d'ac- 
cusation contre lui ; mais il fut soutenu par la régente et 
par le Roi. Parvenu au faîte de la puissance et de» hon- 
neurs, il s'attacha à fortifier le grand Conseil contre le Par- 
lement, ainsi qu'on le voit pai" le procès-verbal du lit de 
justice tenu par le Roi, le 2i juillet 1527 (1), à l'occasion 
des réclamations du Parlement contre l'abus des évoca- 
tions. 11 provofpia trois jours api-ès (2) l'arrêt de la cooT 
des pairs assemblée au Parlement de Paris, qui condanmft 
Charles de Bourbon, connétable de France, comme criminel 

■ (1) Anc.hn franc., t. XU, p. 275. — (2) lbi.1., p. 580. 
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(If lÈse-iuajesté et rebelle, au moment même où ce praire 
veiiùt d'être tué au siège de Rome, Sa conduite à l'égard 
des ali^ires d'Italie ne. manqua pas d'habileté. Ou loi doit 
I letrmté d'Amiens, du '18 août 1527 (1), par lequel Fraii- 
plis I" et Hem-i VUi tléclarèrent qu'ils n'approuveraient 
fas le concile universel convoqué par le Pape, tant que 
celui-ci serait prisonnier du roi d'Espagne. U convoqua, 
nmjias, dit le procès-verbal (2), par forme d'État, mais 
comine gros personnages et gens de bien, des paii'a de 
France, des gouverneurs de provinces, des magisti-ata et 
'les gens d'église, pour délibérer en lit de justice aui' le 
tiaité de Madrid, obtint du Parlement de Paria, toutes 
■liainbres assemblées, le 1P décembre 1527, un arrêt qui 
iiiiula ce traité (3) et parvint à faire modifier, par le 
■i;iitâdu6 août 1520 (â), celui de Madrid dans un sens 
imjiiis désavantageux à la France. Les clauses relatives à 
Il cession des comtés de Flandi-e et d'Artois et des villes 
1 1 châlellenies de Lille, Douai, Orchies, Tournay, Mor- 
t;iigQe, SaÎQt'Amand et Arras, provoquèrent cependant les 
[îroteslations du Parlement (5), ' 

Les dernières années de l'adoiinistration de Dupra 
forent fécondes en lois fiscales, despotiques et draco- 
niennes. Indifférent jusque-là, en matière de religion, le 
cardinal-ministre devint rigide et persécuteur, et rendit 
œutre les protestants des décrets rigoureux qu'il fit appli- 
'|uer sans pitié (fi) ; il accrut outre mesure les attributions 



I (1) Ançierinei lois ffunçfiiscs. t. X[[, p. 282, — (2) Ibid., p. 387. 

I ^ (3) Ibid., p. 396. — (i) Ibid., p. ai6. —(5) ProteatatioD contra 
lea traités dfl Madrid et de Cambrai, par le Pirlement de Paria {Ihid. , 
p. 3Û0). — (6) Ordonnance de 1525, qui enjoint rexécutiou d'une 
biille du pape ordonnant de faire ie procès aux luthériens. — Edit 
du 29 janviGr 153i, portant des pciucâ contre les receleurs de lu- 
tliénens. — Édit du 25 octobre 1529 iibid, p. 332). 



du grand Conseil, et lui attribua la connaissance des procès 
élevés à l'occasion des offices royaux avec lesquels il bal^ 
tait monnaie (1). Il fit édicler, leS avril 1530 (2), la peine 
de mort contre les coupables de péculat et de malversa- 
tion ; il réprima avec rigueur, pai" le mandement du 10 mai 
1531 (3), les excès commis à l'occasion des bénéfices 
ecclésiastiques. 11 fit reudi'e, en mars 1532 {à) , un édit 
portant peine de mort contre les faussaires et les fauï 
témoins, et infligea, par un édit de janvier 1534 (5), un 
nouveau supplice, celui de la roue, aux voleurs de grands 
chemins. Les crimes de lèse-majesté furent déférés à dea 
commissions extraordinaires, et les biens des condamnés 
furent frappés de confiscation. De tous les fléaux de l'ad- 
ministration de Duprat, le pire peut-être fut la vénalité 
des offices de judicature ; cet appât oflTert à la cupidité des 
magistrats est tellement dangereux , disait un ambassa? 
deur vénitien, « que ceux qui poussent loin l'envie d'ex- 
ploiter leur position, se font pendre tout bonnement à 
Montlaucon, lorsqu'ils ne savent pas se conduire avec un 
peu de prudence ; car, jusqu'à un certain point, tout eet 
toléré, principalement si les parties ne s'en ]>laignent pcùnt. 
-Les rares partisans de la vénalité des offices invoquent 
l'autorité de Montesquieu, qui la considère comme favo- 
rable à l'indépendance des magistrats ; d'autres l'ontlouée 
aussi, comme ouvrant aux classes inférieures l'accès des 
charges de magisti'ature. On a trouvé de meilleurs remèdes, 
soit à la servilité de l'ordre judiciaire, soit à l'inégalité dea 
conditions. 

Ce qu'on peut dire de plus favorable au chanc^er âe 
François l", c'est que la sécurité des routes et la réprea- 

(1) Ane. lois franc., t. XII, p. 3i'J.— (2) Ihid., p. 351.— {3J Ibid., 
p. 357. - {!i) Ibid., p. liOO. — (6) Ibi,!., p. 777. 
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^Jnn du vagabondage et des délits des gens de guerre 
lurent garanties par ses rigueîirs; c'est quejla publication 
lies coutumes locales fat contbiuée sous sa direction par 
«'Iles de la Rochelle en 1515, de la Saintonge, de la 
llarehe et du Bourbonnais en 1520, de Itlois en 1522, du 
* Mvemais en 1528, de Montargis en 1530; c'est qu'il jm- 
jjrima une \igoureuse impulsion à l'un des grands ressorts 
lie la centralisation monarchique, l'institution du grand 
ii'Hisei]; t'est qu'il introduisit diuis l'administration de la 
justice d'utiles l'éformes qui furent continuées par ses suc- 
cesseurs; c'est qu'il respecta, dans une assez large me- 
sure, les libertés et privilèges des corps, des communes et 
des provinces (1); c'est qu'il mit, par des rigueurs quel- 
i|uefois excessives (2), obstacle aux dilapidations des 
linancîers, gens d'alïaires et comptables; c'çst que, de 
concert avec le Pape, il restreignit dans de justes bonies 
le privilège de cléricature par des lettres de jussion du Roi 
an Parlement de Paris (3); c'est enfin qu'il résolut sinon 
complètement, au moins dans la mesui'e que comportaient 
(le graves obstacles, la difllcile et importante question du 
iJ'aité de Madrid. 

X, — Antoine Dubourg fut pourvu, par des lettres de 
provision du l(i juillet 1535 (h), de l'office de chancelier 
lie France vacant par la mort d'Antoine Duprat, Une décla- 
ration du même jour (5) ordonna de mettre en liberté les 
individus arrêtés comme suspects d'hérésie, et révoqua les 



(l)Voy. redit d'août 1532, porUtnt incorporatiOQ définitive du 
duclié de Bretagne à la couronne de France, et confirmant les 
privilèges et franchises de cette province (Anciennes loti fran- 
;;'"«. t XII. p. 373). — (2) Édit du U juin 1532 [iUd., 372). — 
Édit du B juin 1532 (ibid., p. 261). — (3) Lettres de jussion, du 
-9 décembre 1530. — (4) Anciennes loû françaises, t. XIT, p. Û05. 
- (5) Ibid. 
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Ijannissemeiits et uunfiscatioDS des religioiinaîres fu^tifBi 
mais en les soumettant à ifne abjuration. Une déclffiratûit 
du 18 juillet (1), rendue sur la remontrance des États i^ 
Languedoc, soumit toutes personnes privilégiées, eccléslï» 
tiques ou aiiti-es, à contribuer aux tailles pour leurs iÀeBi 
roturiers en Languedoc (2). Un édit du 25 août (3) ptrap 
vut au service des gabelles. Un édit de septembre (S) al 
fecta les deniers des péages aux répai'ations des ponte 4 
chaussées et des grands chemins. La justice et l'adminiri 
tration fiirent réfoimées en Provence par deux édits, l'a 
de septembre, l'autre d'octobre 1635 (5). Le premier d^ 
clara perpétuels et inamovibles les juges et officiers, régj 
les attributions du ^rand sénéchal en Provence et de sw 
lieutenant, ordonna que les États s'assembleraient nne M 
par an, sfjns que ni le sénéchal ni autres pussent les Ba&eiR 
bler plus souvent, saul' les cas d'urgence, et inhiba à Cfl 
Étata de faire statuts et ordonnances n'aucun milre oc* 
d'administration de justice. Le second réglementa lea con 
ditions de l'examen des candidats aux offices de ces consdl 
iera, les devoirs de ces magistrats et ceux des avocate, pïD 
cureurs, notaires, sergents, etc. 

La province de Bretagne, réunie à la France par l'édî 
de lâS2, fut aussi l'objet de plusieurs édits relatife aaUi 
de justice : l'un, du 26 juillet 1536, modifié par celil 
du 20 juillet 1539, sur l'attribution de juridiction du COB 
seil de Bretagne (6) ; l'autre, du 30 août 1536, sur Taiité 
viation des procès (7). • 

Un édit du 24 août 1537, enregistré à la (lour des aide 
du Languedoc, le 28 novembre, ordonna que les r 



(i) Anciennes lois françaises, t, XII, p. Û07. — (2) Ibid. ~-{3) 11»^ 
p . ilO. — {ù) fttrf., p, ûlù. — (8) Ibid., p. ûl6 et mu. — (6) /»** 
p. 570. - (7) Ihid., p. 5i3, ■ " 1 



des Kdlles fll deniers royaux au pays de Roueigue aéraient 
conmispai- les Élals, concession motivée parle Roi.ilaiiBle 
{iritffiibule de cet édit, sur œ que « noa cliers et bieu aimé» 
geuB des U'ois l^tats de notre pays et sénéchaussée de 
Aouergue nous ayant humblement fait dire et remontrer 
que combien que iiostre dit pays de Rouergue soit pays des 
Efllats et non point d'élection, et que pai^ les privilèges, 
franchises et libériez par nous et nos prédécesseurs don- 
aèBè aux mauans et habitana du dit paya, auquel U y a trois 
marches, haut et bas pays et, le comté de Roddez, en cha- 
cune des quelles niai'ches puissent et leui' loise nommer 
tt «slire un recevem" pour cueillir les deniers de nos 
aides, etc. » 

XI. — L'adminisi ration générale de la justice en France 
futl'objet de J'édit de Crémieu du 19 juin 1536 (1). Cet 
Édit régla les jmidictions respectives des baillis, sénéchaux 
et autres jugea présidiaux du royaume, et celles des pré- 
vôts, châtelains et autres juges ijiférieurs. 

4 Les fennes du domaine royal, le ban et arrjère-ban, la 
vérification des hommages des vassaux du Roi, les causes et 
matières civiles, personnelles et possessoîres entre per- 
WDDes vivant noblement, les dations de tutèle, curatële, 
les partages de successions où les nobles étaient intéressés, 
lescaases et matières des églises de fondation royale, les 
aimes de lèse-majesté, fausse moimaîe, assemblées illi- 
cites, émotions populiûre.s, ports d'armes, inlraction de 
sauvegarde et autres cas royaux, la vérificalion des lettres 
<ie réaùssion, abolition , pardon , rappel de ban, etc., celle 
4ts lettres de chartes, éilits, foires et moulins, alTranchis- 
semeiits, répits à un ou cinqatts, les exécutions intentées et 



(1) OrdoannnCL-i royaux. Parisi, ib6!l , p. 1. — Aiicii:ia. 
/"wjaÙM, t. .\U, p. 50Ù. 



«onduites Hi vertu des submissions faites à la juiisdiction, 
et élection seule des baillis et sénéchaux, les matières de 
rescision , nullité , restitution en entier, et de toutes lettres , 
obtenues aux chancelleries royales, selon Tadresse qui leur 
en sera faite, et la connoissance commise par icelle ; tCUïS 
sont les matières déférées, même au premier degré, auxij 
baillis, sénéchaux et présidiaux. Quant aux matières poa-" 
sessoires et de nouvelleté, il y a prévention enti'e les baS- 
lis, sénéchaux et prévôts. De toutes les autres causes ci- 
viles, personnelles, réelles, mixtes de crimes et délits 1* 
connoissance, dit l'art. 20, en appartiendra en première 
instance aux prévôts et châtelains, et non aux bmllis et se-, 
néchaux, lesquels auront ressort et connoissance de l'ap- 
pel, etc. » 

L'art. 25 ordonne que les prévôts vaqueront au. fait de 
la police, sauf appel aux bfûllis, sénéchaux et autres préâ- 
diaux. 

Les art. 26 et 27 sont ainsi conçus : 

Art. 26 : Et où il écherra faire assemblée générale pour 
pourvoir au fait de la police de nos villes, ès-quellesya 
siège de bjûllif , séneschal , ou autre juge présidial, voulons 
et ordonnons que nos dits juges présidiaux, ou leurs lifla- 
tenans, président et concluent ès-dites assemblées, ès- 
quelles y seront aussi nos dits prévôts et autres offi-- 
ciers. * 

Art. 27 : Ordonnons aussi qu'à élections qui sermï 
faites des maires, escheVins, consuls et autres ayant admi- 
nistration des affaires communes, nos dits baillifs, senes-- 
chaux et autres, nos juges ressortissant en nos dites cours 
sans moyen, président et concluent respectivement, reçoi- 
vent le serment, et procèdent à l'institution, selon les sta- 
tuts et ordonnances des villes et lieux par nous concédez- 
approuvez et coniii-mez ; et par nos dits baillifs, seoesebERUi 



— 121 — 

OU leurs Ueutenaiis seront examinés et clos les comptes de» 
deniers communs et d'octroy, et auront la connoîssance 
des procès et différends qui seront meus pow raison 
S'iasax. » Cet article, en autorisant l'immixtion des olfi- 
dera du Roi dans l'institution des chefs et dans le règle- 
ment des comptes des communes, porta une atteinte 
grave à l'indépendance de ces communes. Ce n'est pas 
d'elles cependant que vinrent les réclamations, mïds des 
(&ssaux du Roi ayant justice. Une déclaration du 2à fé- 
(rier 1536 modilia l'édit dans leur intérêt. « Voulons et 
noasplatt, y est-il dit, que tous et chacuu nos vassaux 
lyant justice, l'exercent et lassent exercer entre toutes per- 
aonnes nobles et plébées, et de toutes causes et matières 
dont la cotmoissance leur a appartenu et appartient, » 

Des autres édits publiés sous l'administration du chan- 
celier Dubourg, quelques-uus témoignent de tendajices 
éconoimques libérales, entre autres l'ordonnance du 6 fé- 
ràer 1635 (1) , qui révoque celle du 28 octobre 1531, par 
iiquelle la vente du bled avait été défendue ailleurs qu'aux 
marchés publics, et qui proclame la liberté du commerce 
des bleds à l'intérieur du royaume. D'autres, au contraire, 
témoignent d'un esprit de réglementation excessif, et d'une 
iiiiolérance religieuse tendant à l'établissement de l'inqui- 
"^itioft en France, ainsi que d'une rigueur impitoyable 
'lïDs la poursuite des délits, et dans l'application des 
peines (2). 

XII. — Antoine Duboui^ mourut, comme Duprat, chan- 
celier de France, et fut remplacé par Poyet en vertu de 
lettres de provision du 12 novembre 1538 (3), La centra- 
lisation monarchique fit sous l'administration du célèbre 



(t) Amicmm luis ft 
Ml3,6i7. -(3)/6iV., 5ù7. 



:, t. XJI, p. m, - (2) Ibid.. p. Ù91, 



luagiatrat, imprégné de l'esprit, des juriaconsnlles français 
trop lidèies aux exemplea des Romains du bas empire, des 
progrès de plus en plus décisifs (1). Les besoins d'argait 
toujours croissanta déterminèrent la création de l'tmpM 
immoral de la loterie, par i'édit de mai 16St) (2), C'est &la 
même cause peut-être qu'il faut attribuer les mesures 
prises contre les aliénations du domaine de la couronne (3) , 
et I'édit moins digne d'éloge qm révoque les dons des 
amendes et conQscations, et défend d'en faire pour l'avenir. 

La juridiction du grand Conseil fut étendue sous diverï 
prétextes, pai' une ordonnance de juillet 1539; cellt 
des maîtres des requêtes du Roi fut réglementée p« m 
édit d'août 1539(4). 

L'édit de Villers-Cotterets , d'août 1539 (5), restprfgnil 
la juridiction ecclésiastique aux matières spirituelles, im- 
prima dans les matières civiles plus de rapidité au jug& 
ment des procès, et donna, dans les matières crinunelles. 
des garanties à l'innocence, en substituant la comparutoi 
personnelle à l'instruction par écrit. Par cette ordonn»ieei 
ainsi que par i'édit de Crémieu, François I" mérita, eomnH 
son prédécesseui-, le titre de roi justicier ; mais ces incoft- 
testables services rendus à l'administration de la jnstia 
étaient malheureusement corrompus par l'immixIioB di 
pouvoir souverain dans les jugements soit civils, soit cri- 
minels, ce qui faisait dire à l'ambassadeur vénitien, Marini 
Cavalli : « La volonté du Roi est tout désormais dans l'ad 
minîstratiou de la justice, car il n'y a personne qui o» 
obéir à sa conscience et contredire le monarque ; je dis cd 
d'après ce que j'ai vu et non d'après des ouï dire, u 

(1) Voyeji le même recueil, p. 5ûB et suiv. — (2) Tbid., p. 56( 
(3) Édit du 30 juin 1631J (itid., p. &67). — (i) Ibid., p. B76.- 
(5) Ihid., p. 592. 
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PBrmi les lois économiques publiées sons le chancelier 
Poyfit, on remarque: 1" l'édit d'avril 1540, modifié pai' 
edai du 20 juillet 15^3, (fUi décrète l'uniformité de l'ai*- 
ttagi dans tout le royaume, uniformilé qui, malgré le 
ttoû d'ordomiiuices très-aocienaes , noUimmentde celle de 
Ptelippe V, de septembre 1S21, n'a été établie en Franco 
que depuis la révolution (1) ; 

2* La déclaration du 27 mai IBSO portant exemption des 
subsides ordinaires pom- les blés et les autres grains (2) ; 

3° L'nrdounance du 28 juillet 1 5/iO, rjui règle les di-oils 
d' importation en France des drapa d'ov, d'argent, de soie 
et autres marchandises (S); 

â° L'édit du 25 novembre 15iO, qui règle le taux de 
l'imposition foraine et le mode de sa perc^tïon (ij) ; 

6° L'édit du l*" juin 15^1, ijui révoque celui du 25 août 
1fi36 sur les gabelles, et qui permet à tous propriétaires 
ilo salines de tirer, vendre et exporter le sel qu'ils font, en 
suivant les formes voulues (5); 

ti' L'édit du 28 décembre 15âl, portant lèglement sur 
l'imprimerie et sur le devoir des oumecs imprimeurs de 
lyon (6). 

L'administration de la justice dans la province de Nor- 
mandie, dont l'échiquier avait été érigé en parlement par 
l'ordonnance d'avril 1A99, fut réglée par un édit de dé- 
fanbrel550(7). 

Les rigueurs contre les religionnaires furent aggravées : 

1° Par l'é^t de Fontainebleau, du 1" juin 1530, qui 
enjoint expressément à tous baiUis, sénéchaux, procureurs, 
avocats du Roi, etc., sous peine de suspension et privation 



p^) Anciennes loù françu.xs, t. Xli, p. 672, 818. — (2) iftùf., 
'm. — (3) Ibid., p. 687. — W) Ibid., p. 698. —(5) Ibid., p. 7U5. 
R(6) Ibid., p. 763. — (7) Ibid., p. 707. 
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de leura offices, de rechercher et poursuivre les Luthériens, 
et de les livrer au jugement des Cours souveraines (1) ; 

2° Par l'arrêt du Parlement de Provence, du 18 no- 
vembre 15^0, portant que les villages de Mérindol, Ca- 
brières-les-Aigues et autres lieux qui ont été la retrùtt 
et le réceptacle des hérétiques, seront détruits, les nm 
sonsrasées jusqu'aux ibndements, les cavernes etles aatta 
endroits souterrains qui leur servent de refuge démolis 
les forêts coupées, les arbreii fruitiers arrachés, les cheï 
et principaux révoltés exécutés à mort, et leurs femmes é 
leurs enlants bannis h perpétuité de ces lieux (2). 

Le chancelier Poyet, promoteur de ces mesures 36*0068 
fut poursuivi à son tour, arrêté par ordre du Roi et livré i 
une commission qui, par un arrêt du 24 avril 15Ù5, 1 
déclara coupable de concussion, de malversation et d'abu 
de pouvoir, le destitua en conséquence de son office d 
chancelier, le condamna par corps à 100,000 livre 
d'amende, et ordonna que, pendant trois ans, il restera 
en telle ville qu'il plairait au Boi, sous la garde et surveil 
lance qu'il voudrait bien lui imposer (3) . Poyet demandi 
au Roi de modérer l'amende qui lui avait été infligée, e 
mourut dans l'ignominie, après avoir subi le rejet de cett 
supplique. 

Cinq ans aupai'avaiit , il a^^ait provoqué lui-même le 
lettres royales du 8 février 15^0 (4) , qui, sur l'aiTêt d'un 
commission, avaient condanmé Chabot à la dégradatioi 
civique et à des restitutions et amendes pom* malverea 
tions, corruptions et concussions par lui commises en qua 
lité d'amiral de France, de gouverneur de province et d 



(1) Anciennes lois françaises, t XII, p. 676. — (5) Ibid., p. 69Î 
— (3) Ibid., p. 888. — (â) Ibid., p. 721. Chabot obtint des lettre 
tl'abolItioD le 19 mû I5tti [ibid., p. 777). 



niembre du conseil pri\é. On avait donc pu dii'e à Poyet : 
Palere legem qvam ipse tnlisti. 

Xill. — Les trois dernières années du règne de Fran- 
(ois I" ii'oilreiit cependant aucun changement digne de 
reoiai-que dans so» système d'administration. C'est tou- 
juura la théorie arbitraire du bon plaisir appliquée avec 
inlelligeiice, mais avec une inflexible rigueur. Tous les 
grands dignitaires de l'administratien centrale avaient été 
lour à tour instruments et victimes de ce pouvoir absolu. 
Les surintendants des finances Semblançayet de Poncher, 
ieconnétable Charles de Bourbon.l'amiral Chabot, le chan- 
celier Poyet, avaient été traduits en justice, privés de 
leurs charges, condamnés, ruinés, déshonorés. A la plaoe 
de ces grands officiers de la couronne apparaissent les 
«crétaires d'État appelés cle>-cs du secret, dont les attribu- 
lions réglées selon les lieux (1) , comme elles le sont au- 
jfitird'hui selon les matières, sont en quelque sorte le 
germe de la centralisation moderne. 

L'administration des provinces subit des modifications 
lualogues. On les divise arbitrairement en douze gouver- 
uemeots : Ile-de-France, Normandie, Picardie, Cham- 
pagne, Bretagne, Bourgogne, Lyonnais, Dauphiné, Pro- 
iBJce, Auvergne, Languedoc, Guienne et Gascogne. On 
met à la tête de chacune d'elles un gouverneur nommé 



(1) Bochete! avait la Normandie, la Picardie, l'Angleterre et 
rïcosse; Clausse, la Provence, le Languedoc, la Guienne, la Bre- 
tagne, l'Espagne et Portugal ; de l'Aubospine, la Champagne, la 
Bourgogne, la Bresse, la Savoie, la Suisse et l'Allemagne ; du 
Thiers, le Dauphiné. le Piémont, Rome, Venise et l'Orient Chacun 
lies secrétaires d'Ëtat était chargé de la guerre, des finances, des 
û'^gociatîons diplomatiques et de l'administration intérieure dans 
Il circonscription géograplilque qui lui était assignée. (Chbrdïl, 
Bitlaire lie l'administraCion Monarchique, t, I,p. 1/17.) 



J 



parleBoi et révocable ad niitum. Il suffit d'une simple 
ordonnauce pour suspendre ses pouvoirs (1) , et déjà dans 
cette organisation, quoique tempérée par les liberléa tra- 
ditionnelles encore intactes, on pressent la prépoiidéranea 
administrative du pouvoir centi-al inaugm'ée par tes iatCD- 
daiicea de l'ancien régime et perfectionnée pai' les préfec- 
tures de notre temps. 

L'alïsence de tout contrôle dans l' administration des 
finances était déjà telle, sous François I", que Marino J 
Cavalli écrivait, en 16^0 : « 11 suffit au Roi de dire : Je veux ' 
telle ou telle somme, j'ordomie, je consens, iiX&xé(!\iûiM.\ 
est aussi jirompte que si la nation avait voté la dépense 1 
dans ses I^tats généraux. » De là l'accroissement da la . 
taille de 2,600,000 livresjusqu'àconcuiTeiicede9,000,000, i 
et de la gabelle dans la même proportion. Do là l'impW ' 
de 1,200,000 livres affecté à l'entretien des légions pro-| 
vinciales. De là les emprunts /bi-ces, les impôts excesffibj 
et immoraux et les mesures de rigueur prises contre ceux 
qui ci'itiqnaient ces mesures financières. 

SJV. — Ces abus, inhérents à tous les gouvernements 
absolus, trouvèrent un puissant correctif dans le caractère- 
personnel du Roi, qui fit servir au développement desfortfflN 
militaires et du commerce et aux conquêtes littéraiMSt ' 
scientifiques et artistiques de la France, les ressources (pi'ib 
se procui"ait par des moyens souvent excessifs, et dont IL 
sut d'ailleurs régler l'emploi par l'institution, en 1622, ds' 
l'épargne, et, eu 1543, des six recettes générale appela 
généralités. 

François I" encouragea les expéditions maritimes et- 
favorisa l'exportation des produits de l'agriculture et de 
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luatrie françaises (1) , en même temps qu'il frappait de 
coDaidérables l'entrée des drapa étrangers el prohi- 
<1bs étofies d'or et d'argent de l'Italie (2), Les corpora- 
indiutrieUes subsistèrent sous son règne avec les pri- 

iges et les abus que le tenips y avait attachés; l'une 
d'elles, la corpoi-;ilion des boulangère de Paris, supprimée 
eu 152A, fut rétablie moyemiant finance (3) ; d'autres cor- 
porations subirent, neuf ans après, un sort analogue. Le Roi 
do France se fit marchand de lettres de maîtrise qu'il fit 
payer dix livres au Heu de trente sous parisis. Inspiré pai- 
l'idée du pouvoir bien plus que par celle de la liberté, il 
foBda, en 1529, le collège royal ou collège des ti'ois lan- 
gues, malgré l'opposition de l'Université dont il méconnut 
les piiviléges, et, oubliant trop peut-être que les lettre» 
ÂveDt par la liberté plus que par la protection des lois, il 
sévit contre les écrivains avec une exU'ême sévérité. 

Le règne de François I" n'en a pas moins été en Fraitce 
fipoque de la renaissance des lettres, des sciences et des 
beanx-arts. 

Nous avons déjà rappelé, parmi les conquôtes litté- 
r^res et scientifiques du xyi° siècle (4), la république des 
lettres formée à la cour de François I", les progrès de la 
jurisprudence et les découvertes scientifiques. Celle de 
incluse à sas, déjà mise en pratique à Viterbe, en Italie, 
lut apportée en France pai' Léonard de Vinci (6) que Fran- 
Ç*iis I" y attira, ainsi que le Primatice et autres célèbres 
M'iisies. Ce sont des architectes et des peintres italiens qui 
''iitiitnt le palais de Fontainebleau, le pavillon des 'fuile- 



(1) ndations des amhuss. vénit., t I, p. 253 et 255. — (2) An- 
'■^mei lois frawiiiies, t Xll, p. 553. — Jmirml d'un bourgeois de 
ft'W* gou3 Franmifi I", p. 50 ot 53. — (3) Anciennes lois françaises^ 
'_; Wl, p, ■ 192. — (II) Voyez îu/irô, p, ÙS et suiv. — (6) IiniEWS, 
e de lu nuuigution, t. 1, p. SI, 




ries, les châteaux de Chambord, de Saint-Germain-en- 
Laye et autres beaux édifices. 

CessplendeuradelaRenaissanceprovoquèreDt de grands 
bpsoins d'argent et amenèrent à leur suite les deux fléaiu ■ 
dont les grands travaux publics sont ordinairement es- 
cortés ; la fiscalité et ie despotisme. 

On érigea en offices vénaux un gi'and nombre de fonc- 
tions publiques, notamment celles des ingénieurs des tur- 
âes et levées qui furent exploitées depuis lors dans des,. 
vues sordides de gain, plutôt qu'avec intégrité et dévoue- 
ment au bien public ; on exagéra pai* suite les contribu-,. 
tions des communes pour la répai'ation des levées. A Pariai 
même, les ouvrages d'entretien des mes de la généralité ■ 
furent réglés dès lors, jusqu'en 1760, par un moine de 
Pontoise dont la riche abbaye était propi'iétaire de l' office' 
d'ingénieur des ponts et chaussées de la généralité. Ce' 
moine, du fond de sa cellule, réglait le décompte des ou- 
vi'ages, sur- les certificats incertains de réception délivrés 
pai' les curés de campagne (1). 

François I" se vantait d'avoir mis les rois hors de page, 
et le Parlement de Paris lui disait dans l'une de ses remon-i 
trances, par l'organe de son pi-emier président (2) : « Nous 
ne voulons pas révoquer en doute votre puissance ; ce se-' 
rait espèce de sacrilège. Nous savons bien que vous èteS; 
au-dessus des lois, et que les lois et ordonnances ne vous 
peuvent contraindre ; mais nous entendons diie que vous 
ne devez pas vouloir tout ce que vous pouvez, mais seule- 
ment ce qui est en raison bon et équitable, c'est-à-dire con- 
forme à justice (3). 11 Ce prince ne respecta pas même les 



(1) Essai sur tes Penls et Chaussées, la Voirie et les Corvées, pw' 
DucLOS, 1759, p. Ù63. — (5) Ane. lois françaises, t. XII, p. 76. 
— (3) Voyez VitLABET, t XV, p. 263. — pjiSQUiBii, Reclierclies 



— 129 -- 

liioites {(ue ses flatteui's a-isignaient à, son pouvoir absolu. La 
lilierté de conscience ne l'ut pas mieux tnùtée par ses édils 
draconiens conlre les religionnaii-es, que De l'avaient été les 
prérogatives de l'Église catholique pai- le concordat Armé 
chevalier par Bayard, il ne conserva que l'apparence de 
l'institution qui avait porté si haut le renom de la noblesse 
Irançaise, et transforma les valeureux compagnons des 
rois, ses aJeox, en courtisans jaloux de se presser dans ses 
antichambres et d'assister, aux heures réglées par le céré- 
monial, à son lever et à son coucher, afin, disait dans une 
lettre à son fils Charles IX la reine Catherine de Médicis, 
fit les Français co}tnussent une façon, de cour, ce qui les 
conientail fort (1). 

Dès le règne de François I" la condition de la bour- 
!,'«)isie présente, comme l'a remarqué M. Augustin Thierry, 
la singularité de deux mouvements contraires, l'un de pro- 
gi'ès, l'autre de décadence. Pendant que les emplois judi- 
ùaires et administratifs, le commerce, l'industrie, les 
sciences, les lettres, les beaux-arts, les professions libérales 
Ptles professions lucratives l'élèvent en considération et 
créent pour elle, sous mille formes, des positions impur- 
lafltes, ce qui dans l'origine avait laît sa force et son lustre, 
le principe des libertés municipales décline. Le nom de 
tammmie n'est pas même prononcé dans les ordonnances ; 
la milice bourgeoise parait avoir déposé les armes ou ne 
subsister du moins que pour le maintien du bon ordre ; 
'■'laque jtjur la juridiction municipale reçoit une nouvelle 
^iieiiite de la concuri-ence des juges royaux imbus des prin- 



""■ h FnmKe, 1. 111, oh. xxn. — A/iciennei Itjn frmrmes, t. XII, 
P-76. 

(I) Archives curituses de Pkùlaire de France, i" série, t. IV, 
P- 166 il 2Ù0. 
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cipes du droit lomaÎQ et du droit canonique, et plus aptp^ 
que le» bourgeois à comprendre et à iippliquer les coutumes 
nouvellemeat rédigées. C'est co que nous avons vu au sujet 
de l'édît de Crémleu, qui trancha en l'aveui- des ofiiders 
royaux les questions de conflit élevées enti-e eux et les éclie- 
vinaou consuls, et fit pressentir la décadence prochaine des 
juridictions municipales. 

Roi-chevalier, père des lettres, protecteur de l'industrie i 
et du commerce , identifié avec la nation dont il reflète le 
caractère et dont î! porte glorieusement le ibupeau, magna- } 
ïàme et clément comme on le voit à la Rochelle quand, > 
maître de la ville iusuigée, il dît à ses habitants en leui- reii- ■ 
dant leurs clefs : h Je veux ([ue vous sonniez vos clochsfl. „ 
car vous êtes pardonnes, » François I" apparaît comme un , 
des chefs les plus brillants de la monarchie française. H ' 
laissa en mourant à son fils la France en paix avec l'Empe- 
reur, une épargne remplie, malgré l'accroiasement des dé- 
jienses, de trois ou quatre millions, point de dettes, uii 
commerce florissant, tout ce qui peut flatter les espérances 
d'un peuple. Mais ni le génie, ni la gloire, ni l'habileté 
qu'il employa h fonder la prospérité publique ne peuvent 
l'absoudre des atteintes qu'il poi-ta aux libei'tés publiques, 
et elFacer la tache de sang de Cabiîères et de Mérindo!. 



CHAPITRE IV. 



DROIT MUNICIPAL SOUS (.A ROYAUTÉ DE CO0R 
DES QUATRE DERNIERS VAIOIS. 



I 



1". Henri II, Catherine de Médicls et lâs courtisans, — ledits 
administratifs publiés sous le chancelier Olivier et wus le 
garde dos sceaux Itertrand. — Exploitation par les courtisans 
de l'administration monarchique. — Progrès de la fiscalité et 
dilapidation des finances. —Abus des bénéfices ecclésiastiques, 
des dignités féodales et de la vénalité des offices. — Atteintes 
aux franchises des communes et des corps d'arts et métiers. — 
Progrès du favoritisme. — Dépravation des mœurs de ia cour. 
Conquête de Metz, Toul et Verdun. — Bataille de Saint- Quentin. 

Prise de Oalafa. — États généraux dans une forme inusitée. 

Votes de subsides. — Intrigues de cour. — Conférences de 
lAtnp. — Traité de Cateau-Cambrésis. — Mort de {ïenri II. 



François il. — Créatiou d'un maître dans chaque métier. — 
Rappel et administration du chancelier Olivier. — Chambres 
ardentes et pcrsécullons religieuœs. — Conjuration d'Ambolse. 
de Romorantin. — Michel de i'IIospital. — Assemblée de 
'Fontainebleau. — Demande des Ëtats et d'un Concile. — Con- 
vocation des États à Meaux. — Mort de François IL 

3. Charles IX. — Tcnui: des ÉkUs H Cimàk libre. Cri général. — 
États généraux d'Orléans et Concile de Trente. — Distioctroa 
adoptée en France entre les décrets du Concile. — Discussions 
passionnées dans les États d'Orléans. — Ordonnance d'Orléans, 
Ile janvier 1560. — Édit de Juillet )561. — Assemblée de Pon- 
toise. — Colloque de Poissy. — Guerre civile. — Édit d'Am- 
boise. — Édit de Roussilloa — Ëdit de pacification de 1563. — 
Articies dé l'ordonnance d'Orléans relatifs aux biens commu- 
naux. — Édit de novembre 1563 sur les tribunaux consulaires. 
■—Édit del5G6, sur le domaine de la couronne. — Ordonnance 
àe Moulins. ~ Dispositions de cette ordonnance relatives &ux 
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droits respeclifij des agents du pouvoii' cdutral et Ues adminis- 
trations ëfectives. — Règlemeiits industriels et commerciaux. 

— Assemblées provinciales, — fiouverneurs des provinces. — 
Commis.' aires départis. — Coup d'œll sur la léjiislation et la 
politique de l'irospilal. — Iiiipuitsance de ses efforts contre les 
iotrigues de cour. — Sa disgrûce et son remplacement par 
Biragaes. — Massacre de la Saint-Barthélémy. — Mort de 
Charles 11. 

g U. Henri lil et la Reice-Mère régente, — Retour du roi de Po- 
logne. — Lu chancelier de Biragues. — Cuerre civile dans les 
provinces. — Édit de pacification, — États généraux de 1576. 

— Adhésion de Henri III à l'union catholique. — Edit de Poi- 
tiers, de septembre 1577. — Anicies secrets de Bergerac et de 
Wérac — Lettres-patentes du 2) novembre 1577. — Aotea admi- 
nistratifs de 157B. — Ordre du Saint-Esprii. — Ordonnance de 
Blois de 1579. — Délaats sur la publication du Concile deTrente. 
.— Édit de février 1580. — Guerre civile; édits fiscaux et ré- 
pressifs. — Assemblée de SiiQt-fiermain-en-Laye. — Impuis- 
sance des lois et indécision du lloi. — Tristesse de la natlop. 

— Résurrection de la Ligue en 1585. — Guerre des trois Henri. 

— Conjuration contre le Roi. —Journée des barricades.— 
Ëtuts deBloi-, de février 168b, et Ëdit de Blois. — Massacre du 
duc de Guise et de son frère le cardinal, — Armistice avec le 
roi .de Navarre. — . Doctrine du tyranniclde. ~- Assassinat de 
Henri 111. 

% î". Henri U. 

i. — Henri II possédait quelques-unes des qualités de 
son pèi'e. Il étiût beau , galant , actil', montant b. cheval et 
portant ses amies mieux qu'aucun auti'e de ses gentils- 
hommes, grand chasseiu' et brillant joueur, toujours le pre- 
mier au rendez-vous des années de Champagne et de Picai"- 
die, adonné aux afiaû'es d'État en même temps qu'à ses 
plaisirs; mais assez peu soucieux des libertés tradition- 
nelles et du droit public national. 

Quatorze ans avant son avènement au trône, il avMt 
épousé Catherine de Médicis, nièce du pape Clément > 



I 



« princesse, douée d'une beauté majestueuse qui râp- 
ait celle d'Anne de Bretagne, et dont l'psprit avait une 
Snesse italienne, eut à lutter contre l'ascendant (pie Kane 
le Poitiers, sénéchale de Normandie, avait pris sur te cœur 
leson époux, en même temps qu'à combattre l'influence 
[ue du connétable .Anne de Montmorency, sorti de sa 
aite et devenu premier ministre. La sénéchale , jalouse 
!u connétable, appela à la cour les deux fils aînés du duc 
e Gmse, irrités contre lui, pai-ce qu'ils le soupçonnaient 
T nourri dans l'esprit du feu Roi !e resscntîmenl de 
n que leur pèreavaitcommîse, en employant à défen- 
de la Lorraine contre les paysans allemands, les forces qui 
le devaient servir, durant la prison du Roi , qu'à défendre 
S provinces de Chain])agne et de Bourgogne, dont il était 
«iTemeur. De son côté, le connétable introduisit auprès 
ai, pour y soutenir son crédit, les trois C.hàtillon, ses 
reux. Ainsi se trouvèrent aux prises les plus grands rioms 
a monarchie,,' et tes hommes les plus capables de les 
air. La sénéchale , créée duchesse de Valentinoîs par 
B lettres-patentes du i" octobre 1648 (1), avait pour 
)pui le prince de Joinvîlle, à qui il ne manquait, pour 
r un grand capitaine, que l'expérience et une occa- 
n de se produire , et le cardinal Charles de Lorraine, 
n des membres les plus influents du sacré collège. Gas- 
^îttrd de Cotigny, seigneur (te Chàtillon , l'un des hommes 
fminents de son siècle; François de Coligny, seigneur 
il'Andelot, son frère puiné, surnommé le chevalier sans 
peur, qui eut la glofa^ de chasser les Anglais du Boulon- 
nas, étaient dévoués au connétable ; Dampierre , la Châ- 
taigneraie, Jacques d'.Albon étaient les premiers favoris du 
Roi; S^it-André et de Bellay étaient les seconds. C'est 



(l)Ai 



loin fronraùes, t XIII, p 



sous l'égide de ces grands noms, qu'on voit dès les pre- 
mières années du règne de Henri U se nouer le réseau 
d'intrigues dont le prineipal moteur (ut Catherine de 
Médicis, cette reine imbue des maximes du secrétaire 
d'État de Florence, et qui subordonnait toujours Ma rai- 
son d'État la justice et les principes de la monarchie tradi- 
tionnelle. 

II. — François Olivier, qui avait été succrasivement 
avocat , conseiller au grand Conseil , maître des requêtes, 
ambassadeur, chancelier de la reine de Navarre, fut élevé 
par Henri II à la dignité de chancelier de France, et pour- 
vut à l'administration du royaume par des ordonnances 
dont le caractère essentiellement monarchique, mais origi- 
nairement tempéré par des ménagements pour les privi- 
lèges des corps et des villes, dégénéra peu à peu par l'effet 
des Intrigues de cour, et finit par éclater en mesures tyran- 
niques. 

L'm» des premiers actes de cette administration fut une 
ordonnance du 3 avril 1547, portant règlement pour le 
Conseil d'État ou Conseil privé du Roi, qui ai-ait été déta- 
ché du grand Conseil par Charles VIII et Louis XII. Le 
Parlement de Paris, en enregistrant cette ordonnance , dé- 
clara i( qu'il n'y avait personne en cette compagnie qui por- 
tât envie à l'honneur, à la faveur, dignité et autorité qii'il 
plaisait au seigneur Roi donner à ceux de son Conseil privé, 
et qu'il semblait estre raisonnable que ceux à qui le dit sei- 
gneur Roi avait tant fait de faveui' et d'honneur que de les 
approcher près de sa personne et leur communiquer les 
principales et plus importantes affaires de son royaume, 
eussent de telles prééminences et prérogatives par-dessus 
les autres (1), w Une ordonnance de la même année fixa à 

(1) Ce règlement se trouve dans un manuscrit de la tublift- 
thèque Impériale. K. ne Sorboshe, n" 1080, f" 8 et blu 



I^tre le nombre Hes aecrétaires d'ÉUl et éleva le taux de 
leiirsgage». 

Une ordonnance du 20 juin 1657 (i) divisa les provinces 
■ronlières on trois départements militaires, et commit le 
-duvemement des gens de guerre à trois maréchaux de 
l'rance sons leur responsabilité. 

(Jnatre édits de la même époque, sur le ban et l' arriére- 
an. imprimèrent auj institutions miUltûres une nouvelle 
'[«ptilston (3). 

L'adDÙnifitration centrale des linanceB fut perfectionnée 
jHf deux déclarations, l'une du 22 avril 1547, qui créa 

liisienrs oflâciers en cette partie, l'autre de juillet 15/iS, 
;ui réglementa leors nttiibutions (3). 

L'impofûtiun foraine, le régime des eaux et forêts, toutes 
lis branches de l'administration tînanciére reçurent des 
■'lodificadons importantes (A). 

Des lettres-patentes, du 2 avril 1547 (5), enjoignirent 
■iiii gens (le main-morte de déclarer leurs francs liefs, sous 
|< l>ebe de confiscation de leurs biens. 

_ En pourvoyant aux diverses bmnches de l'administra- 

l c««tra|e dans un sens favorable à la prérogative 
feale, le chancelier Olivier respectait les privilèges lo- 



' Unédît de septembre 1547 confirme les privilèges de 

heraité de Paris (9) ; 

* Un édit d'octobre, reconnaissant que le meilleur 

n d'obtenir que les villes du royaames(wc*i/ bienpoli- 

ï et gmtveméef, est ifmt laisser PatiministmtioH aitx 

''r//ei)is, nolabhs et morrhanxh des dites villes, déft^nd 



(1) Anciennes Joiï/'i-n»mises,t.XiIi.p.l9,— (i) /tirf,, p.ùO et ll'J. 
— (î) Ihid., p. a et 56. — (ù) Édit sur rimposilioDforaiDsdesep- 
'embre tsaa (iiiU, p. loû). — Édit sur les eaux et forêis, de fé- 
'''■ier iSSi (ftid.). — (5) ftiii., p. 29. — (8) tm., p. 32. 
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aux officiers et ministres de justice de se faire élire ptévôts, 
échevins, majeurs et autres officiers de ville (1) ; 

3" Des lettres-patentes du mois de décembre confirment 
les privilèges des habitants, des archers et de' divers corps 
d'arts et métiers de Paris et de 1» province (2) ; 

k° Un édit de février 15â8 (3), rendu sur les remon- 
trances du Parlement, défend aux gens du Roi d'être pré- 
sents à l'examen des membres de la cour. 

Certaines de ces lois de police se ressentent ou des abus 
du i-égime réglementaire, ou de la rigueur en usage alors 
dans la répression (4). Un édit de juillet 15â7, rendu à 
l'occasion de plusieurs assassinats commis par des Italiens, 
porte que les meurtriers et assassins seront punis du sup- 
plice delà roue, sans commutation de peine, et prescrit des 
mesures inquisitoriales à prendre pour saisir les cou- 
pables (5). Un autre édit du 25 novembre I5â8 (6) fait 
défense de port d'armes. Un édit du 15 mars 15^8 régle- 
mente rigoureusement le régime des forçats sur les galères 
du Roi (7). Une ordonnance du 2 février 15âO décrète l'éta- 
blissement ou plutôt la confirmation de la juridiction pré- 
vfltale, instituée par François I" à l'égard des voleurs de 
grands chemins, sacrilèges et faux raonnayeurs (8), 

En 15â8, une rébellion, motivée par U violation d'un 
privilège important conquis par les Aquitains dans leur 
guerre contre les Anglais (l'exemption de la gabelle) , 
éclata dans l'Angoumois et se propagea dans le Bordelais, 
l'Agenais, le Périgord, la Marche, le Poitou, l'Aunis et la 
Sfûntonge. Les communes rurales où elle commença s'ar- 



(I) Anciennes loù françaises, t. ÏUI, p. 3ii. — (2) Ibid. , p. 38, 39, 
Ù9, 53, 69. — (3) Ihid., p. 69. — (ù) Ordonoance du 9 avril 15â6 
{ibid.. p. 1). — (5) Ibiil., p. 36. - (fi) Ibid., p. 66. — (7) Ibid., 
p. 70. — (8) Jbid., p. liù. 



KH'rent et se jetèrent sur les gabeleun (officiera du sel) . La 
populace des villes se joignit aux habitants des campagnes, 
telle de Bordeaux repoussa la garnison du Château-Trom- 
pctle et massacra son commandant, Tristan de Moneins, 
(|ui était impiTidemment sorti pour pariementer avec elle à 
l'Hôtel-de-Ville , sur l'assurance que sa personne serait 
Inspectée. Le Parlement ayant essayé de mettre fin à ces 
nolences, les mutins forcèrent les conseillers de monter la 
garde et de paraître parmi eux habillés en matelots et la 
pique à la main. Le Roi apaisa les troubles par des lettres- 
patentes, qui promirent de faire justice sur les concussions 
f^rochéea aux oiGciers de la gabelle. Le Parlement reprit 
ses fonctions, condamna les rebelles, les mis au bannisse- 
ment et aux galères, d'auti'es à la potence et à la roue. Un 
liourgeois, nommé Lavergne, convaincu d'avoir sonné le 
premier le tocsin pour ameuter la populace, fut tiré à qua- 
tre chevaux. Deux corps de troupes commandés, l'un par 
11' duc d'Aumale, l'autre par le connétable de Montmo- 
reucy, achevèrent de rétablir l'ordre. 

Mms Henri II, cédant peut-être aux instigations de Mont- 
innrency, irrité de la mort de Moneins, son parent, aima 
mieux imiter la vengeance du dernier duc de Bourgogne 
contre les Liégeois que la modération du Koi, son père, à 
i' égard de la Rochelle. « 11 ne voulut , dit un historien , re- 
cevoir ni les soumissions des Bordelais, ni les clefs de la 
ville ([ue les jurats lui présentaient. .11 marcha avec une 
snnée de mille lances et de dix mille hommes de pied con- 
tre des gens qui criaient miséricorde. Il ne voulut pas en- 
trer jiar les portes, il fit abattre les murailles jusqu'à la 
i^oncmrence d'une spacieuse brèche, par où il suivit son 
artillerie, et pratiqua de cette sorte la nouvelle mode de 
tnomphe qu'il avait inventée. Les habitants sans dislinc- 
liûD furent désarmés ; les supplices ne cessèrent que par 



la mort de tent cinquante personnes. Le Parlement, Imil 
innocent qu'il étmt, fut interdit et le pays condamné à (la 
amendes pécuniaires. Ces amendes furent remises et 
l'Aquitaine tout entière fut exemptée de la guerre ; mais le 
prix de sa rançon fut fixé k â60,000 livres, quJ furent em- 
ployées à, recouvrer le Boulonnais, par un traité avec l'An- 
gleterre qui s'en était emparée. 

Ces mesures rigoureuses, encouragées par le Parlement 
dans un lit de justice temi le 5 juillet 1545 (1), témoipient 
k la fois des tendances du gouvernement vers le despo- 
tisme (2), et de la confusion des pouvoirs chargés de vrfl- 
1er au salut public. Au nom de la raison d'Etat, les idées 
de clémence et même de justice s'effacent devant le besoin 
d'une répression draconienne. Les hérésies religieuses sont 
■ traitées comme des crimes politiques, et le Roi de France, 
usurpant les fonctions judiciidres, à l'exemple de ces îh» 
pereurs romains qui, ayant attiré à eiix, dit Tacite, £s 
jugements des affaires et les fonrtionx des mayislre^i, 
donnaient occasion à toutes sortes de rapines, le Roi aftedÉ 
de prononcer lui-même des arrêts dans les lits de justica, 
et crée ainsi un pi-écédent à Louis Xlli pour le procès dn 
duc de Lavalette, malgré les protestations du président de 
BeDjêvre. Ce n'est cependant pas h ces abus de pouvoir 
que l'histoire attribue la disgrâce du chanceLer Olivier, 
c'est aux lois somptuaires (3) , qui irritèrent Diane de Poi- 
tiers et toute la cour, à qui elles prétendaient interdire les 
prodigalités et le luxe. 



(1) Aneit'Mics lois fraiiraisei. t. X!Jl, p. 95. — {2) La sévé] ité des 
peines convient mieux au gouveruemeut despotique dont ie prio- 
cipe est lu terreur, qu'à Ja monarchie et à la république, qui ont 
pour ressorts l'honneur et la vertu. (MoNTâSQcrEU, Esprit des loU, 
HV-X, eh. n.1 — 0) Aruierma lois françaisa, t. XIU, p. Mi, " 



L'administration du garde-des-sceaus Bertrand, 
Mége de couseiller au Pai-lement de Toulouse, i'ut 
l'archevêché de Sens et à la dignité de cardî- 
it de plus en plus favorable aux progrfe de l'au- 
'ale. 

îS-pateotes du 15 juin 1551 (2) accordèrent au 
Mulio le privilège exclusif de fabriquer, pendant 
', des verreries à l'aide d'un secret qu'il avait importé 
Dise. 

î déclaration du 1 il juillet (3) institua un sieui- Carras 
et famur de soye du Roi, et lui permit de semer et 
ir des mûriers en l'affranchissant de tout impôt. 
?. déclaration du 20 octobre 1552 (i) régla l'exploita- 
l ia police 'des mines, à l'aide de privilèges concédés, , 
les nécessités de ces industries naissantes, aoit à des 
lers, soit à des compagnies d'exploitants, 
■es-patentes du 19 janviers 1553 (5) enjoignirent 
des ormes le long des grands chemins et ri- 
édit du 20 février (6) établit en chaque bailliage 
ndic poui- recevoii' les plaintes du peuple contre les 
rmes et les bandes de chevau-légers et de pied, à la 
et au service du Roi, tenant les champs et manyeanl 
homme. 

édît de mai (7) , rendu sur l'avis d'une assemblée de 
les, autorisa le rachat des rentes foncières et droits 
iuriaux constitués sur les maisons, places, villes, jar- 
t marais. 
I^t daté de Compiégiie (mai 1 554) , et enregistré au 

F 

tnrinmes lok françaises, L XUI, p. 178 et 182. -- (2) lliid., 
— (3) Ibid., II. '20a. — (A) Déclaration du 10 octobre 1552 
p. 285). - (6) Ibid.. p. 301. — (6) /i>iti., p. 305. — (7) m<i., 



parlement de Paria le 20 août (1), compléta la légialatio 
dont saint Louis avait posé les bases en 1256 et qui ar 
été l'objet des lettres-patentes de Louis XI, de février U 
et de juin 1A7A : il régla le mode d'élection du prévût i^ 
marchands et des échevins ou oITiciers municipaux ij 
Paria, et ordonna que « poui" l'électinu du préA ùt des mr^" 
chands etdes échevins, des mandements fussent envoyés a 
seize quarteniers de la ville, à l'eflet de s'entendre avec 
cinqaanteniers et dixainiers sur l'élection de quatre nij 
blés bourgeois ; il déclara nulle l'élection qui pourrait S 
faitedescinquantenieraetdixainiers,depeur d'abus de li 
influence ; il fixa à viDgt-C|uatre le nombre des conseOl 
de ville, à savoir, dix des ofïïciers présidiaux des Cw 
souveraines, conseillers maîtres des comptes, audits 
d'iceux, notaires et secrétaires et autres officiers ayants 
ment au Roi, sept notables bourgeois vivant de leurs rm 
et revenus, et les autres sept faisant le parfait des viii| 
quatre marchands non mécaniques, résidant tous à Paria 
Un édit d'avril 1535 (2) régla l'ordre de préséance des 
Aciers municipaux, par rapport à ceux des cours de justk 
auxquels il assigne le premier rang (S). 

Un édit de janvier 1551 (â) érigea dans toute l'étenâm 
du royaume trente-deux sièges préaidiaux, que de Thoi 
(livre Vni) rapporte à une pensée fiscale, et qui, selon 
témoignages contemporains (5), déchargèrent les Parifl 
ments d'aflaires auxquellea ila ne pouvaient sulTire. 

Un édit de mars 1553 (6) supprima les grands jours 
Bretagne et établit dans cette province un Parlement qi 
vint s'ajouter à ceux de Paris, Toulouse , Grenoble 



s lois frmiçaùes, t. XIII, p. 362. - (2) IbitL, p. 483. — 
(3) Ibiil. ~ (_h)Iiid., p. SSB. — (6) Relation des ambass. vénit..t.i, 
- (6) Ancieime$ lois françaises, t. XIU, p. 361. 



(eaux, Dijon, Roitei] cl Aix, et qui nittaclia par un nou- 
eau lien à la couioiine de France la conquête des règnes 
irécédents. 

L'administration finaadère ftit perfectionnée par l'édit 
lie création de dix-sept recettes généi'ales, et par la décla- 
fetUon du 24 août 1555, qui institua des contrôleurs géné- 
Wux (1). 

iif.'s offices vénaux de priseui's- vendeurs de meubles 
■ ni établis dans cliaque ville et bourg du royaume, par 

I iitit de février 1536, enregistré sur des lettres de jus- 
-iMii et complété par une déclai-ation du 27 avril 1638. 

Les travaux publics, dirigés par des ingénieurs dont les 
liiuiitioiis avaient été érigées en offices vénaux parFran- 
:■; I", languirent ; et l'on ne vit guère se distinguer, 
Hite époque, qu'un ingénieur de la Pi'o\ence, pays 
lliats où la vénalité des offices était inconnue et où les 
j''nieiirs étaient nommés pai' les communautés et les 
'I ureurs du pays. Adam de (Iraponne , gentilhomme de 

I I ville de Salon, convaincu qu'on ne déroge pas en tra- 
iTiillant pour le public, conçut et mit à exécution, en 1558, 
li'Ciinalqui porte le nom d' œuvre de Craponne, et qui, 
I racé à travers la plaine caillouteuse de Crau, rendit féconda 
(le vastes terrmns frappés jusque-là de stérilité. Cet ingé- 
i'ifiir dessécha les mams de Fréjus et commença à creuser 

rDcieJi port de cette ville, mais fut obligé d'abandonner ce 
vail , quoiqu'il fût soutenu dans son entreprise parle 
i'iii, la province, les communautés voisines de Fréjus et 
plusieurs riches paiticuliers (2). • 

Adam de Craponne conçut en outre le premier le projet, 
repris depuis et exécuté par Riquet, de joindre la Médi- 



(I) Atieieimes loia fram 
Essai tur l'histoire de Pro 



t. XIII, p. 236, 



-0)£ 
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terranée à l'Océan par le canal connu sous le nom 
Canal du Midi. Poui-auivi par l'envie des ingénieuB j 
liens, ce patriote éminent passe poiu- avoir été lew ' 
time, et mourut empoisonné ^ l'âge de quarante ana [1 

L'édit qui érigea la cour des monnaies en Coursai 
raine et supérieure , avec altributicin de juridicUoi 
dernier ressort de toutes les causes civiles et crînjioe 
donna lieu à des protestations du Parlement, qui nq 1 
registra que sur des lettres de jusfflon ("2), à cause 
empiétements qu'il crut y voir sur ses attributions. 

line usurpation encore plus grave et contre laq 
s'élevèrent avec énergie, sous le règne de Charles B 
États généraux, qui parvinrentàlafaii'e cesser, ce fut! 
de juin 1563 (3), qui, soua prétexte de protéger leai 
munes, créa dans chacune des dix-sept génénditâ 
office de surintendant de l'administration des déniai 
villes, et permit ainsi au Roi de s'emparer de leurs bi 

Henri II , développant les instrumenta de la cent 
satîon monarchique créés par son père, s'attacha, d'une 
à batti'e monnaie par un redoublement d'activité 
l'exploitation de la vénalité des oflices; de l'autre à été 
l'action des baillis, sénéchaux et prévûts (â),etla] 
sance des cours prévôtales. Ses édits inhumains coati 
dissidents religieux, celui notamment du 24 juillet 155 
portant peine de mort contre ceux qui , publiquemei 
secrètement, professent une religion différente du 
catholique, témoignent d'une intolérance poussée just 
paroxysme , et s'expliquent moins peut-être par les d 



(i) Dallok, ï° Travaux publics, j), 820. — Boeillet, v° 
ponno. — (2) Amiatnea lois françaises, t, XUI, p.- 2ÙH et 2l 
(3) Ibid., p. AâS. — (4) Édits de novembre 15Sù etjuia 1559 
p. âll et 968). — (5} Ibid., p. f|9Z|. 
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iersonnelles du Roi que pai- les obsessions aux- 
jtaût en butte le gaide-des-sceaux Bertrand, créa- 
•cardînal de Lorraine (1), et devenu un iustrument 
rtisans, qui voyaieut en lui uo huuiiue habile et 
prêt à se prêter à tout, et qui , sans se mettre en 
^ ce qui ariiverait après lui, ue songeait qu'à satis- 
B besoins du momgnt. Un brûla, en lâ5S, un 
(tmbre de protestants, que les Suisses du canton de 
tvaient secrètement envoyés pour y propager les 
B nouvelles. 

i-I^ règne de Henri 11 inaugura en France l'ère 
fauté de coui'. Un de ceux qui ejcploitèrent avec le 
abileté les faveurs du Roi devenues fécondes par 
Ip progrès de l'administration raonarchique , fut le 
il Saint-André, qu'on a compai'é à Lucullus, à 
Sson goût pour les superHuités et It! luxe, et parce 
1 devenu comme lui général dans son cabinet, il 
aru dans les armées que pour montrer qu'il savait 
ice ce que les autres avaient appris pai- l'expé- 
Sul n'épiait avec plus de soin et n'exploilait avec 
âresse les occasions d'obtenir des avantages per- 
.Beux exemples doimeront la mesure de ces abus 
itieme. 

inétable de Bourbon avait fait remise aux mortail- 
j son duché du prétendu droit qu'il avait lait con- 
ïr an arrêt, d'entrer en possession des biens rotu- 
llODtluçon, Chantelles, Maratel Charisson, quand 
! les tenaient mouraient sans enfants mâles, Saiut- 
llégua que cette grâce était nulle, comme émanant 
ît devenu, par sa rébellion, coupable du crime de 
esté, et obligea les mortidUables du Bourbonnais 

HIER, SUtoife dt France, 
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de lui payer, en vertu du don rju'il s'en fit faire, les dépens 
du procès dont ils avaient été déchargés, et d'acheter fori 
cher les biens tombés en collatérale, depuis que la posses- 
sion du Bourbonnais avait été adjugée à la mère du Ko: 
par un arrêt de provision. 

Outre ce don, qui causa peut-être sa mort imprévue. 
Saint-André s'en fit faire un? autre des terres v^nes & 
vagues enclavées dans les lieux qui appartenaient a» 
Roi (1), et fit vendre en détail, par des émissaires apostë: 
dans chaque province, ces terres qui lui rapportèrent de 



La séuéchale se fit aussi donner l'argent provenant de U 
confirmation des offices, et la finance qu'elle en retira fu 
d'autant plus considérable que François I" avait multi[Ji( 
ces offices pendant ses trente-deux ans de règne. On s> 
plaignit amèrement de ces libéralités excessives fmtes i 
une maîtresse, et qui devaient passer de ses mains daa 
celles de ses fdles , ou des familles dans lesquelles elle 
entreraient, tandis que François I" n'avait fait un doi 
pareU qu'à sa mère dont il était l'unique héritier; mal 
toutes les réclamations furent inutiles. C'est avec ce 
sommes que la sénéchale fit bâtir la maison d'Anet. 

L'argent provenant du droit d'amortissement payé pa 
les ecclésiastiques et autres gens de main-morte, fut dotn» 
à Martin du Bellay en représentation des services rendu 
à l'État par lui et sou frère. 

Le connétable sembla d'abord ne pas vouloir prendr 
part à ce partage des deniers publics, satisfait, dismt-il 
des avantages de sa charge; mais cette modération, vrai 
ou feinte, ne dura pas, et alléguant le tort qu'on avait o 

(1) Voyez, sur ces pluces vaines et vagues, U déclaration de II 
ïrier t651 (Ajififiines lois fram-aim, t XIII, p. 257). 
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de le disgracier, il supputa ce qui lui était dû, tant en 
appointenieuts qu'eu pensions, et prit à l'épargne cent 
mine écus qu'il prétendit lui être dus. 

Pour satisfaire aux exigences incessantes de ses favoris, 
leRoi, non content d'augmenter les gages des officiers et 
de les soumettre à des déplacements , multiplia , dans des 
TMs fiscales , des oflices la plupail inutiles , créa de nou- 
Telles taxes, imposa aux villes des emprunts forcés, et 
provoqua, par le luxe insolent de sa Cour et par les dépré- 
dations et les oppressions de ses gens de guerre, quelques 
réroltes populaires, dont des règlements sévères sur la dis- 
ci(dine militaire prévinrent le renouvellement. 

V, — Henri II ne se contenta pas de dilapideras finances 
qae son père lui avait laissées florissantes, il s'attaqua aux 
sources mêmes de la vie nationaleen corrompantles Ordres 
de l'État. 

Les dangereux principes du concordat de 1516 se révé- 
l^Kot par le redoublement des rigueurs contre les protes- 
tanis et par l'abus des bénéfices ecclésiastiques multipliés 
par la faveur royale et devenus mie occasion permanente 
de simonie. 

Aux anciens Ordres de chevalerie, c^ puissants stimu- 
litrts de l'honneui', la faveur royale substitua de vaines 
dignités féodales exemptes de tout service public et don- 
nant aux favoris et aux favorites du Roi des honneurs 
proportionnés au titre dont ils étaient investis, mais sub- 
versifs du principe même de l'honneur, âme des gouver- 
nements monarchiques. 

Le duc n'est plus le général marchant à la tête des ar- 
"lées. On crée des duchés-paii-ies et des duchés non pairies, 
tantôt arrachés à la possession d'un fief, tantôt purement 
lionorifiques, transraissibles à perpétuité, les uns à la ligne 
"lasculine, les autres indistinctement aux deux lignes. Les 



ilucs et les duchesses ont les honneurs du Louvre ;'Si& ont. 
en consécjuence, dans les maisons royales, le droit de fEÙif 
entrer les voitures dans une cour dont l'entrée est interdlli 
aux voitures des autres seigneurs. Les duchesses peaven 
s'asseoir devant la Reine sans permission expresse, I^ 
ducs ont aussi le droit de placer sur l'écusson de leun 
ai'mes la coui'onne ducale et ds l'entourer d'un uiantetn 
doublé d'hermine (1). 

Parmi les duchés-pairies érigés sous les Valois , on cit 
Longueville, Monlmorencij et Cî'tiwo/, 'donnés avec trana 
missibilité ans héritiers et successeurs mâles; Laroc/iefou 
cauld, Chartres, Nivernais, Nemours, Chevreuse, BecB 
préau. Croix, d'ËsfOM/eiîïV/e, etc., dont le titre d'érecfâcrt 
désigne les succesaeuis et ayant-cause d'une manier 
générale (2). On cite notamment, comme spécimen âfl 
l'abus des dignités féodales, le brevet de Henri U, ch 
5 février 1548, concédant à un Écossais le comte d'Arttï 
le duché-pairie de Chàtellerault, comme récompense derii 
participation au mariage de la reine d'Ecosse, Maii© 
Stuart, avec le Dauphin qui deviîit plus tard François H 
brevet dont la duchesse de Bade, représentant la branc^ 
féminine, se dispute aujourd'hui la possession devant 1 
conseil d'Etat français, avec le marquis d'Abercorn, repr^ 
sentant la ligne masculine. 

Les autres fiefs dedignité, marquisats, comtés, barouL* 
et chàtellenies , se multiplièrent, à dater du règne Ô 
Henri H, avec une telle profusion qu'ils excitèrent de 
plaintes aux Étals tenus à Blois en 1577, et qu'un arrêt d"" 



(1) Nouveau DEHiZAni, vi' Dii/nkê féadale ai Duché; — GoTOl 
Bé//er'.ûire de jurisprudence, V Fief. — (3) Voyez le BicHonnair 
héraldique de LA Chkshaie, et Touvra^ àes BéoËdictias jnUtuld 
VÉlat de la France, t. 3 i.nmi». 



Cmaeil, du 10 mars 157S, défendit d'en ériger àraveplr(l). 
i cette corruption systématitiue de l'ordre de la no- 
blesse vint se joindre celle de la magistrature qui , par la 
vénalité des ofiicea, mérita d'élre stigmatiaée par ces vers 
ilii chaucelier ï.'H(\pital ; 

£gre$Iu!i, quondaiu, nuuc lurpis et Influius ortlo 
Temporibus posiqnam G»B|)Jt proiniscuus esse 
Omnibux et pueris pnssim, probroqae notatie, 
Qui vix prima teiient elementa 

VL — Henri II respecta, parles édits des preiiiièi'es 
aimées de sou régne, les franchises municipales, ojiûs il 
loirporta une grave atteinte eu appelant dans une aaseni- 

fede notables tenue à Paris le G janvier 1555, outre le» 
i seigneurs et les dé^iutés des piùncipales villes 
jTwleiûents du royaume, lesquels composaient les trois 
Ordresde l'Etat, dos députés ija il nomma lui-même et qui 
Semèrent un quatrième Ordre entre la noblesse et la 
bargeoîaie. «Cette innovation, dit Guy Coquille, n'avait 
ffauti'e but que de croistre la finance qu'on demandait ;iu 
^ple. «Trois millions d'écus furent votés, ce fut la taxe 
f'w aisés. On créa à ce sujet les rentes de l'hôtel de ville, 
'|iii (tonnèrent à la royauté une action toute puissante sm- 
1^ bourgeoisie (le Paris. 

VU, — C'est sous le règne de Heiuî il que les Rois s'ar- 
i^gêrent, dans des vues fiscales, la disposition des mai- 
'l'ises d'arts et métiers. L'organisation des corps d'arts et 
"iftiers, par Etienne Boileau, prévôt des marchanils de 



(1) Voyez PASQUiF.n, RcchcTc/ia de lu Fmncc; — .\ouvcau Uïki- 
ïARi, vi. Sigitité féodale. Duché. Comté. Barome, Clutlellmie ; — 
^^^■totre (le GtYOT, y° Fief, ïectioi S. S li. art. 1" ; — Sillg- 
^Oci), Tnilé dm /iefa ; — Dutii.lkt, Hcniril da untmls de Fiance, 
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saint Louis, cette œuvre admirable qui suEBrwt ■ 
immortaliser ce grand règne (1), avait .été. révisée 
Louis XI eu juin 1^67, et était régie sous Henri II, par la 
grande ordonnance dite des Bannières (2). u L'ordonnance 
veut, dit Loyseau (3), qu'on soit trois ans apprenti sous 
un même maître sans changer, sur peine de recomnaencer 
l'apprentissage; puis ou devient compagnon, qu'on appe- 
lait anciennement iac^e/iCT', c'est-à-dire prétendant et aspi- 
rantà la maîtrise : et ayant été encore trois ans compagnon 
à travailler chez les maîtres, on peut être reçu maître, 
après avoir fait épreuve de sa suffisance, qu'on appelle 
chef-d^œuvre, et par iceluî été trouvé capable. Chose très- 
bien instituée, tant afin qu'aucun ne soit reçu maître qui 
ne sache fort bien son métier, qu'alin aussi que les maîtres 
ne manquent ni d'apprentis ni de compagnons poui' les 
aider dans leurs ouvrages. i> 

« Toutefois, ajoute Loyseau, ce bel ordre se perd, di 
moins aux petites villes, parle moyen des maîtrises d( 
lettres, qui sont dispensées tant d'apprentissgge, bache^ 
lerie, que du chef-d'œuvre, lesquelles le Roi baille à soi 
avènement à la couronne, la Reine après son mariage,. 
Monsieur le Dauphin, et encore maintenant les autres en- 
fants du Roi, mâles et femelles, après leur naissance, ou la. 
Reine pour eux , et finalement le premier prince du sang 
après sa déclaration. Ce qui est provenu de ce que, commet 
les officiers domestiques de ces princes sont privilégiés, 
aussi les artisans qu'ils choisissaient autrefois de chacun 
métier pour les sei-vir, étaient présumés digiies d'Être maî- 



(l) Voyee les Réglemcids sur les arls H métiers de Paris, rédigés 
au treizième siècle et publiés en lB37parM. Deppibg.— (2) Vojee 
l'orcioDuauce de François 1", aoAt 1S3S, art. 18â à 131. — (3) Des 
Ordres du Ticrs-Élat, ch. vm. 



n'es. Et cela s'est augmenté de telle façon, qu'enfin on a 
mléré que ces princes donnent une lettre de retenue de 
chacun métier en chacune ville jurée: mais à présent le Roi 
leur donne le pouvoir d'en bailler deux et quelquefois trois; 
. et encore en fait naître tant de nouveaux sujets , pour 
donner ces lettres, qu'il n'y a pas assez d'artisans pour les 
lerer dans les petites villes, en la plupart des métiers. De 
sorte qu'à la fin tous les artisans deviendront comme Ofli- 
deia du Boi et des Princes, par le moyen de ces lettres, 
si ce désordre continue. » 

THi. — La dégénérescence de tous les Ordres de l'État, 
depuis ceux de la haute noblesse jusqu'aui plus infimes, 
' , à la duchesse de Valentinois de régner en souve- 
Elle déposait les magistrats et donnait ou retirait 

,Sceaux à qui il lui plaisait. La nomination des ministres 
ambassadem's, les déclarations de guerre, la conclu- 
des traités de paix, tout était soumis à son contrôle, 
que les empiétements de la royauté avaient retiré de 

ivoir aux Ordres constitutionnels de l'État, une maî- 
tresse et quelques favoris le considér^ent comme leur pa- 
trimoine. 

tX. — Ce concours d'éléments dissolvants accrut la 
dépravation des mœurs de la Cour, déjà, dit Brantôme, 
SBeî gentiment corrompue sous François F'. Le Roi don- 
■âit l'exemple, tantôt suivant , un gros chapelet à la main , 
les processions des flagellants, tantôt courant les joutes et 
d'autres plaisirs moins licites, tantôt édictant tour à tour en 
lit de justice des mesures fiscales qui enrichissaient sesmi- 
niati'es et ses créatures, et des mesures draconiennes contre 
Ifs religionnaires dont il accroissait l'influence par le pres- 
lige de la persécution. Les courtisans imitaient et exagé- 
fâent les vices du Roi. Pressés dans les antichamhres du 
lou\Te , théâtre de leurs intrigues, ils exigeaient de leurs 
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aflîdéH le dévouement aveugle qu'ils professaient poui: 
leurs maîtres, et se faisaient un point d'honneur d'être tou- 
jours fidèles à leur parti qu'ils estimaient à un plus haiL- 
prix que leur patrie. Parodiant la devise chevaleresque d« 
leurs ancêtres, leur dévotion n'était que superstition etfa.- 
natisme , leur royalisme que servilité, leur galanterie q». 
libertuiage. 

X. — La politique extérieure de Henri II compensa jus 
qu'à un certain point les atteintes portées par les abus 3. 
favoritisme aux institutions et aux mœurs ti'adilionnelle 
de la France. Un ministre plus heureux qu'habile, Aqne c3 
Montmorency, fut entraîné par les princes de la maison d 
Guise à intervenir dans les affaires d'Ecosse, et obtîa' 
malgré cette violation d'une convention avec l' Angleterre 
un traité d'alliance des ministres d'Edouard VI. Solliâl 
d'un autre côté pai" Maurice de Saxe de le soutenir conU 
l'Empereur, il put, avec l'appui de ce prince, s'empar» 
par surprise de Metz, puis de Toid et de Verdun, tf 
étaient alors les frontières avancées de l'Empire. MoLv 
heureux dans la fameuse bataille de Saint-Quentin, où 8< 
armée fut mise en déroute et où il fut fait prisonnier lu 
même , Montmorency fut obligé de rendi'e la ville de Saii»- 
Quentin. A la suite de cette défaite, le duc de Guise raj 
pela d'Italie l'armée qu'il y avait conduite pour délivrer 4. 
pays du joug espagnol, et sauva l'honneur des armes finB 
çaisea par la prise de Calais. 

La joie causée par ce succès inespéi-é fut immédiate- 
ment exploitée. Les États généraux furent convoqués ) 
Paris dans une forme inusitée, vu l'urgence des ôrcon- 
stances et les besoins pressants d'argent. « Ils ne fureo' 
pas précédés, dît Anquetil (1), d'assemblées provindàle 

(1) Uisloire de Fronce, Heori 11, an 1558. 



Liïstinées à élire Ica «épiités et à préparer la matière des 
ahiers et des doléances ; on n'appela pour le clergé que les 
ËVËques et ai'chevêques ; pour la noblesse des sénéchaux et 
B baillis, qui en étalent les chefs; et pour le tiers-état 
s maires et des écheviua. Le Roi y fît aussi entrer les 
feidents (le tous les Parlements, et comme, y compris les 
gens du Roî de celui de Paris, ils étaient en nombre à peu 
6rès égal aux représentants du tiers, le monarque jugea à 
feropoa d'en faire un quatrième Ordre, sous le nom d'État 
1 justice, qui eut rang immédiatement après la no- 
ie. Il 

Ces États offrirent au Roi avec empressement tout l'ar- 
gent qu'il désirait. Le clergé s'imposa, par l'organe du car- 
dinal de Lorraine, un million, non compris les décimes ; 
''orateur de la noblesse offrit ses biens et son sang; celui de 
'a justice, après de grands remerciements de la faveur faite 
à- la magistrature , ollrit aussi corps et biens, et celui du 
tiers état accepta de bonne grâce la charge des deux mil- 
l'oas restants. Le don du clergé fut immédiatement réalisé 
Par une liste de mille pei-sonues qui donnèrent chacune 
>ïii]]e écus. L'impôt établi sur le tiers état fut déguisé sous 
la forme d'un emprunt sur les hôtels de ville, et cette 
forme fut plus avantageuse au Roi qu'on n'avait espéré, 
parce que , sous prétexte de privilège de charges, le Roi 
Vendit fort cher des exemptions que les plus riches ache- 
tèrent. 

Le duc de Guise, dont la gloire, acquise parla défense de 
Metz, avait reçu un nouveau lustre de la conquête de 
Calais, eut en outre la satisfaction de voir Marie-Stuart, 
reine d'Ecosse, sa nièce, épouser François, dauphin de 
France. Mais sa rivalité avec Montmorency fit re\ivre dans 
la Coui' des divisions dont les calvinistes cherchèrent à pro- 
. l'appui de quelques grands seigneurs, dont les 



I 
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principaux étaient l'amiral de ColJgny et son frère Dan- 
delot. Les zélés des deux religions se rangèrent sous leurs 
chefs respectifs. Le Roi prit contre les calvinistes les me- 
sures les plus rigoureuses, à la sollicitation de la duchesse 
de Valentinois qui profitait des biens confisqués sur les 
proscrits, des princes de Guise qui représentaient que le 
Roi ne régnait pas dans les provinces où l'hérfesie dominait, 
des chefs du Parlement qui frappés, disaient-ils, de l'im- 
minence d'ime guerre de religion voulaient en prévenir* 
l'explosion. Mais les calvinistes, soutenus pai- des membres 
mêmes du Parlement, entre autres par les conseillers Louis 
du Fau et Anne Dubourg, qui parlèrent hardiment pour eirt 
en présence du Roi, dans une audience de mercuriale ; 
s'assemblèrent dans un synode qui dura quatre jom's ^ 
où l'on arrêta une confession de foi et des règlements sur lai 
discipline. Les princes protestants d'Allemagne envoyèren__ 
de leur côté au Roi, par des ambassadeurs, des lettres pan: 
lesquelles ils implorèrent sa clémence envers les protes- 
tants qui ne voulaient, disaient-ils, que réformer les abut: 
de la Cour de Rome dans l'intérêt même de la religion. Lm 
Roi écouta les ambassadeurs et nomma des juges pour: 
examiner l'affaire des conseillers au Parlement emprisonnésa 
à. cause de leur adhésion au protestantisme. Il força eM 
même temps le Parlement d'enregistrer, en lit de justice 
\m arrêt qui établissait le tribunal d'inquisition, commfl 
une juridiction dépendante non du Pape mais des évèques- 
L'édit fut enregistré, en effet, à la condition qu'il n'attein- 
drait pas les laïcs. Les semestres du Parlement furent abo- 
lis dans le même lit de justice ; et comme en réunissant leS 
deux chambres une seule devenait trop nombreuse, oc< 
partagea les fonctions en trois divisions chacune de vingt- 
six conseillers, sans les présidents- 
Guise, parvenu à l'apogée de la faveur, retourna kl 
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mée et donna au mai'éehal de Thermes l'ordi'e d'aller piliei' 
la Flandre, tandis qu'il assiégeait lui-même Thionville, la 
plus forte place des Pays-Bas. Thermes s'acquitta de sa 
mission douloureuse ; mais comme il revenait chargé de 
butin, il rencontra le comte d'Egmont qui le battît à Gra- 
k i-elines, avec l'aide de l'artillerie de vaisseaux anglais qui 
I CHMsaient dans ces parages. Cette défaite tint dans l'inac- 
ï lion le duc de Guiee, qui, après la prise de Thionvil/e., 
f^'Élait avancé jusqu'à Amiens pour couvtIt la Picardie. Les 
intrigues de cour reprirent une nouvelle activité, et le con- 
nétable de Montmorency obtint de plus en plus la faveur 
(le Henri II. u Le Roi, dit l'historien Gamier, ne rougissait 
pas de s'abaisser jusqu'à lui servir d'espion, l'informant 
journellement de ce qui se passait et se disait à la Cour à 
son préjudice, des vexations auxquelles étaient appelés ceux 
qui lui restaient sincèrement attachés ; des trahisons de 
plusieurs autres qu'il croyait ses amis et qui s'étaient ven- 
dus à la faveur ; des mesures sourdes que prenaient le 
cardinal et le duc de Guise pour le supplanter et le détruire 
dans son esprit, si la chose eût été possible. La duchesse 
de Vaientinois, indignée que les Guises commençassent à 
la dédaigner pour s'attacher à la Reine, appuyait de tout 
Son ci'édit la faction du coimétable, rendue chancelante par 
Son absence, et conti'ibua beaucoup à lui conserver le plus 
liaut rang dans la faveur. Le monarque, tantôt servait à 
cette ùame de secrétaire, tantôt lui cédait, puis reprenait 
la plume, comme on peut s'en assurer par quelques lettres 
de cette correspondance secrète, conservées à la bibliothè- 
que du Roi, qui sont des deux écritures et qui finissent 
ordiDairement par cette formule : Vos anciens et meilleurs 
"mis, Diane et Henri. Le Roi le priait, le conjurait, lui 
"''donnait de se racheter à quelque prix que ce fût, de ne 
^iipter pour rien les sacrifices qu'il faudrait faire, n 



n 



c'est au milieu de ce feu croisé d'intrigues Ae Cour que 
les conférences pour la paix ouvertes k Cercamps, près 
d'Amiens, ahoutii'ent au traité signé le 3 avril 1559, à Ca- 

\ teau-Cambrésis. La France fut condamnée par ce traité à 

' .rendi-e 160 villes ou châteaux fortiflés situés pour la plu- 

' part en Savoie et en Italie. LesTrois-Évêchés et Calais n'en 
restèrent pas moins à la France, dont la porte fut fermée 
aux Anglais, tandis que nos armées conservaient une posî- 
. tion qui devait leur ouvrir la Lorraine et les autres provio- 

_ ces de l'empire en deçà du Riin. 

Henri II ne survécut pas à la paix qu'il venait de signer. 
Bans les joutes ouvertes à Paris k l'occasion du traité et 

, des mariages qui devaient en être la garantie, il fut blessé 
& l'œil par la lance du comte de Montgomery, capitaine de 

' aes gardes, qu'il avait pris pour adversaire, et expira le 

jySO juillet 1569 à l'âge de AO ans. 



g 2. François IL 

I. — François II, parvenu au Irùne à l'âge de seize atX8 
r et demi, signala, selon l'usage, son avènement pai' V 
,édit de création d'un maître de chaque métier dans toutes 
' les villes du royamne (1). Le garde-des-sceaux Bertrand, 
(,) l'homme de la Cour, donna sa démission et le chancelier 
hOlivier fut rappelé. 

La déclaration du 18 août 1539 qui révoque tous dona 
L«t aliénations des domaines de la couronne (â), celle âu21 
I qui condamne les comptables à acquitter leur dette préala- 
} t>lement au jugement de révision (3) , l'édit du h septem- 
bre qui supprime les offices alternatifs comptables et qui 



(I) A: 



lois frm 



■es, t. XtV, p. 3. ■ 
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règle leur remboursement {!), l'édit du 7 novcinljve qui 
condamne à la peine de mort les comptables qui billonnent 
Iss deniers du Roi (2) , tous ces édits administratifs de la 
première année du règne témoignent i la fois des désor- 
dres financiers et des mesures souvent exœssivea em- 
ployées pour réprimer les dilapidations du trésor public. 

PlusiemB ordonnances fiscales témoignent en même 
iPHips des besoins toujours croissants d'argent. Tels sont, 
ftilre autres, la déclaration du h septembre (S) qui révoque 
les survivances d'états et offices, l'édit du 20 août (h) por- 
lunt substitution des procureurs postulants tant dans les 
cours souveraines que dans les bailliages et sénéchaussées, 
l'édit du 22 décembre (5) qui défend à toutes personnes 
le transport des blés et vins à l'étranger, sans lettres de 
congé délivrées par les commissaires d'un bureau constitué 
ud hoc, dont les concessions étaient payées cher ; l'édit du 
20 décembre (6) , qui veut que les arrêts de la cour des 
iiides soient exécutés nonobstant l'empêchement des Parle- 
ments; les lettres-patentes de mars 1639 (7) qui confirmè- 
rent, non gratuitement sans doute, les privilèges et préro- 
gatives des comédiens connus sous le nom de Confrèi-esile 
la Passion, lesquels les concédèrent i leur tour à prix d'ar- 
gent à la troupe de l'hfltel de Bourgogne. 

C'est au ministère du chancelier Olivier qu'appartiennent 
I* l'édit draconien du 9 novembre 155S' (8) portantpeinede 
t contre les auteurs d'assemblées illicites pour motif de 
igion ou pour toute autre cause; 2" l'édit du 17 décem- 
i (9) renouvelant la défense faite par la déclaration du 
I Juillet, de porter ni tirer arquebuses, pistolets ou armes 



1) Audeiines loù gantoises, l. XLV, p. 7. — (i) Ibid., p. B. — 

- Ibid , p. 6. — [li) Ibid., p. 5. - (i) Ibid., p, IG, — [6) Ibid., 

i. — (7) Ibid.,\\ 29 —(8) Ibid., p. 11. — (9) }bid,ii. i etli. 
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k feu sous peine de mort et de confiscation ; 3" l'édit du 
17 décembre (1) contre les receleurs des condamaés par 
contumace à la peine de mort ou au bannissement ; 4° les 
lettres du 14 novembre (2) contre ceux qui favorisent les 
" sacraraentaires et ceux quisontentachés d'hérésie; 5° l'ins- 
' tîtution dans chaque Parlement d'une chamhre chargée de 
juger les crimes contre la religion et qui fut nommée cAam- 
bre ardente, parce qu'on y condamnait au. feu ceux qui 
étaient convaincus d'hérésie. Anne Dubourg, conseiller au 
Parlement, l'un de ces condamnés, aima mieux mourir 
martyr de ses convictions rehgîeusesquedelesrétracler,M 
proposa ime profession de foi entièrement conforme à celle 
de Genève. Ce conseiller clerc fut condamné à être pendu 
et brûlé ; il écouta tranquillement sa sentence, et exhorta 
I ses juges il se réformer. Le Roi refusa de lui faire grâce mal- 
gré lés supplications de l'électeui' palatin. Il fut conduit de 
'■ la conciergerie du Palais à la place de Grève. Lorsqu'il 
l'fiit arrivé, il dit au peuple qu'il mourait pour la cause ^^ 
I l'Évangile et non pour ses propres crimes. Après qu'il eiJÏ 
l'été étranglé, ou brûla son corps ! !... 

Le supplice de ce magistrat, qui appartenait à la familJ 

'du chancelier de François I", fit pressentir tout ce qi-* 

j coûterait de sang à la France la législation qui prétends 

atteindre par le fer et le feu la liberté de conscience. L' 

I autres conseillers furent condamnés à diverses peines j t'u»' 

!' d'eux, Louis du Faur, n'avait commis d'autre crime qi-*' 

^ d'avoir parlé contre les abus qui s'étaient répandus dar* 

[. l'Église et d'avoir demandé un concile général pour 

'réformer. « Rien n'était cependant plus judicieux, dit J* 

continuateur de Fleury ; tous les catholiques avouaient \&^ 

abus, et la convocation d'un concile général avait été sr'-~. 



(1) Anciennes loù /r 
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lètée entre Henri II et Philippe II dans le tfaîté de Cateau- 
Cambrésis. Tous les suspects d'hérésie furent livrés à 
quatre Chambres extraordinaires, tirées du corps du Parle- 
ment pour exécuter les ordres dulîoi. Afin de les discerner, 
on mettait dans chaque ville, au coin de chaque rue, une 
. statue de la Sainte- Vierge ornée de petits cierges et devant 
I laquelle le petit peuple et les enfants chantaient des litanies 
I et d'autres prières. Un tronc placé tout auprès recevaitles 
|| aumùnes des passants. Quiconque refusait de payer cette 
j espèce de tribut et de saluer les images était arrêté, sou- 
lent maltraité et livré aux Chambres ardentes, 

U. — Ces odieux abus d'un semblant de légalité pro- 
voquèrent la fameuse conjuration d' Amboiae, dont le prince 
île Condé fut le chef Les conjurés demandaient deux cho- 
ses ; la cessation des persécutions, et l'exclusion du gou- 
■^ emement de l'Etat des femmes et des étrangers, c'est^- 
'liredes deux reines et des deux Guises qui concentraient 
' ^!is leurs mains toute la puissance puhhque. Ils s'assem- 
Ijli'rent à Nantes le 1" février 1560, et prétendirent y 
l'eniplacer les États généraux du royaume. La découverte 
de ia conspiration, due à un scrupule de conscience d'un 
aiocat calviniste, fut suivie d'un édit, provoqué par le 
chancelier. Tout le passé fut pai'donné, la liberté de con- 
science fut accordée et un concile général fut promis. Les 
■conjurés poursuivirent néanmoins leur tentative sur Am- 
boise où le Roi et les deux reines s'étaient réfugiés. Ils 
«houèrent, perdirent le chef qui conduisait leur petite 
iJ'oupe, et furent taillés en pièces. 
I Les trois Châtillon, le cardinal Coligni, l'amiral et 1 
' seigneur d'Andelot se retirèrent de la Cour où la reiiie- 
"lère et les Guises étaient tout-puissants. L'amiral reçut 
' ordre d'ajler eu Normandie et d'y apaiser les esprits. Le 
prince de Condé alla en Guienne où le roi de Navarre, son 
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frère, était gouvenieui'. Le calvinisme reprit des forces 
dans plusieurs provinces, notamment en Dauphiné, ea 
Pro\'ence, en Languedoc, en Navarre où la reine Jeaniie 
d'Albret le protégeait ouvertement. 

in. — Le cardinal de Lorraine proposa, pom' le com- 
jjattre, une inquisition semblable à celle qui existait ra 
Espagne. Cette idée odieuse aux Fi'ançais fut repoussie. 
Mais l'édît de Uomorautin chargea les évèquea de re- 
chercher et de juger les hérésies et de livrer les coupables 
au bras séculier. 

Cet édit, que les calvinistes appelèrent ffnqutst^ 
d'Espagne, n'ayant produit aucun effet, on eut recours i 
une assemblée des princes, des ofliciers de la couronne, du 
conseil d'État, des chevaliers de l'Ordre et des principaux 
magistrats, Le connétable île Montmorency y fut appelé; il 
était accompagné du comte de Villars, son beau-frère, d» 
trois Coligni avec leurs amis, et de plus de huit cents ca 
valiers. Le roi de Navarre et le prince de Condé ne voula 
rent pas s'y trouver. Ce fut le dernier acte de l'admiaistri 
tion et de la vie du chancelier OIi\'ier. 

IV. — Michel de l.'Hospital, premier président de la Co' 
des comptes, .qui fut pourvu de l'oflice de chancelier < 
France par des lettres de provision du 21 août 1560 {< 
inspira k l'administrât Ion des six derniei'S mois du l'èg^ 
de François H un esprit de justice (2) , de tolérance (3) 



(1) Aiieiemùs lois franmm, U XIV, p. 33. ~ (2) Kdit {jui poi 
que tous arrêts et Jugements seront exécutés saos placet, visa 
pareatis [ibîd., p. Û6). — Déclaration portant que le Roi n'i p 
ecleDdu, par l'édiC du mois de mai, Ater au Parlement de Pai 
la coDnoissaoce des nsseiobléee illicites (ibid., p, Uf)). — Édita s 
tes sentences arbitrales {ibid., p. ii9 et bl). — (3) Céclaralioa ii 
terprétatiïe de l'édit d'abolition générale pour le fait de religio 
en ce qui concerne les officiers et maffiatrata (iWrf., p. î 



«lebienfaisLince dont la trace semblait perdue (1) , en même 
temps (ju'U fortifia l'autorité royale ébranlée par ses pro- 
pres cicès (2), On mentionne cependant, à la date do no- 
\embre 1560 (S) , une déclaration contenant une profession 
le foi catholique à souscrire, sous peine du feu, à ceux 
iqui elle serait présentée. On cite l'arrêt d'une com- 
1 mi»on présidée parL'Hospital, qui condamna à la peine de 
I mpi't le prince de (londé, chef des protestants [h). Mais 
I L'Eospital refusa de signer cet arrêt, qui ne hit pas exécuté. 
L k prince de Condé fut mis en liberté et tué, neuf ans 
es, à la bataille de Jarnac. 

'. — L'Hospital convoqua l'assemblée ries notables à 
fetanebleau. Elle y tint sa première séance le 2i août 
, François II y présidait , assisté de Catherine de 
idicis et de Marie Sluart, son épouse; les princes, 
du Roi , les cardinaux de Bourbon et de tor- 
ies ducs de Guise et d'Aumale, le connétable, le 
(ncelier de L' Hospital , l' amiral de Coligny , les maréchaux 
ft Saint-Andi'é et de Brissac, les membres du Conseil 
lirivÉ, les chevaUers de l'Ordre, ainsi que les maîtres des 
'P'juêles et les secrétaires d'État et des finances, yassis- 
liiient également. Après une petite allocution du Roi et 
'|iielques mots de la reuie, l'anm-d se leva, et, après avoir 
liiitdeux génuflexions en s' approchant du Uoi, il lui pré- 
senta une requête qui lui était adressée au nom des pro- 
ttstaals de la province de Normandie, dont il était gouver- 



11) Êdit sur l'administration dos hôpitaux, maladreries et lé- 
ms^Ties {Anciennes lois fraiiMiics, t. XIV, p. il). — (2) Étiit qui 
PDjoiQt la résidence auï gouverneurs des provinces, Jeuris lleute- 
'■'"its et baillis, et qui leur ordonne d'exercer leur office en per- 
'""e (i*fiii/.,p. 37). — Édit qui dûfend do lever aucune imposition 
'"'" le consentement exprès du Roi {ihid., p. SU)- — (3) Ibid,, 
J;S^. _ (fl) JM.,p. 53. 
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iieur. Le Roi loua les services rendus par l'amiral à l'État 
et ordonna aux autres de dire librement leur avis. 

Le chancelier prit à son tour la parole, et comme î 
empruntait en toute occasion ses exemples à la médecine 
étant fils d'jm médecin, il représenta la France comme ur 
malade qu'il serait aisé de guérir si l'on connaissait hier 
son mal,. et invita les assistants à en signaler soigneuse 
ment tous les symptômes (1) . Plusieurs évêques et arche- 
vêques parlèrent du fait de religion, et l'un d'entre eus, 
Jean de Montluc, évêque de Valence, se plaignit de la con- 
fusion de tous les Ordres du royaume, notanmient duclei^i 
s'attacha à démontrerlanécessité d' un concile, et blâmaàla 
fois les calvinistes qui prenaient les armes sous prétexte d( 
religion, et les catholiques qui exerçaient trop de rigueti« 
contre les protestants. Charles de Marillac , archevêipM 
de Vienne, eut, au jugement d'un écrivain conteraporsûn. 
l'honneur d'avoir non -seulement opiné dcxtremeni, dt 
bonne grâce, mais aussi au grand plaisii- et contente 
ment du Roi et de la plupart de la compagnie. Le vœu d 
l'opinion publique se traduisait énergiqueraent en cet* 
double formule : tenue d^Èlats et Concile libre. Le duc d 
Guise et le cardinal de LoiTaJne s'opposèrent à la convoca- 
tion d'un concile qui demeura en suspens. La réunion de 
Etats généraux trouva aussi des adversaires. « Le concilCi 
écrivaient les ambassadeurs vénitiens, est un leurre pour 
ceux qui veulent un changement dans la foi ; les États en 
sont un auti'e pour ceux qui veulent des changements dans 
le gouvernement, w Le cai'dinal de Lon'aîne ne s'opposa 
cependant pas à la convocation des États généraux, si h 
Roi la jugeait convenable. 

(1) SisuoNDT, Hisioin des Français, t XVIII, p. t62. — (2) Re 
cueil de pièces originales et authentiques contenant la tenue da £t9 
généraux. Paris, 1789, t. I, p. 69. 
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En même temps les évoques furent chargés de se rendre 

auparavant dans leurs diocèses et aux lieux où ils devaient 

vt'sider, « tant pour étudier que se préposer pour faire rap- 

jwrtdes abus; et les gouverneurs, baillis et sénéchaux, dn 

mijme, pour informer du tout et tenir le peuple en union, 

"ians procéder par voie de punition contre aucun des sus- 

dils (suspects d'hérésie) , sinon contre ceux qui s'élèveront 

m armes et feront les séditieux, ayant toutefois un ai-rèt 

I mental au cerveau du Roi, pour décou%Tir cependant l'im- 

grudence des fols, n 

s résolutions , piises dans l'Assemblée de Fontaiiie- 
I, avaient été adoptées par tous les magistrats pi'ésents, 
aifonnément aux opinions de l'archevêfpie de Valence et 
k l'archevêque de Vienne, qui partageaient celles de 
i'Hospital ; elles obtinrent ainsi la majorité contre l'avis 
is Guise, appuyé seulement par quelques courtisans (J). 
i requête des protestants, présentée par l'amiral, fut 
près l'assemblée du concile national (2). 
!VI, — Quelques jours après on publia, à la sollicitation 
PiL'Hospital, un édit pour la convocation des États dans la 
le de Meaux (3). Il portait que l'assemblée se tiendrait le 
tOdécembre, pour se disposeràun concile national, silePape 
Jifférait plus longtemps d'en convoquer un œcuménique. 

François II mourut dans l'intervalle, entre la convocation 
des Éiats et le jour fLxé pour leur ouvei'ture et eut pour 
successeur son- frère âgé de dix ans. 

»§ 3. Charles IX. 
I, — Le cri qui sortait de toutes les bouches à l'avène- 

(1) Mecueil de pièces origmahs el authentiques contenant la tenue 
des Étals gêiiéraiix, t. X. p. 310. — Taillandier, Recherches sur 
la vie et Ut ouvrages du chiiiwtlieT de L'HospitaL — (2) CASTKlinAu, 
, p. 103. — (3) Èdit du 36 août 1560 {Md. , p. 51). 



ment du roi Charles IX était : tenue des Ktats et ConciU 
libre. Pourquoi les Etats d'Orléaas et le Concile de Trente 
dont 1(33 sessions occupèrent une partie de ce règne, a.' 
firent-ils pas cesseï' les calamités publiques et ne rendi. 
rent-ils-pas à l'Église et à la nation l'ordre et la libertâ 
C'est ce qu'il faut examiner. \ 

II. — Les diverses assemblées de notables tenues depiîi 
les Étals généraux de lASi n'avaient été en quelque sort 
que des lits de justice, où quelques évÊques, seigneurs de li 
Cour et membres du Parlement représentaient le clergé, \i 
noblesse et le tiers-état pour le vote des subsides demandé 
par le Roi. C'est à la demande du chancelier de L'HospiM 
que Charles IX convoqua les États généraux, dont les dé 
pûtes étaient élus par les États provinciaux et devient pB 
conséquent connaître les besoins du peuple. ' 

Ces États auraient pu atteindre le but désiré , si , dévi^ 
loppant le germe de la monarchie représentative dépœ 
dans les procès-verbaux des États de 1356 et de IZiSâ, i_ 
avaient cherché à résoudre pacifiquement l'irritante que^ 
tion de l'antagonisme des Ordres, et à contenir pai' !*■ 
liens de famille, de corps, de cité, de patrie, de rellgicH 
puissamment coordonnés dans un ensemble d'institutioEj 
municipales et provinciales, les ambitions cachées sons — 
masque du fanatisme religieux. Le Roi, le Parlement, 1^ 
légistes n'eurent malheureusement qu'une foi très-misS 
diocre à ce puissant élément de régénéi-ation, et ils cher^ 
chérent dans l'extension des' droits du pouvoii- souverai î 
le remède qu'Us auraient pu trouver dans les eutraïll^ 
mêmes delà société. 

La harangue que le chancelier prononça à l'ouverture 
des États, inspirée par les plus nobles sentiments, invoqua 
les iTais principes du dmit public national, et formule unÊ 
double conclusion juste et populaire. Après avoir félicité Je 



Hol de Navarre de l'esprit de conciliation qui ra\ai(porté k 

tt rapprocherde la Reine, et le Roi de Francede sa j)ensée 

lie convoquer les États, afin de donner à chacun la facilité 

de faire eiitendre librement ses plaintes et de rendre à tous 

L îHcte justice, L'Hospital indique (1) le but de l'assemblée, 

|'|Ui est de chei'cher des remèdes aux troubles escltés au 

^jetdelareliglon, et recommande, en attendant, l'obser- 

s édils qui condamnent rigoui-euseinent ceux qui 

mentent les séditions. II exhoile eusuite les piiuces à la 

Jdération et au désintéressement, le clergé à employer 

8 biens qu'il tient de la libéralité des rois, non à des dé- 

bâea fastueuses, mais i secourir les pauvres, les nobles & 

B pas abuser de leWs privilèges et du vain éclat de leur 

'laîssance, et à se souvenir qu'ils ne doivent faire usage de 

''épée qu'ils poiteut que pour leur souverain et leur patrie, 

le peuple à faire innocemment son commerce et à remplir 

'es devoii'3 de sa profession. 

Abordant la question de la différence de religion, cauSô 
Prindpale des troubles, le philosophe chrétien rappelle que 
"î les fausses religions se sont introduites par la violence et 
l'artifice, la religion chrétienne, qui est la seule véritable, 
a été établie pai' la patience, la justice, les larmes et les 
prières, et que les premier chrétieus ont été des martyrs, 
c'est-à-dire des témoins, parce qu'ils ont rendu témoignage 
'*■ leur foi en répandant leur sang. 

L'Hospital annonça, en terminant cet excellent discours, 
la prochaine convocation d'un concile général. 

« Le Roi, disait-il, voyant les esmotions procéder h. 
cause de la religion, parce que ceulx (pii les font se cou- 
vrant de ce manteau, chascun de sa part a la religion en la 
^>ouche, a pensé à ceulx qxii veulent un eetablissement de 

Lj(*) Ancimntis lois françmei, t. XIV, p. 56 ii 61. 



religion, et n'a poinct veu de meilleui" moyen que le condli 
par lequel sera cogneu ce à quoi fauldra s'an'fiter. Faal' 
du temps pour se prépai'er; pai- quoi a fallu mettre ledi' 
concile après tes Estatz qui pourvoiront à toutes plaincte 
et doléances des subjetz, composez des trois Estatz qui ; 
comparoistront par leurs députez. Chascun y pourra parla 
et sera ouï librement devant le fioi ; le tiers-estat d^duir: 
barges, l'oppression des gens d'armes ; L 
ie, la faulte de leur payement; l'église, ce qui I' 
touchée, et tous trois la longueur et faulte de la justice t 
toutes autres choses dont ilz se sentiront grevez et leur set" 
pourveu ; le faict de la religion remis ail concile qui sui* 
de près: c'est le vray moyen pour contenter les suh 
jetz,.. (1) » " 

III. — Le Concile ouvert à Trente, en 1545, sous 1 
règne de François I", se continua et fut clôturé sous ceVi 
de Charles IX {*2). Solennellement confirmé parlepaf 
Pie IV, le 26 janvier 156â , il fut reçu et publié, sous d< 
résenes de peu d'importance, à Venise, àNaples, en Sicil 
en Flandi-e, en Espagne, en Portugal, en Bavière et autr^ 
principautés catholiques. Il l'ut repoussé par lee princ' 
protestants de l' Allemagne et pai- les ministres de la [c» 
fession d'Augsbom-g. 

En France, les cauons relatifs au dogme et à la mora 
obtinrent te même respect et la même soumission que da.^ 
les autres Églises. Mais ni les instances du nonce, Prosp 
de Sainte-Croix, ni celles de l'empereur Ferdinand, « 
Maxîmilien, roi des Romains, de Philippe, roi d'E 



(!) Taillandier, Nouvelles Recherches histonqw:s 
ouvrages du chancelier de L'Hospilal, p. Û7 et suiv. • 
des lois antérieures à 1789, par WALKEr, t. I, p. 1£ 
lois françaises, t, XIV, p. 102 ù 134. 



' (2) CollKti. 

— AncitHTt 



du duc de Savoie, etc. , quoique appuyés par le cardinal de 
Lorraine et par le clergé , ne piu-ent vaincre la résistance 
de la Reine mère, de ses deux fils et du Parlement et les 
déterminer à l'acceptation et à la publication des décrets 
qu'ils considéraient comme attentatoires à la juridiction des 
rois et des magistrats, et aux franchises et libertés de 
l'Église gallicane (1). Parmi ces décrets, énumérés par les 
jiublicistea (2) , et qui affaiblirent l'autorité morale du Con- 
cile, se trouve celui qui maintient la suppression des garan- 
ties données au dei'gé et aux fidèles contre les mauvais 
chok des prélats. Ce choix, auquel concouraient aupara- 
vant les évêques de chaque province, le clergé et le peuple 
de diaque diocèse, fut livré par le concordat et le Concile 
(le Trente à l'arbitraire de princes privés des secours jugés 
nécessaires par les anciens pour s'éclairer," et ordinaire- 
ment plus touchés d'une autorité qui les rendit maîtres des 
piïmières dignités de l'Église que du compte qu'ils en de- 
vaient rendre. Les rois s'exposèrent ainsi à nonuner des 
il plus préoccupés de leur plaire que d'accomplir 
s devoirs sacerdotaux, et l'Église et l'État eurent sou- 

int à gémir de l'oubli de cette sage parole de saint Ber- 

àrd : « qu'il serait désirable qu'on pût choisir dans tout 

divers ce qu'il y a de plus parfait, pour ne mettre sm' le 

s Apôtres que ceux qui seront avec eux les juges 

ètout l'univers : Annondirjendidetoto orbe, orbem ju~ 

\turi? » 
[IV. Les États d'Oiiéans n'atteignirent pas mieux que le 

JncUe de Trente le but de pacitication qu'on s'yétait pro- 



' Après le discours du chancelier de L'Hospital qui vient 



|<1) Bépeito 



; de Gdtot, ï' Concile. - (2) Hi>>l 



d'être rappelé, le clergé s'aBsembla dans le couvent des 
Cordeliers, la noblesse chez les Dominicains, et le tierfir 
^t chez les Carmes. Jean Lange, avocat au Parlement de 
[■ gordeaux, orateur du tiers-état, parla avec véhémence 
contre l'ignorance, le luxe, l'avarice et la corruption du 
clergé- Il reprocha aux évêquea leux faste, leur néglig^ice 
du ministère de la parole et de l'éducation du peuple. IL 
accusa les cui'és de se décharger des prédications sui" des- 
vicaires sans talent rjui] ne débitaient que des lieux com-»- 
muns, 

Le baron de Rochefort, député de la noblesse, demandik- 
que le clergé dont il critiqua les richesses, fût réformé a» 
moyen de la diminution et de l'exercice gratuit des bénéfi'^ 
ces, et que les temples fussent construits par les nobles 
((ui avaient embrassé la religion réformée. 

Jean Quintin, professeur de droit canon dans l'Univenr- 
sité de Pai-ia, au nom du clergé dont il était député, coro- 
battit avec indignation ceux qui débitaient des maximes 
condamnées et qui demandaient des églises séparées de 
celles des catholiques. Il imputa les progi'èa des sectaires 
contre lesquels il provoqua les mesures les plus rigoureu- 
ses, h la suppression du droit d'élection des évêques dont 
il proposa le i-établisseraenl, et demanda la conservation 
des impôts établis par le clergé. 

La violence de cee récriminations réciproques IndiquEdt 
dans l'état social mie perturbation profonde. L'assemblée 
voulant y remédier, contint que le Roi enverrait les pré- 
lats au concile qui devait Être bientôt rétabli à Trente, 
qu'on rendrait la liberté à ceux qui étaient prisonniers pour 
fait de religion et qu'on leur accorderait une amnistie poul- 
ie passé. On excepta néanmoins les <:.hefs de la conjmatioo 
d'Amboise. 

Ces résolutions ne désarmèrent pas les partis ; et, toaXr- 



grêla réconciliation apparente du roi de Navarre et de 
(lalherine deMédicis, le premier ne s'appliqua qu'à rap- 
procher et à combiner les forces réunies des luthériens et 
des calvinistes contre l'Église catholique, tandis rfue la 
Reine mère, détachant du parti protestantle connétable de 
Montmorency, formait le triumvirat catholiquedu connéta- 
ble, du duc de Guise et du maréchal de Saint-André, La 
gueiTe des Papistes et des Huguenots se ranima dans les 
' provinces. On essaya de calmer les esprits par une décla- 
ration du Roi, qui prohiba ces appellations et qui ordonna 
L l'élargissement des reiiginnnaires prisonniers (1), Cette 
1 déd^ation ayant été envoyée aux gouverneurs des pro- 
■ ïincea, le Parlement, à qui elle n'avait pas été commun!- 
* Tuée, empêcha d'abord de la publier, mais finit par en or- 
diinner l'em-egistreraent (2). Ou proposa uil colloque à 
l'oiagy, entre les catholiques et les protestants, Quelques 
évêques et L'Hospital se l'angèrent à cet avis, pensant que 
i^e colloque pourrait tenir lieu d'un concile. On espérait 
'['ailleurs trouver dans l'autorité royale des ressources suf- 
fisantes pour arrêter les progrès du calvinisme, La Reine 
Mère, cédant aux conseils du cardinal de Lorraine, con- 
iiuisit son fils au Parlement , où se trouvèrent tous les 
seigneurs de la cour et même le prince de Condé, Trois 
a\îs s'y produisirent, sur l'invitation faite par le chancelier 
'le L'Hospital h chacua de parler librement : les uns de- 
mandèrent qu'on cessât de punir les hérétiques jusque 
^pri''s le rfiglement fait par le Concile de Trente qui de- 
'i'I être bientôt rétabli ; les autres réclamèrent contre eux 

(') Lettre de cachet du 28 janvier, adressée au Parlement da 
''Sfis, et déclaration du 22 février 15G0 [ibid., p. 62 et 99). — 
|ï) -4MiraHcï(0(i/-,viH--/,isps, L XIV, p. 1011 et 111. 



comme l'avait fait l'édit de Romorantin, la connaissance 
du crime d'hérésie à la juridiction ecclésiaslifjue et à ré- 
duire la peine au bannissement, avec airaiistie pour le passé. 

V. L'ordonnance générale rendue en janvier 1660 (1) 
sur les plaintes , doléances et remontrances des Eute 
d'Orléans, embrasse en son entier la police du royaume. 

Les vingt-neuf premiers articles de cette ordonnança 
sept consacrés à une réforme ecclésiastique basée sur lea 
libertés gallicanes, telles que les définissent Dulillet, Pas- 
quier, Capeli Pithou, Duhamel, Guy Coquille et autres 
célèbres légistes de cette époque. 

Les articles 30 à 105, consacrés à la réforme judicimre 
édictent la suppression d'un certain nombre de charge 
de magistrature, la prohibition du cumul des fonctiotr 
publiques, le partage des attributions entre le grand Cora 
seil et le Conseil privé, la limitation des évocations, l'int». 
diction de la vénaljfé des offices, le rétablissement d« 
élections pour les classes du Parlement du royaume (2) 
les tribunaux inférieurs, la suppression des abus des ji^ 
tices seigneuriales, la concentration des justices royaL* 
dans les bailliages, sénéchaussées et présidiaux, les mesur'* 
pour l'abréviation et la simplification des procès, introdu 
sireut dans l'administration de la justice des amélioratio:^ 
que compléta l'édit de Roussillon. 

Les articles lOS et suivants, touchant la noblesse 
avaient pour objet de réprimer les violences des gentil* 
hommes envers leurs sujets ou les sujets du Roi, et d'atte" 

(1) Anciennes lois françaises, t. XIV, p. 63. — Ordonnant 
royaux, Paris, 166Ù, p. 98. — Néron, t. 1, p. 368. —{2) Le cho» 
celier de L'HospiEal permit au Parlement de prendre le titre <^ 
Classe! du Parlement du royaume, afia de les unir daus l'intell 
gence et le maiotien des lois (Voltairb, Siècle de Louis Xl't 
cil. »ri]. 



baer la connai^ance de leurs procès avec les mananis et 
(labitants des liens pour droits d'usage, pâturage cl autres, 
aux baillis et sénéchaux ou à leurs lieutenants, et par appel 
aux cours-de Parlement, chaciui en son ressort. Ces mêmes 
ai-licles réglèrent les droits et les charges des péages et de 
chasse, interdirent aux gentilshommes et officiers de jus- 
tice le trafic des marchandises, sévirent contre les usurpa- 
teui-s des noms et titres de noblesse, contre les impétrants 
des lettres de cachet pour des motifs illicites, et réglèrent 
ce qui concernait les préceptem-s des pages, les capitaine- 
i-ies, les compagnies d'hommes d'armes, les serviteurs des 
princes et seigneurs, etc. 

Les articles 131 et suivants, touchant les tailles, réglè- 
rent les exemptions, les contributions des laboureurs et 
fermiers, les peines contre les exactions illicites, les sup- 
pressions et réductions des élus, receveurs, collecteurs, etc. 
« El! toutes assemblées d'Ltats généraux ou particuliers 
des provinces où se fera octroi de deniers, dit l'ai'ticle 135, 
les trois États s'accorderont de la cote part et portion que 
chacun des dits Étals portera ; et ne le ponn'ont le clergé 
et la noblesse seuls, comme faisant la plus grande partie. » 
Les articles 138 et suivants, touchant la marchandise, 
cuntiennent, entre autres dispositions relatives à la police 
des marchands, banquiers, etc., un article 156 ainsi conçu: 
1 Défendons à tous manans et habîtans de nos villes toutes 
wrtes de dorures sm' plomb, fer ou bois, et l'usage des 
l'arfums apportés des pays étrangers et hors de notre 
''Oyaume, à peine d'amende et de confiscation de la mar- 
'■handise. » 

Les articles 147, 1A8 et liO contiennent des disposi- 
tions réglementaires sm' le mode de fabrication des étoffes, 
I 6t sui- les fraudes dans le commerce des espèces d'or et 
^'argent. 



VI, — Les dispositious de l'ordonnance d'Orléane sur 
le fait de religion furent complétées par l'édit de juillet 
1661 (1), qui autorisa les libres assemblées de religioii- 
naires, conformément à cea équitables paroles du qhancelia 
de L'Hospital dans le colloque de Poissy. « La liberté deleuB 
assemblées ne peut Être séparée de leur religiou, puisqu'il» 
croient que la Parole de Dieu les oblige étroitement de 
s'assembler pour ouïr les prédications de l'Évangile et pa^ 
ticiper 3UX sacrements, et tiennent cela poiu- un article de 
foi. .) 

Ni l'ordonnance d'Orléans, ni l'édit de juillet 1561,, 
qui, en faisant revi\Te celui de Romorantin, prescrivit lej 
moyens de tenir le peuple en paix, ni les résolutions ùt 
l'assemblée dea seigneurs, qui prit à ftntoise le npB. 
d' litats du royaume et qui fut transférée à, Saint-Germaifl- 
en-I-aye, ni le colloque qui se réunit à Poissy (2), dijl" 
au 10 août 1561, dans le monastère des religieuses de 
Saint-Dominique, et où se trouvèrent en présence ; d'BIi 
côté des cardinaux, des évèques, dea théologiens catholi- 
ques ! de l'autre dea ministres et des députés des Églises 
protestantes, ne parvinrent à réunir les esprits profondé- 
ment divisés pai' la politique plus encore que pai' la reli- 
gion. 

Une nouvelle guerre civile éclata après les scètjes sait- 
glantes de Vassy, et les passions religieuses etpolitiquBa 
furent au comble. L'esprit de sagesse et de tolérance de 
L'Hospital inspira l'édit d'A-inboise, du 19 mars 1562, qui, 
confirmant celui de 1661, pej-mitle libre exercice de U 
religion réformée. 

Les dispositions de l'ordonnance d'Orléans sur le fait de 
Jtistice furent complétées ^ leur tour par l'édit de Roussillon 



(1) Ancimnes lois fr 



t XtV, p. 12Ù. — (2) Ibid., j 
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ier4563 (1) qui v^gle la compétence et !a procédure 
araea juridictionB royales et seigueuriales. 
ajoiîté do Charles IX se signala, te 16 août i 563 (2) , 
Qouvel édit de pacification qui fut enregistré au lit 
ee tenti au Pai'Iement de Rouen le lendemain, et à 
Paris le 28 septembre, sur lettres de jussioii, 
jorabreuses ordonnances publiées k cette époque 
ft h. chaque ligne la philosophie Éclairée, le christîa- 
olérant, la profonde science et l'habileté admiui»- 
ïuu magistrat aussi éminnnt par les verluB que par 

itB. 

n- C'fflt dans l'ordonnance d'Orléans qu'apparais- 
premierfl efilirts du législateur pour aiTacher les 
jmmiuiaux aux usurpations dea seigneurs qui , 
la défense faite par l'édit de février 155â, de toute 
m de communau.\ entre les habitants et leurs sei- 
ou autres, sans l'accession des grands maîtres, 
pi sur la propriété communale une véritalile dé'- 
(8). L'art. 106 de cette ordonnance, provoqué 
K de détresse des communes dans les États d'Or- 
renvoie tous les procès intentés pour raison des 
'usage, pâturages et autres prétendus tant par les 
S que par leurs sujets, aux baijhs et sénéchaus ou 
leutenants, at par appel aux Parlements, chacun 
essort, iiDèsce jour, les seigneurs cessèrent d'Être 
Hfl leurs propres causes; l'ordonnance de Moulins, 
de Henri IV de 1600, art. 57, le code Marillac et 
l édita de Louis XIV complétèrent, comme nous 
iaplus bas, l'œuvre commencée sous Charles IX 
r de la propriété communale. 

m, t. I, p, lilli, — (S) Anciennes loU françaises, t XIV, 
- (3) Voyez ie Traité des commantf i,d^ cpmmwnaui), par 
d'Essou^E, cliap, X (i777), 
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VIII. — L'édit de novembre 1563 (1), qui inatitua les 
tribunaiix consulaii'es, retira, il est vrai, aux ofEders mn- 
nicipaux la connaissance des procès poui- aflaires de com- 
merce, mais ces tribunaux furent composés de boui^eois 
choisis parmi les commerçants et nommés pS,r voie d'élec- 
tion, h Avons permis et enjoint, dit l'art. 1" de cetédit, 
aux prévosls des marchands et échevins de notre dite >'ill{ 
de Paris, nommer et élire eu l'assemblée de cent iiotabla 

bourgeois cinq marchands du nombre des dits cent, 

ou autres absens, pourvu cpi'ils soient natifs et originmrs. 
de notre royaume, marchands et demeurans en nostre dile 
ville de Paris. Le premier desquels nous avons nommé jnge 
des marchands, et les quatre auti'es consuls des dits mw- 
chands. » Ces fonctions ne duraient qu'un an : trois jour» 
a\ant l'expiration de ce teime, les consuls en exercice con- 
voquaient soixante marchands bourgeois qui en élisaient 
trente d'entre eux, et c'étaient ces trente électeurs ^ 
nomm^ent les cinq consuls rentrants, sans désempsif 
(art. 2) . L'édit de 1563 transforma plutôt qu'il ne diminus 
les attributions judiciaires, en fait de commerce, desofit- 
ciers municipaux. 

IX. — Trois ans après l'institution des juridictions con- 
sulaires, en 1566, parurent l'édit qui consacra défmitiïe- 
ment l'inaliénabilité du domaine de la couronne (2) etVof 
donnance rendue à Moulins (3) sur l'avis des gens du 
Conseil privé, des présidents et conseillers, des Parlements 
et du grand Conseil. Cette ordonnance , l'une des bases 
fondamentales du droit public de la France au xV!* aède, 
est intitulée : Ordonnance sur le réf/lement de la jus&x, 



(1) Anciennes hh françaûes, t XIV, p. 153. — (S) Néron, t. 1,1 
p. Ziû2. — (3) Ordonnances royaux, p. 17Û, —Anciennes lois /ron-l 
foWM, t XIV, p. 189. - Néron, t, I, p. Ûfl4. 



H embrasse tout ce qui concerne l'administration des pro- 
ies, la discipline judiciaire, le mode de pourvoir aux offices 
ilfis conseillers aux Parlements; les conditions d'âge, les 
fiigagements des candidats, les résignations, les présenta- 
imis des provisions, les suppressions des sièges, les gages, 
la compétence eu dei'nier ressort et les audiences des pré- 
sidiaux, les évocations, les appels comme d'abus, les pro- 
positions d'erreur, la défense aux magistrats de rien rece- 
voir des parties, et de prendre pension ou tenir états et 
offices des biens temporels, les règles imposées aux avocats 
ït procureurs, les obligations attachées à l'obtention et à 
l'exei-cice des chai-ges do pi'évôts de Paris, baillis et séné- 
cliaux des provinces, la limite déjà ti'acée par Louis XII 
iuj attributions toute militaires des gouverneurs des pro- 
vinces, etc. , etc. 

L'article 23 rappelle le droit exclusif du Roi en matière 
fimpût et la nécessité de son concours pour l'établu'. 
«Parce qu'à nous seul appartient lever deniers en notre 
royaume, ^ que faire autrement serait enti'eprendre sur 
notre autorité et majesté, défendons très-expressément à 
tous nos gouverneurs, baillifs, seneschaux, thrésoriers et 
généraux de nos finances, et autres quelconques nos ofli- 
àers, d'entreprendre de lever, ou faire lever aucuns de- 
niers en nos pays, terres at seigneuries, et sur les subjets 
ficeDes quelque authorité qu'ils ayent, ou pour quelque 
cause que ce soit, ne permettre que autres en lèvent, soit 
Hi nom de paiticulier ou de communauté, sinon qu'ils y 
ayent nos lettres-patentes précises et expresses pour cet 
eiTet, à peine de confiscation de corps et de biens. Enjoi- 
gnons à nos procureurs de faire instance et poursuite contre 
contrevenants, et de ce que faict en aiux)nt nous ad- 
sous peiue de privation de leurs estats. » 

|i,es articles suivants ont tiait aux garanties accordées 
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aUl officiers , huissiers et sergents faisant ou exploUant 
acte de justice, aux instructions contre les gens d'égliae, 
aux privilèges de cléricature, aux adjudications par dé- 
crets et à une foule de dispositions soit de droit, soit de 
procédui'e, tant en matière civile qu'en matière crimi- 
nelle. 

Le3 maires, consuls, capitouls, échevins, adminiatfï- 
teurs de corps de ville cumulaient avant l'ordonnance dB 
Moulins les attributions administratives et les Jonctions ju- 
diciaires. L'ordonnance renvoie aux trUiunaux ordinaire 
toutes les affaii'es civiles et ne laisse qu'une jui'idiction ds 
police aux officiers municipaux qui siégeaient une fois par 
semaine, et jugeaient en dernier ressort jusqu'à conclu^ 
rence de soixante sous (1) . 



(1) M Pour donner quBlqii'ordre i la police des villes de notre 
royaume, et pourvoir aus plaintes qui de ce nous ont été faites, 
avons ordonné que les maires, escbevins, codsuIs, capitouls « 
administrateurs des corps des dites villes, qui ont eiFci-devintet 
ont de présent l'eiercicB des causes civiles, cricoineîles et deW 
police, continueront cl-aprës seulement l'exercice du criminel el 
de la police, à quoy leur enjoignons vacquer Incessamment et di- 
ligemment, sans pouvoir d'oresnavant s'entremettre de la cognoli- 
sance des instances civiles entre les parties, laquelle leur aTOûs 
nterdite et deffendue, et icelJe renvoyons et attribuons, !L nB 
uges ordinairoR ou des haut-Justiciers des villes, où y a corps e> 
communautez tels que dessus i uooobstaat tous privilèges, coiu- 

es, usances et prescriptions que l'on pourroit alléguer au con- 

re. B (art. 71 de l'ordonnance de Moulins.) 

Et quant aux villes esqueiles nos officiers ou les dits haut-jus- 
ilciera ont h police, et non les dits corps et communautez, vou- 
lons et ordonnons que de chacun quartier ou paroisse d'icelles, 
soient esleus par les bourgeois et citoyens y habitana, un oo 
deux d'entr'eux qui auront la charge, administration et Intoa- 
dance de la police, et de tout ce qui en dépend, lesquels Bour- 
geois ou citoyens pourront être esleus et prins de toutes qualités 
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TouteTois ces réformes reiiContrÈrent de la résistance. 
\j?3 corps municipaux résislèrciil avec énergie aux inno- 
vations de L'Hospital, et iipi)y9èrent au monarque des 
litres plas vieux que la monarchie. 

« Or, dit Loyseau (1), quand on voulut exécuter celte 
ordonnance de Moulins, et ester en effet aux villes la jus- 
tiw civile, plusîeui'S villes y formèrent opposition ; les unes 
ilisant que cette justice leur appai'tfinail de toute ancien- 
neté, infime aviint l'établissement de cette monarchie, a 
Les capitouls de Toulouse invoquèrent les privilèges dnnt 
ils jouissaient sous les Komains; Reims allait jusqu'à, dire 
que son droit de justice remontait au delà de l'entrée de 
Jules César dans les Gaules (2) ; les plus modestes puisaient 
leur droit dans un prétendu pacte primitif des Francs et dea 
(laulois. L'Hospital ne s'arrêta pas devant ces réclama- 
lj(ifis:il poursuivit et atteignit le but qu'il s'était pro- 
posé. 

L'Hospital respecta aussi les attributions municipales d 
l'fgard des hôpitaux (art. 73 de l'ordonnance). Quant aux 
corps d'arts et métiers, l'ordonnance d'Orléans (art. 98 
(^t D9) leur avait enjoint de publier leui-s règlements. CeMo 
ili; Moulins voulant prévenir des orgies souvent scanda- 
ieuses, leur interdit par l'art. 7Ù (3) les confréries et bait- 

ile personnes habitang des vlHes sans excuses quelconques, et 
woDi puissance (l'ordonner et falrfl exécuter jusqu'à la valeur 
'if SD sous pour mie fois, sans que contre leurs ordonnances eL 
fiïÈcutions d'icelles, on puisse se pourvoir par appel, etc. k 
(*n. 73, même ordonnance.) 

(1) Des Seigneuries, ch. xvi, art. 82. — (2) Discours sur l'anti- 

luitéde l'échevinage dans la ville de Reims, par Nicolas Bergier. 

Arrêt du Parlement de Paris, du 5 mai 1568, rapporté par cet 

auteur, — (3) « Enjoignons aussi faire exécuter récemment et de 

^t les Ordonnances faites pour oster et interdire les confrairles, 

BMnblées et banquets accoutumés pour bastons et autres choses 
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quels pour la réception des maîtres et autres sujets sem- 
btalales. L'ail, 82 enjoignait aux aubergistes de suspendre 
à leurs portes le tableau du prix des vivres auquel ils 
étaient tenus de se conformer sous peine d'une ameade 
de 50 livTCS. 

X. — Ces dispositions, empreintes de l'esprit régle- 
mentaii-e, furent complétées par l'édit du h août 1567 (t), 
qui, pour prévenir les famines, prohibait le transport des 
grains dans tout le royaume à moins de permission spé- 
ciale, défendait, sous des peines sévères, les accapare- 
ments, et réglait la qualité et le prix du pain , des ri^ftSi 
de la viande , de la volaille , du gibier, du bois et du foin. 

XI. — L'Hospital , redoutant les obstacles que l'esjHit 
proviucial pourrait opposer à l'action monarchique , attri- 
bua au Roi une part dans la composition des assembléeSt 
et fixa les attributions des gouverneurs des provinces. 

Auparavant , les assemblées provinciales devaient être 
réunies pour dresser leurs cahiers et choisir les membre! 
qu'elles voudraient y députer. Le chancelier fit écrire, au 
nom du Roi, aux gouverneurs des provinces pour les exhiM- 
ter à ne faire^députer aux États que h bons personnages jt 
peut avoir en votre ressort, et en nommer jusques à limt 
ou dix des plus dignes, de grand savoir, vertu , expérience 
et probité de vie que vous pourrez ,savoii-, dont vous m^ 
trez les noms et tpialités par écrit, que vous envoirez in- 
continent et le plus tût ^e faire se poun-a, par devers 

semblables, et les deniers d'icelles être, suivant le contenu es- ' 
dites ordoniiaaceS. Ce que pareillemeni: ent.ecdons être exécuté 
pour le nigai'd de la récûpiion des maîtres en tous arts, disci- 
plines et tnestiers, sans permettre par nos juges la conimutaUoii, 
des banquets ea argent, ou autre chose esquivalant, qui pourraîf 
être donnée pour parvenir aux dites réceptions. » {ArL 7û. 
(1) FoKTABOH, Lois et Urdunnances, 1 1, p, 805. 
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^ très-cher et féal chancelier, pour d'iceux et autres 

Fnous seiïint nommés des autres provinces de notre 
■aume, faire par nous élection des plus sincères et sulli- 
ites, pour satisfaire au désir que nous avons en cet en- 

«t (1) » 

Quant aux gouverneurs des provinces, l'ordonnance de 
ulins régla leurs attributions administratives, et leur 
erdit d'exercer des fonctions judiciaires, d'accorder des 
Ires de grâce , de rémission ou de pardon , d'autoriser 
i fohes et marchés, et d'évocpier les causes pendantes 
vant les tribunaux ordinaires, « Ils doivent, dit l'art, 22, 
!ter aide et secours de Jbrce militaire à la justice pour 
ràcution des sentences et jugements des prévôts, baillis 
sénéchaux et pour les arrêts des Parlements, tenir le 
'ji à eux commis en sûreté, le garder de pillerie , visiter 
^places fortes et avertir des entreprises qu'on pourrait 
Ken pays et terres de leurs gouvernements. » L'art. 26 
rinterdit absolument de lever des impôts, ou d'en lais- 
' lever par les communautés, sans lettres-patentes du 
1, H attendu qu'à nous seul appartient de lever des im- 
lâ en noti'e royaume, n 

L'art. 7 ajoute conformément à l'art. 33 de l'ordonnance 
Orléans et à l'art. 209 de l'ordonnance de Blois : «Les 
naîtres des requêtes orcUnaires de notre hostel feront 
eurs chevauchées par toutes les provinces de notre 
■oyaume, selon le département qui à ces fins sera fait par 
iacun ou par notre dit chancelier auquel ils rappor- 
eront leurs procès-verbaux des contraventions qu'ils 
rouveront avoir été faites à nos ordonnances et autres 
d mériteront punition et correction. » il lut institué. 



hlUction des ÉtaU généraux de Mater. Paris, 1789, t XU, 



ea outi-e, vers 166i (1) , à l'exemple des missi dominict de 

Charlemagne et des enquesleurs de smnt Louis, des cm- 
mmaiTcs-départis établis d'une manière permanente et 
chargea d'assurer l'exécution des édite. L'édit d'Aoïboisa, 
du mois de janvier 1672 (2), compléta l'ensemble de <Xi 
mesiu'es en décrétant des peines coiporelles et pécuniaires 
contre les auteurs des actes de désobéissance ou de méjffis 
envers les ministres et oniciers de la justice royale. 

XII. — Les belles ordonnances du chancelier de L'Hob- 
pital sont les œuvres d'un légiste éminent plutût que cella 
d'un grand réformateur politique. L'illustre chancelier qns 
Brantôme nous dépeint comme mi autre Caton le cemeiffi 
avec sa barbe blanche, son visage pâle, sa façon grave, d 
dont on eûi dit , à le voir, que c'était un vrai portrait à 
saint Jérôme, apparaît, au sein des corruptions de son 
temps, comme l'apûtre convaincu d'une politique de réac- 
tion contre les iniquités capricieuses du di'oit de la force, 
u Tout ainsi, dit-il, que c'est le même soleil qui luit k Pbjîs 
que celui qui donne sa lumière et sa chalem' à Rome età 
Constantin ople, ainsi la justice divine et aussi le droit na- 
turel n'est point autre parmi les sauvages de l'Amérique 
que parmi les chrétiens de l'Europe. — C'est une opinion 
détestable, ajoute l'illustre magistrat, que le dire de Caf 
néade, qui prétend que la premier? loi du monde et de Is 
nature est celle par laquelle le plus faible et le plus pauvre 
est à la merci du plus fort et du plus riche. Il ne faut point 
fmre état de la force, sinon de celle qui est la servante de 
la rmson Toute autre force hors de ces termes est bes- 
tiale, réprouvée et condamnée de Dieu et des hommes, et 



(1) CEiitLMEL, Histoire de la Touraine, t. lU. — Lettres-patentai 1 
données ù Bioia par Charles IX, le i décombre 1565. — (ï) OrAm- ' 
nimrM royaux, p. 250. - Anciennes lois prançaises, t. XIV, p. 3&S. ' 
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BUS ceux qui l'ont pratiquée se sont perdus et se perdront 
[tujours. » 

M^s, en a' élevant avec énerve contre les rapineurs et 
sttx qui pèchent en eau trouble, contre ceux surtout qui 
e sonyieiu autre chose aux oreilles des princes, que leur 
luissaitce est illimilte et que la vie de leurs sujets est à 
ux, L'Hospital voit surtout dans l'unité du pouvoir la ga- 
anlîe de la justice, de la paix, de la concorde, de l'umpii 
între les citoyens. Il veut que l'autorité royale reste saine 
il sauve, et soit non arbitraire mais absolue. Il place sous 
la protection du prince la liberté de conscience, cette li- 
berté supérieure, au prix de laquelle, dit-il, la liberté bru- 
tali des corps et des actions humaines est vile et indigne, 
t'ar, il est itécessaire de laisser en paix les esprits et les 
cmciences des hommes comme ne pouvant être ployés pai' 
kfer oupar la flamme, mais seulement par la raison qui 
domine les âmes 

Xin. — La philosophie politique de L'Hospital se résume 
en deux prmcipes ; la liberté de conscience et l'indépen- 
(iance du pouvoir royaL L'éminent chancelier n'est cepen- 
dant pas hostile aux libertés publiques. « Aucuns ont douté, 
dit-il, dans sa harangue d'ouverture des États d'Orléans, 
en 1560, s'il estoit utile et profitable aux Roys de tenir les 
Eatats, disant que le Roy diminue sa puissance, de prendre 
l'advis et conseil de ses suhjects, et aussi qu'il se rend trop 
fMdilier à eulx, ce qui engendre mespriz et abaisse la Ma- 
JMté royale. Cette opinion me semble avoir peu de raison : 
premièrement, je dis qu'il n'y a acte tant digne d'ung Roy 
2t tant propre à luy, que tenir les Estats, que donner au- 
dience générale à ses subjects et faire justice à chacung. 
Les Roys ont été eslus premièrement pour faire la justice, 
■' n'est acte tant royal faii'e la guerre que faire justice, 
lût à la familiarité, elle n'a jamais nuy aux Roys de 



France ; ai'iis sont les plus obéis entre tous les Roys. I^i 
Roys voisins sont servis à genoux et testes nues : aontrili 
mieulx obéys que les nostres? Il faut baisser les yeux de- 
vant le Grand-Seigneur, comme l'on faisoit devaHt les Royi 
dés Perses : en est-il plus aimé de ses subjects? » ' 

M. Augustin Thierry j-ésume en quelques mots (1) Is 
caractère et la politique du chancelier de L'Hospital. «Fflij 
d'un bourgeois, dit-il, et devenu chancefier de France^ 
c'est-à-dire premier ministre, il porta dans le gouverne-i 
ment les principes traditiomiels du tiers-état : l'attachB*, 
ment au maintien de l'unité française et aux liberté» âS 

l'église gallicane Il aimait la vieille maxime : «ns/StJ 

une loi, un Roi; mais selon lui, la foi devait être tolérante, i 
la loi protectrice, le Roi impartial pour tous. » 

Dans mi ouvrage moius récent (2), M. ThieiTy avàt»& 
cusé le chancelier de L'Hospital d'avoir été peu favordilej 
aux franchises municipales, h Ce fut, dit-il, l'un des pi*.) 
beaux caractères, l'un des plus grands talents derordrêj 
du tiers-état, ce fut le chancelier de L'Hospital qui MgBS| 
l'ordonnance rendue à Moulins en 1670, par laquellefe"] 
rent confisquées au profit du Roi, la justice civile, r'adau-l 
nistration élective, toutes les libertés de cent ville*-A'i 
France, Ce grand homme dut souffrir sans doute, qUBii', 
il lui fallut céder ainsi à la tyrannie d'un faux prinàpB*' 
car c'est sous ce joug, bien plus que sous celui de la cllf- 
ruption, que pUèrent les gens de loi, qui, dans l'intervaHi^ 
du niv" au xvu" siècle, anéantirent par des arrêts touti*j 
qu'ily avait, dans notre pays, d'mdépeiidance individuellei 
soit nuisible soit inoffensive. » 



(I) Essai sur l'himiire de la furmatian et des prourh du Jï"* 
Étal, X. I, p. 632. — (S) Dix om d'études ; de l'tsjirit det i ''' 
français, p. 278. 
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Ce jugement peut paraître sévère. UHospital, quoique 
dominé surtout par la grande pensée de Funité législative 
et judiciaire , a cependant réalisé , dans une certaine 
mesure, les théories libérales de François Hotman et de 
Jean Bodin. Sa législation municipale ne renferme rien de 
contraire aux prérogatives essentielles des communes et 
des provinces ; quoique entraîné par le mouvement uni- 
taire qui poussait la France à la monarchie administra- 
tive, il ait peut-être un peu oublié qu'à d'autres épo- 
.ques, dans des circonstances non moins malheureuses, 
l'union spontanée et l'action commune de tous les Ordres 
de l'État, notamment de l'Ordre municipal et de ses légiti- 
mes organes, avaient fait cesser le feu des guerres civiles 
et arraché deux fois la France aux mains des Anglais. Les 
ressources qu'il aurait trouvées dans les forces vives de la 
nation, l'illustre ministre de Charles IX les chercha trop 
souvent dans l'autorité du Roi qui, dominé par les cour- 
tisans, paralysa constamment par ses coupables condescen- 
dances les efforts généreux de cet homme de génie et de 
cœur. 

Quatorze ans de lutte entre la vertu de L'Hospital et la 
politique machiavélique de Catherine de Médicis, tel est en 
résumé le règne de Charles IX. Ce qui en causa la funeste 
issue,'c'estla ruine progressive des institutions nationales, 
surtout des Etats généraux, simples spectateurs, dit de 
Thou (1), de tout ce qui se passait. C'est l'antagonisme des 
Ordres, dont l'union avait à d'autres époques sauvé la 
France de tant de périls. C'est la furem' des haines et des 
guerres de religion. C'est la guerre de la noblesse contre 
l*état ecclésiastique , et du tiers-état contre la noblesse. 
Ce sont les intrigues des courtisans avec leur cortège ordi- 

(^) L. XXXII. — DAVILA, I. U. 



naire de délations, de perfidies, de vengeances, de cruau- 
tés. C'est la faiblesse d'un roi absolu sacrifiant à ses favoris 
le grand homme qui l'avait ser\i avec dévouement e1 
patriotisme, et l'obligeant, pour toute récompense, d( 
remettre les sceaux à Morvilliera et de se retirer dans sœ 
terres. Morvilliers fut remplacé lui-même, après (juelquM 
mois de séjour au ministtre, par Birague, gentilhomnii 
ŒÛlauais, ami du faste, voluptueux, homme du temps, di' 
sant souvent qu'il n'était pas ministre du royaume mûi 
du Roi. 

C'est de cette époque néfaste que date l'ordre sangii 
nah'e attribué sinon par un document écrit, du moins pa: 
le témoignage de l'histoire, à un conseil privé où assisté- 
rent la reme mère, le ducd' Anjou depuis Henri III, ledtti 
de Nevers, Henri d'.^ngoulfime, grand prieur de France 
Birague, le maréchal de Ta vannes, Albert de Gondi, barol 
de Retz, etc. (1). L'exécrable attentat conire lequel la na- 
tion tout entièi'e se serait soulevée avec horreur, a 11 
constitution de ses Ordres et de ses Corps eût été conser 
vée dans sa liberté primitive, reçut de l'autorité royali 
dont la France subissait les usurpations progressives i 
mesure que sa constitution traditionnelle s'afTaiblissùt 
une sorte de consécration légale. Le Roi lui-même, instnii 
du pi'ojet auquel il avait résisté jusqu'alors d'ass&Sfflne 
Coligny, » nous dit de fureur et de colère en jurant, dit 1 
duc d'Anjou dans la relation de Miron, que puisque noa 
trouvions bon qu'on tuast l'amiral, qu'il le voulait; mai 
aussi tous les huguenots de France, afin qu'il n'en demev 
ast pas un qui lui peust reprocher après, et que noi 



(1) Anciennes lois fr 
CkarlealX. 1572. 



donnassions ordre promptement (1). » Le signal devait 
Ptre donné par la cloche du palais. La reine mère, impa- 
liente, préféra le tocsin de Saint-Gennain-I'Auxerrois, Les 
armes, ramassées au Louvre comme dans mi arsenal, ser- 
virent trois jours durant à uu horrible massacre. Soldats 
français et étrangers, gardes, archers, compagnies bour- 
geoises s'y acharnèrent' avec fureur. Sous l'égide du crime 
fÊtat conçu et encouragé par le Roi, le pillage, les ven- 
geances privées, tous les genres de crimes se donnèrent 
libre carrière. « Il n'y eut, dit Anquetil (2), genre de 
cruauté qui ne fût commis. Des enfants de dix ans tuèrent 
des enfants au maillot, et on vit des femmes de la Cour 
parcourir effi'ontément de leurs yeux les cada\Tes des 
hommes de leur connaissance, cherchant matière à des 
observations libidineuses qui les faisaient éclater de rire, w 
Le fougueux Charles, une fois livi'é à son caractère im- 
pétueux, ne connut pas de bornes, et joignant l'hypocrisie 
à la scélératesse, il écrivit le premier jour aux gouverneurs 
des provinces qu'il n'avait aucune part au désordre, dont 
il accusa la rivalité des mrûsons de Guise et de Chàtillon, 
ei dépêcha le lendemain à toutes les villes considérables 
d(8 catholiques accrédités chargés d'ordres verbaux tout 
contraires. Où ces ordres sanguinaires rencontrèrent-ils 
de la résistance î Tout le monde connaît la noble réponse 
du vicomte d'Orthe/, commandant d'tme ville du Midi : 
u Sire, j'ai communiqué le commandement de Votre Ma- 
jesté h ses fidèles habitants et gens de la garnison. Je n'y 
i trou\ é qne bons citoyens et braves soldats, mais pas un 
ïrarreau. » Le comte do Terrides en Provence, Corde en 
Muphiné, Chabot-Charni en Bourgogne, Saint-Héron en 



ttlj Mémoires de Villeboï. — Ahqcetil, Biliaire de France, 
arlesIX, 1572, — (i) Ibid. 



Auvergne, Mandelolii Ljoii, de La Guiche à MâcOD imité- 
rent l'exemple de d'Orthez. Cette attitude des provinces 
libres en présence de l'obéissance servile des autres lieui, 
n'offre-t-eile qu'une insignifiante coïncidence? On peuta 
douter. 

La mémoire du jeune prince sur qui retombe la respon- 
sabilité du grand crime qui a inauguré dans notre histoire 
moderne l'ère des crimes d'Etal, peut en être jusqu'à un 
certain point déchargée sur la corniplion des temps et sur 
le vice des institutions. Doué d'un esprit vif, d'un juge- 
ment sûr et d'un caractère gai et franc, aimant la poésie et 
la musique et ceux qui y excellaient, Charles IX fut vio- 
lemment détourné de sa vocation naturelle par le concours 
de circonstances fatales qui eu tirent un instrument (le 
Catherine de Médicis. Sa triste fin témoigne de ses angois- 
ses et de ses remords. Il mourut le 30 mai t57â, à l'âge 
de 2i ans, consumé par une maladie de langueur, rt 
portant sur ses membres ensanglantés, dit l'histoire ou l» 
légende, les stygmates de la politique machiavélique- \ 
Henri III, son frère, qui n'était encoreque le duc d'Anjou» | 
élu rai de Pologne et grand duc de Lithnanie, le 9 ma.» " 
1673, et couronné en cette qualité à Cracovie lel5 février" i 
167A, reçut dans cette ville la nouvelle de la moi't de soi» f 
frère, et confirma par une déclaration du 15 juin lô7ù (1) ) 
les lettres-patentes que celui-ci avait signées en mouraul 
pour conférer à la reine mère la régence du royaume,; 



; i. Henri llî. 



our^^ 



I. — LaReine régente publia pendant l'absence de son fils, 



(1) Anâennes lois ft 



U XIV, p. 365. 



nus la dii-ection du chancelier de Birague , une ordon- 
Mce dont le but était de réprimer les excès commis 
les gens de guerre (1) , et quelques édits' iis- 
.(2). 

I^enri III quitta la Pologne en fugitif, accompagné de 

Kmignons, et après s'être arrêté avec complaisance dans 

3 villes où il rencontrait des plaisirs. Il trouva, en 

Want à Paria, sa couronne menacée à la fois par la fac- 

' tioB des calvinistes ayant pour chef le prince de Condé 

I retiré en Allemagne, et par celle des catholiques polili- 

I lues, irrités des mesures prises par Catherine de Médicis 

pour courber sous le sceptre royal les grandes maisons 

I dont elle redoutait la puissance. 

II. — La cinquième guerre civile continuait surtout en 
Languedoc où le maréchal de Damville, frère de Montmo- 
rency, et chef du parti des mécontents s'était joint au parti 
protestant qui faisait de grands progrès. Avant de publier 
son édit de pacification, Henri III fit procédej, dit le pré- 
ambule des lettres-patentes d'avril 1576 (3) , à une (/ranrle 
et soigneuse inquisition des charges qui avaient motivé 
l'emprisonnement du duc de Montmorency, pair et maré- 
chal de France, et de la reine mère, des princes du sang 
et antres princes, seigneurs et gpns du Conseil privé. 11 
'annula cet emprisonnement par un acte'de bon plaisir. 

Un mois plus tard {h) fut publié un édit de pacifica-- 
ùoQ en 73 articles, c'est le plus favorable que les religion- 
naires eussent encore obtenu. On leur permettait l'exercice 
public de leur culte, excepté à Paris et à deux lieues à 
l'eutour. Il y était dit, en outre, que les prêtres et moines 



(l) Ordonnance du 5 juillet 1574 {Ancienties lois fr 
!■ XIV, p. 266). — (2) Ibid., p. 268. — (8) Ihid., p. 278. 
W Mal 1576 (i&ici., p. 280], 



qui seraient mariés ne pourraient être inquiétés poui-ce 
sujet et que leurs enfants seraient légitimes, 

111. — Cet édJt qui prescrivit la convocation des États 
généraux fui suivi de lettres de convocation adressée», 
le 6 août 1676 (1), aux prévôts et baillis des différentes 
villes du royaume. L'assemblée des États, qui eut lieu 
le 6 décembre suivant (2) , fut entourée de toutes les solen- 
nités monarcliiques. Le discours royal rappela aux dépnléa 
les ordres donnés par le souverain à ses commissaires « de 
voir et visiter ses sujets, d'entendre comme les choses qui 
touchent au service de Dieu et les charges et dignités ecclé' 
siastiques sont faites, tenues, maniées et exercées; quel! 
sont les déportements de la noblesse, et comment lajuBlic 
et les fmaaces sont administrées, avec charités expresse 
d'entrer en l'assemblée des États provinciaux, n Le Rc 
exprima l'espoir qu'en cette assemblée de tant de gens (3 
bien, d'honneur et d'expérience on trouverait le remèeÀ 
aux maux dont le corps de l'Etat est tellement ulcéré yVi 
n'a membre sain et entier, au lieu qt^il soûlait être J 
royaume le plus florissant, plus heureux et sui' tous autr^ 
renommé de religion envers Dieu , (^intégrité m jusHe^ 
d'union entre les sujets, d'amour et d'obéissance enve9 
leur Roi et de bomie foi envers leurs hommes. 

Le chancelier Birague exposa ensuite les réformes don 
le clergé, la noblesse et le tiei-s-état avaient besoin, et fin 3 
en répondant aux reproches faits au Roi et à la reiiw 
mère. « Je ne doute pas, dit-il, que quelqu'un ne dise fM- 
le Roi, qui est si sage et vertueux, dispose des bénéfice 
à personnes incapables, ce qui cause un grand désordre ê 
scandale en l'Église de Dieu, vend les oflices de judicaturS 
d'où vient la corruption en la justice, fait tous les jours de 



[1] Anciennes loû (r 



t XtV, p. 306. — (2) mi..\ 



édits de création de nouveaux officiers pour les vendre, en 
cliargeant les finances et son peuple de gages, outre que la 
nniltiplicité des ofiiciers est dommageable au public, fait 
des dons immenses, est facile à concéder rémissions et évo- 
ationa, ce qui renvei'se l'ordre de la justice et travaille in- 
finiment les sujets, à raison de quoi on blâme le Roi qui 
Mmmande et le chancelier qui passe de telles choses. » Le 
chancelier essaya de justifier le Roi de fautes dont il rejeta 
la responsabilité sur les malheurs des temps, et combla 
d'éloges la reine mère. L'archevêque de Lyon , au nom du 
i^é , le sieur de Rochéfort , au nom de la noblesse, et le 
ïévôt des marchands de Paris, au nom du tiers-état , re- 
rcièrent le Roi de les avoir convoqués. Les trois Ordres 
ptéunîrentplusieursfoispour rédiger leura cahiers. Bodin, 
à venait, en cette année même, de publier ses six livres 
h la République , invoqua au sein de l'assemblée comme 
Kputé du Vermandois, les principes qu'il avait défendus 
Binme publiciste. Partisan déclaré de la tolérance reli- 
iuse et soupçonné même d'indifférelice, il fit tous ses ef- 
forts pour prévenir la guerre civile. II défendit l'autorité 
royale en combattant ses excès, il lutta à la fois contre la 
révolte et le despotisme, et refusa h la ligue le droit de dé- 
WiDer le Roi, et au Roi le droit de lever des impôts sans le 

internent du peuple. 
[ Les États de 1576 déclarèrent néanmoins la religion ca- 
(olique la seule religion de l'État, ce qiii tendait à priver 
snri de Bourbon de sa couronne. Les Guise engagèrent 
B évêques qui y siégeaient à demander la publication du 
mdle de Trente. Les chapitres s'y opposèrent afin de 
bnsei-ver leurs privilèges, et les députés de plusieurs pro- 
vinces s'associèrent à leurs réclamations ; la plupart des 
seigneurs de la cour protestèrent de leur côté contre l'édit 
3 pacification, disant que la mesK s'en allait bas, que 



c'était fait des prêtres pt île la vraie foi. Le duc de Cuise 
profita (le l'occasion pour réaliser le plan de la ligue que, 
dès l'an 1662, vingt-six ans avant la jornuée des baiii- 
cades, le cardinal de Lori'aine avait conçu an i^oncile de 
Trente. Il convoqua à Péronne presque tous les nobles et 
magistrats de cette province , et leur douna lecture Sm 
traité en douze aiticles, fait au nom de la ti'ès-sainte Tri- 
nité, par lequel on promettait obéissance au Roi et à sa 
famille, et on s'engageait à poursuivre à outrance tous les 
ennemis de l'Eglise romaine, sans acceptioji de personne. 
Cette association, qui se propagea rapidemejit, obt'iii* 
d'abord la- faveur du Roi , mais lui inspira ensuite Ae^ 
craintes, à cause des pi'étentions des princes lorrains, se*^ 
instigateurs, à la coui-onne de France. Henri III dono** 
cependant, le 11 décembre 1576, son adhésion à l'unio*^ 
catholique, que le pape Gi'égoiïe XIII, malgré les instance^ 
des ligueurs, refusa de sanctionner publiquement. Mais 
même temps qu'il signait le iisrmulaire des ligueurs, d'oC*- 
l'on retrancha, dit Anquetil, les ambiguïtés dangereuse^ 
pour l'autorité royale, Henri III envoya parlementer avec5- 
le Roi de Navarre et le prince de Condé , et confirma , paC 
l'édit de Poitiers, de septembre 1577 (i) , l'édit de pacâfi— 
cation de mai 1576. Le Roi tj'aila en même temps avec le» 
chefs protestants, et répéta dans des aiticles secrets qui 
complétèrent l'édit, « que les désordres et excès faite 
le 'Ih août et jours suivants (Saînt-Barthélemy) , étaient 
advenus à son grand regret et déplaisir, » et lit à la fois aux 
protestants et aux catholiques défense de toutes pratiques, 
ligues et intelligences hors du royaume , cassa et annula 
toutes ligues, associations et confréries faites ou à faire, 
sous quelque prétexte, que ce soit. Ces articles, signés à 

(1) Ancienne! loU françaises, t XIY, p. 330, 




Bergerac par !e Roi, furent confirmés par d'autres ar- 
ticles signés de la reine mère à Nérac, le dernier fé- 
vrier 1579 (1). 

IV. — Tandis que les États délibéraient sur les réformes 
à introduire dans l'administration du royaume, le Conseil 
privé du Koi pourvoyait à la police générale par des lettres- 
patentes du 21 novembre 1577 (2) qui, conçues dans un 
iprit déréglementation excessive, fixent le prix de la vente 
it du transpoit des denrées, notamment des grains, du 
pain, du \in, du bois, du foin, de la viande de boucherie, 
:1e la volaille , du fer, du cuii', des draps de soie et tein- 
t ures. 

Parmi les édits administratifs et fmanciera de cette 
'^■pdque, on remarque l'édit de création des receveurs des 
>l<ipôts et consignations dans tout le royaume. Cet édit, de 
juin 1578 (3), a été l'origine de la Caisse des dépôts et con- 
yipations. 

La plupart des autres édits, déclarations, lettres-pa- 
tentes et mandements se rapportent ou à la création ou à 
la réglementation des dignités féodales dans l'Ordre delà 
noblesse, et des oflices du tiers-état. L'un de ces édits, en 
flate de juillet 1578 (à) , se plaint a de ce qu'au mépris des 
ordonnances institutives de la juridiction des élus, les 
maires et échevina des villes ont usurpé et usurpent la 
cognoissiUice des procès et difi'érends, procédant des fermes, 
des aides et tailles, sous prétexte des engagements à ceux 
l^aîta par nos prédécesseurs Rois des dites aydes et levées, 
^s diies villes et faux bom'gs d'icelles. » 

"V. — L'édit d'institution de l'ordi'e du Saint-Esprit, 
°^té de Paris [décembre 1678) , modifia les rapports entre 




le trdne et la noblesse. Le Soi de France fut déclaré ch^ 
souverain et grand maître de cet Ordie, et dut faire à son 
sacre serment de le maintenir tel qu'il avait été fondé. 
L'incorporation à la couronne de France de la grande maî- 
trise de l'ordre du Saint-Esprit, et le droit exclusif concédé 
au Roi d'en nommer les membres, après les preuves four- 
nies par ceux-ci de religion, vie, mœurs, noblesse, etc., 
changèrent toutes les conditions de l'ancienne aiistocratie; 
et la chevalerie, au lieu d'être, comme au moyen âge, 
l'auxiliaii'e et l'ornement de la puissance féodale, ne fut 
plus qu'une dignité des serviteurs de la couronne (1). 

VI. — ■ L'ordonnance de Blois, de mai 1679 (2), rendue 
sm* les plaintes et doléances des États-généraux assemblés 
à Blois en 1576,cmbrasse tous les objets relatifs à la police 
générale du royaume, et le résultat de leur examen , fait 
dans un conseil présidé par le Roi, assisté de la reine mère 
et composé de plusieurs princes, seigneurs, prindpaux 
ofliciei-s de lacom-onne et membres du Conseil privé. 

Les cinquante aiiicles du titre premier de cet édit sont 
uniquement relatifs à une réforme ecclésiastique qui était 
plutôt du ressort d'un concile que d'une assemblée de 
laïques. 

Les articles 55 et 56 confirment les précédents édits sur 
les hôpitaux et maladreries, et déclarentii que ne pourront 
désormais être établis commissaires au régime et gouver- 
nement des fruits et revenus des dites maladreries et hôpi- 
taux, autres que simples bourgeois, marchands ou labou- 
reurs, et non personnes ecclésiastiques, gentilshommes, 

(1) Les lehres-patentes, ordonaancefi et éJUs relatifs k l'ordre 

du SaintEsprit, ont été recueillis dans un volume iii-/i° qu'on 

trouve à la bibliothèque Impériale. — (■^) Ordonna/ices rot/aux, 

p. Z|13. — VALKer, Lois antérieures à 1789, p. 106. — Anàmita 

I ioia françaises, t. XIV, p. SBO. 
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irchera, officiers publics, leurs serviteurs ou personnes par 
eux interposées. »Cett(ï dispoBÎLion, conforme au vœu du 
Cuncile de Vienne de 1311 et de l'ordonnance de Moulins, 
iûnsi qu'à l'usage immémorial d'un grand nombre de villes, 
a été consacrée par les lois modernes, au moins en prin- 
cipe, et forme une des principales branches du régime 
munidpal. 

Les ai'ticles 67 à 88 modifient le régime des universités 
(pi, librement écloses à des époques et dans des condi- 
l'ons très-diverses du sein des institutions locales , virent 
'eui-s allures libres jusque-là, sauf la double surveillance 
l'Eglise et des cours municipales, soumises pour la 
première fois en 1579 à un règlement général émané de 
l'autorité civile, et subirent l'influence au moins indirecte 
du pouvoir central, par la création de commissaires-inspec- 
teurs autorisés à s'immiscer dans l'enseignement, la disci- 
pline des collèges, l'élection et les devoirs des recteurs, la 
Collation des grades, la fixation des temps d'études, les 
concours pour les chaires de professeurs et autres objets 
(le cette nature. 

Deux cent vingt articles du même édit concernant le 

règlement de la justice reproduisent, en les perfectionnant, 

les ordonnances antérieures, notamment celle de Moulins. 

Les articles 210 à 255 ont Irait à la réduction des offices 

I "t à celle des présidiaux demandée par les Ktats généraux. 

I Qnelques offices de finances sont également supprimés. 

"îR tribunaux des juges-consuls sont maintenus dans les 

principales villes du royaume. 

La police des métiers, à laquelle l'ordonnance d'Orléans 
«vait consacré les articles 186 à lt>2, est, dans l' édit de 
^lois, l'objet de l'article 359, ainsi conçu : »i Aucuns jurés 
" de métiers ne seront ci-après establis autrement que par 
« Section, et ceux qui auront été pourvus en titre d'office. 




demeureront supprimés, vacation advenant par mort ou 
B forfiûture, et sauf aux villes de mestiers de les rera— 
(1 bourser dès à présent, si bon leur semble. » 

L'article 263 et dernier dispose : « Nous voulons que 
« toutes les esleetions des prévois des marchands, maires, 
V eschevins, capitouls, jurats, consuls, conseillers et gou — 
H veroeurs des villes se fassentlibrement, et que ceusqa-ï. 
u par aut]'es voies entreront en icelles charges en soient 
(1 ost^'et leui's noms rayez des registres. » 

L'édit de Blois confirma les dignités féodales accordé» 
aux nobles, en compensation des attributions politique» 
dont on commençait à les dépouiller, et ordonna des me 
sures sévères pour la répression des brigandages commîi-^ 
par les compagnies des hommes d'armes. 

Les articles 3"29 à 353 ont trait au domaine de la COM- ^ 
ronne et à la perception des iùdes et tailles. 

L'article 351 est ainsi conçu : « Les deniers d'octroi ^^ 
impositions accordées par les Rois nos prédécesseurs an—— 
villes, pour les répai-ations, garde et entretien d'icell^*' ■ 
seront employés à cet effet , et non autrement , sur les or— - 
donnances des échevius et sous tem- responsabilité, su^ 
peine' de répéter sur eux ce qui en aurait esté ordonné >«J 

Vil. — Guy Coquille fait sur cet article l'observation 
suivante : i< La garde, réparation et fortification des ville^ 
closes est commise aux échevius d'icelles ; pourquoi c'es "^ 
bien raison qu'ils ayent quelques deniers pour fournir auî 
frais ; lesquels denîei-s se lèvent par octroy et concession du 
Roi, qui se renouvelle de 3 ou 5 ans, ou autre nombre 
d'années, à prendre sur le sel, à raison de vingt deniers ou 
trois sous quatre deniers pour minot ; sui' le vin qu'on 
appelle la courte-pinte, qui est le treizième du prix du vi» 
vf'iidLi en détait, ou autres denrées ; et ce par le consente-— 
Y ment du peuple {des notables et des corps municipi 



^r De tels deniers on doit compte à la Chambre des Comptes 
■ du Roy (1). » 

m Le jurisconsulte nivernais semble out)lier ici que , dans 
I les petites communes et principalement dans les paroisses 
P de campagne, les procureurs -syndics rendaient leurs 
comptes à l'assemblée générale des habitants, qui était 
ffjitt à rissue de Vêpres, au son de la cloche, et qu'il en 
''■tait fait un bref état, qui était examitié et clos par l'esleu 
'■fi. faisant sa chevauchée et sans frais, àpeine de concus- 
•■f<jn. n Cette subordination aux communautés d'habitants 
'les chefs nommés par elles, déplaisait à ceux-ci qui préten- 
«laient s'adresser directement aux élus du Roi, sans vou- 
I<^>îr se sotunettre au contrôle des habitants réunis en as- 
semblée générale. Mais un arrêt de la Cour des aides, du 
3*7 mai 1636, donna gain de cause aux habitants. 

Vin. — Les édîts de pacification ayant arrêté le feu de la 

î?xieiTe civile qui désolait les provinces, on permit au clergé 

«le tenir une assemblée générale, et d'y faire des règle- 

ïrients utiles à la religion. Cette assemblée, qui eut lieu à 

Melun, fut orageuse et infructueuse. Des évêques deman- 

<^léi'ent le rétablissement des élections et la publication du 

Concile de Trente. « Souvenez -vous, mon fds, dit l'évêque 

de Bazas à Henri III, que la puissance royale n'est qu'une 

«commission et une charge publique, dont vous rendrez mi 

compte très-rigoiu'eux après votre mort, n Le Roi, quoique 

L mécontent, répondit avec modération par un refus d'abolir 

I Ifiiioncordat et de publier les dispositions du Concile de 

P Trente contraires aux libertés de l'église gallicane. 

Uii édit de février 1580 (2) rendu sm- les plaintes et re- 



(') Noto, p. 653, du Recwii de Néron, t I. — (2) ViLKBB. Lois 
'"(éiieurfs à 1789, t, I, p. 135. — Anciennes lois francahes, L XIV, 
'■ 465. 



montrances de l'assemblée de Melun, enjoignit aux évo- 
ques de tenir des Conciles provindaux tous les tj'oisana, 
et défendit aux jiiges royaux d'empêcher l'exécution des 
décrets de ces Conciles par des appellations cotnine d'abus 
qui n'auraient aucun elTet suspensif. Cet édit pourvut, |»ar 
des dispositions détaillées à ce qui concernait la visite des 
monastères, les revenus des bénéfices, les prédications 
dans les églises, les fondations, l'administration des hôpi- 
taux et maladreries, les impétraliuns en cour de Rome et 
plusieurs autres objets de police temporelle ou de disd- 
pliae ecclésiastique. 

IX. — Malgré cet édit et malgré les lettres-patentes du 
3 mai suivant (1) adressées au Parlement pour qu'il eût 
à faire publier de nouveau l'édit de pacificatiou de 1677 et 
les articles de la conférence de Nérac, la guerre civile se 
ralluma et nécessita la déclaration du 3 juin 1580, contre 
les rebelles et sui- la défense du port d'armes (2), 

De nombreux édita fiscaux créèrent ou réunirent alorï, 
sous divers prétextes, de nouveaux offices dont la fiiiaDCS 
devait pom-voir aux nécessités de la guerre (3). Ud é^ 
de mai 1581 (4), attacha un procureur du Roi à chaque 
juridiction ries prévôts des maréchaux, ainsi qu'à ceto 
des baillis et sénéchaux ; institutiou ancienne et qui s'** 
perpétuée. Un autre édit de juin 1581, créa un bui-ea» 
de contrôle des actes extrajudiciaires dans chaque siège 
royal, qui a été l'origine de nos bureaux d'enr^istrfr' 
meut (5). Les érections des duchés-pairies, marquisats 
et autres dignités féodales se multiplièrent (ti); l'inatiia- 



(1] Anciemwi luis fnmçaùes, t. XIV, p. ii78. — (2) 2hid.. p. 47^'| 
— (3) ftW., p. mu et sulv. — (fl) Ihid., p. 489. — (5) Daul**" 
V" EnregUIremtnl. — Anciennes lois françnises, U XIV, p, âSS. - 
te) Ibid., p. 50/1. 
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titm des maîtrises d'arts et métiers fut généralisée par un 

édit de décembre 1581 (1). Une déclaration sur le fait des 

chasses du 10 décembre 1681 (2), fit du droit de chasse, 

mie faveur du bon plaisir plutôt qu'un attribut du droit de 

propriété. 

X. — Une assemblée, non des États généraux du royaume, 
ni même de notables pris dans toutes les classes, mais de 
grands seigneurs, fut convoquée par Henri III, à Sairtt-Ger* 
msûn-en-Laye, en novembre 1583 (8). La reine mère Ca- 
therine de Médicis, le duc d'Anjou, frère du Roi, le cardinal 
de Bourbon, le duc de Montpensier, le chevalier de Birague, 
le maréchal de Cossé, le duc de Nevers, de Fizes, secrétaire 
tf État, Christophe de Thou, premier président au Parle- 
mait de Paris, Montluc, maréchal de France, composaient 
cette assemblée à laquelle furent soumises toutes les ques- 
tions pendantes sur les élections aux prélatures, la rési- 
dence des évêques et les bénéfices ecclésiastiques, sur les 
privilèges de la noblesse, droits de justice et chasse, ano- 
blissements créés à prix d'argent; sur les offices de judica- 
ture, au triple point de vue de leur suppression, de leur 
réunion et de leur vénalité ; sur le domaine de la couronne, 
Tadministratioii des forêts, la théorie des impôts, la navi- 
gation, la pêche, le droit de prise- L'assemblée résolut 
quelques-unes de ces questions dans un sens de plus en 
plus favorable à l'extension de l'administration moûar-* 
chique. 

Toutes ces lois étaient discréditées d'avance, par le 
défaut d'autorité de ceux de qui elles émanaient. L'in- 
fluence capricieuse dès maîtresses et des favoris rempla- 
Çaiti sous le règne du dernier Valois, celle des Ordres de 

(0 Anciennes lois françaises, t, XIV, p. 509. — (2) Ibid,, p. 506. 
■^(3J Ibid., p. 55/i et 556. 
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l'État, divisés, corrompus, avilis, et déconsidérait les lois 
qui émanaient de ces Conseils. Le Roi donnait d'ailleurs 
l'exemple du mépris pom' ses propres édits. Il prétendait . 
réformer l'Église, et tantôt il parodiait la religion par des ' 
confréries de Flagellans et des processions bizarres, tantflt i 
il l'avilissait en lui prodiguant les sinécures, tantôt il laj 
prostituait au fanatisme des ligueurs. H prétendîùt feirei 
honorer la noblesse en punissant sévèrement l'usurpation] 
de ses litres {!), et précipitait sa décadence par les disso-^ 
lutions d'nne Corn- où le point d'honneur dégénéré consi»-' 
tait à servir son paj-ti pai- le poignard, et où le libertinage 
devenait l'mi des instruments de la politique de la rein< 
mère. II semblait condamner la vénalité des charges, édi<3 
tait la réduction des offices et laissait ouvertement affictifli 
les tarifa des charges du Parlement. 11 décrétait des peinêl 
sévères contre la violation des règlements militaires (2) « 
laissait impunie la licence effrénée des hommes d'armafflj 
Il prescrivait les ■ économies, le soulagement des contre 
buables, une aimptahilité régulière, et multipliait les lax:« 
arbitraires, altérait les monnaies et ruinait le trésor pal 
ses prodigalités. Il affranchissait un jour l'industrie du irKf 
nopole des corporations, et tenait le lendemain bouticftW 
ouverte des di'oits de maîtrises, 

XI. — Cependant la nation qui s'était montrée, dans I6* 
États généraux de 1576, supérieure à son gouvememert** 
loin de se laisser prendre aux trompeuses apparences dfl 
l'union entre l'autel et le trône, voyait avec douleur ch** 
cun des Ordres de l'Étaf sortir de ses attributions légitima* 

(I) Ordonnance de mars 1583 (Aiicieimes lois franmises, t XI*^ 



p. 5Ù0). — (■]) mclaration du '26 diïcembre 1583 {H-id., p. 5e5J. 
Ëdit sur in poiici^ des gc>iis de guerre, du 9 février 1584. (^" 
p. 566). 
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■nom d'un principe vrai, qu'il faussait en l'exagérant, 
par le concordat du dioit d'élire ses évêques, 
I qu'un Concile non reconnu comme loi de l'État 
mettait le pouvoir temporel h la puissance spirituelle, 
iot dans sa discipline, déshonoré par des simonies 
F Idlement criantes que des femmes même jouissaient de 
I pensions sur les biens des églises, le clergé catholique 
' voyait une partie de ses membres attenter à la fois, au 
nom de la religion, à la souveraineté du Roi, en participant 
aux complots de ses ennemis, à la liberté de conscience 
par ses vœux pour l'inquisition, à l'indépendance nationale 
I '.I.V ses intrigues avec l'Espagne, et cherchait en vain un 
■..■mède à des maux intoléiubles, dans des assemblées plus 
-souvent refusées que permises. L'esprit chevaleresque qui 
a\ ;iit inspiré les croisades et qui avait jeté un dernier éclat 
'lans les guerres d'Italie, s'était transformé en rivalités de 
i"<iur et en ambitions désordonnées dont quelques-unes 
xspiraient au trûne; et la noblesse, dont le prestige s'amoin- 
(tiissait de jour en jour, se livrait à tous les désordres d'une 

^ galanterie à la i'ois licencieuse et fanatique (1) . Les pro- 
vinces, d'où était parti deux siècles auparavant le mouve- 
inect d'aifranchissement et de régénération de la Fi'ance, 
>^entaient leur patriotisme s'évanouir en même temps que 
leurs privilèges, malgré la promesse des ligueiu-s de ks 
I ''emetlre en /'estât et Merles qu'elles avaient du temps de 
Clmis (2) , tantôt subissant la domination absolue de 



(I) ■ Alors il était beau, dit un lii^torieD, de se précipiter, au 
1 "'limier signa! desamaitresse, dans une rivière sans savoir nager, 
'i'iitîroQler des bêtes féroces, de faire ruisseler son aang avec un 
poignard, pour marquer la disposition où l'on était d'aimer sa 
diiuejusqu'a ia mon. <> — (2) « i^rajfeciurB) nullis termiuis defi- 
niri, sed vitas icqualea esse soient, n dit Bdsbeck, lettre du 20 mai 
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gonvenieura qui profitaient de la décadence du pouvoir 
pourne créer des souverainetés indépendantes, tantitli- 
vrées au sjatèine d'espionnage organisé par FiançoiB 1" [L' 
et À l'arbiti-aire des commiasairea et des lieutenants g/ènk- 
i%\i%, Les Pailementfl eux-mêmes, dont la mission était & 
beivir de remparts à la toui-onne, manquaient soavant A 
respect et d'obéissance au Roi. 

XII, — Au sein de ce» désordres, la ligue, qui avftJ 
aorameillé huit années coasécutives, se réveilla soudaitie 
ment en 1686, Au cojiiniencenaent d'août de l'année pr^ 
cédenta, on avait découvert h Bruges un traité enta 
MM. de Guiseet le Ktii d'Espagne, dont le but était d'&âa 
dve la famille royale de i< rance et d'usurper les droits (M 
pj-incea du sang (2) ; la mort du duc d'.A-njou, frèi'e ë 
ûoi, ayant fait passer la couronne, h défaut d'tiérilii 
direct, à Henri, roi de Navarre, « nous ne voulons pok.3 
d'un huguenot pour Roi, » s'écriaient les catholiques l 
gueurs, tandis que les politi({ues ou royaliate^ dtatuenV 
B II faut reconnaître le Roi de Navarre, cai- il est l'hôiiiH 
légitime; espérons qu'il abjurera, » 

La lutte s'engagea doni; entre lea protestants, les ligueu-' 
et lee politlquein. 

Les ligueurs abusitnt du pouvoir qu'ils avaient cMiqui 
sous le nom du Roi (3), levèrent le masque et proclamèrent 
avec le secours de l'Espagne, le prétendu droit du cai-dUi' 
de Bourbon à la confonno de France, La huitième giwiii 
civile éclata. Guise et ses frères rassemblèi'en t autour d'ei! 
la noblesse de ilhampagne et de Bourgogne. Plutûeis^ 



(1) " Espions Herout onvoyés déguisés par les province», et * 
ohaouiid d'ioeliôs y aam gensi stipendiés pour iidvortir dee dépa 
temecU inâmË dts pjiUrcuilucs. u {Mèmuires de T.»vASBsa, p, 30* 
-^ {1) JmTml de Hmri III, aani^e 158A, moju d'août. -^ (3) I 
Thuu, IIv. LXXXr. — D*¥ir.(i, liv. VII, 
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villes se soulevèrent, les unes séduites, les autres forcées, 
lyon ouvrit ses portes aux secours que les révoltés avaient 
obtenus de la Savoie ; Toul et Verdun à ceux que la Lor- 
mne tirait d'Allemagne. Les ligueurs manquèrent Mar- 
seille et Bordeaux , mais ils se rendirent maîtres, dans le 
c(Bur du royaume, de Bourges, d'Orléans et d'Arqués. 
Enfin la ligue s'établit solidement à Paris (1) , et c'est de là 
que la faction des Seize dicta les ordres sanguinaires qui 
couvrirent la France de deuil. 

Le Roi pouvait opposer au duc de Guise , chef des li- 
gueurs, le Roi de Navarre, chef des calvinistes. Il hésita, 
de peur d'irriter les catholiques, et pour ne pas trouver le 
Rd d'Espagne contraire, refusa les députés flamands qui 
lui offraient la souveraineté de leurs provinces. Il s'en- 
gagea, par le traité de Nemours, à donner aux ligueurs 
comme places de sûreté les villes de Châlons, Reims et 
Saint-Dizier en Champagne, Soissons et Rue en Picardie, 
Knan et Concamau en Bretagne , la ville et citadelle de 
Dijon, le château de Beaune, Toul et Verdun. C'est sous 
l'empire de ces concessions si favorableg à la ligue qu'é- 
clata de nouveau, après des trêves éphémères et des traités 
impuissants, la neuvième guerre dite des trois Henri ^ parce 
que le Roi de France, le Roi de Navarre et le duc de Guise, 
chef des ligueurs , portaient tous les trois le prénom de 
Henri. Cette guerre éclata en août 1585 , et se prolongea 
près de quatre ans à travers les plus sanglantes péripéties. 
Parl'édit de juillet 1585 (1) et parla déclaration confirma- 
tivedulS octobre suivant, Henri III s'allia à la ligue contre 
les calvinistes avec l'indécision et la mollesse de caractère 
qui le ftusaient toujours osciller entre les trois partis, mais 

1 

^1 W) Anquetil, Henri IIL — Anciennes lois françaises! t. XI V, 
P*€i6et639. 
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en fmiasant toujours par subir hs influences de sa mère et 
de ses mignona, qui flattaient ses passions et ses vices, 
plutôt que celles des parlemeniaires, des Hariay, des de 
Thou, des Biisson, qui ne faisaient entendre que la voix 
sévère du devoir. 

XI!I, — Encouragés par l'indécision du Roi et soutenus 
par la cour d'Espagne, les ligueui-s, qui avaient à leur tête 
les Guise, moing préoccupés des intérêts de la religion que 
de leur ambition de régner, redoublent chaque jour d'exi- 
gences et imposent la révocation des édits de pacification 
et l'exclusion des protestants des charges publiques. Le 
Hoi de Navarre publie, de concertavec le prince de Coudé, 
et avec Henri, duc de Montmorency, gouverneur du Lan- 
guedoc, un manifeste contre les Guise. Le pape Sixte V 
accorde,parunebulle, la confirmation de la ligue que Gré- 
goire XIII avait refusée. Le Parlement s'oppose à cette 
bulle ; le Roi de Navai'i-e en appelle, comme d'abus, à la- 
cour des Pairs de France, et écrit, le l" janvier J 586, awi 
trois Etats du royaume et à la ville de Paris des lettres da- 
tées de Montauban, par lesquelles il proteste contre les 
bulles pontificales qui attentent à sou droit héréditaire. 

Alore éclate à Paris une conjuration contre le Roi, qu'on 
accuse de pi'ot^er secrètement le Roi de Navarre. Celui-ci 
mande au Louvre la Faculté de théologie et menace lea-i 
docteurs de les abandonner à son Parlement, si ces doo- 
teurs persistent dans leurs prédications séditieuses. Le doc 
de Guise ouvre à Nancy, en février 1588, des conférences 
avec les chefs de la ligue, et l'on y convient de demander 
la publication du Concile de Trente et l'établissement du 
tribunal d'inquisition. Le Roi cherche à arrêter les eflets 
de ces conférences; les ligueurs appellent à leur secours le 
duc de Guise ; le Roi lui défend d'approcher. D vient à 
Paris malgré cette défense, et son arrivée y donne le signal 
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de la révolte, connue soua le nom de journée dex barri- 
cetdes. Le duc de Guise se met à la tète des factieux et fait 
des propositions qui révoltent même la reine mère. Le Roi 
s'enfuit et se retiie à Chartres, d'où il écrit aux gouver- 
neurs des provinces pour les infornier de la révolte des Pa- 
risiens et de son attachement à la religion catholique. Une 
nombreuse députation de Parisiens arrive à Chartres pour 
prier le Roi de revenir à Paris. Les députés s'habillent en 
pénitents ; frère Ange de Joyeuse, capucin, se met à leur 
(ète, portant sur la tète une couronne d'épines et sur les 
épaules une grosse croix. La procession entre dans la ca- 
thédrale, chantant le psaume Miserere, pendant que deux 
capucins frappent à grands coups de discipline sui' le dos 
nu de frère Ange. Le Roi promet le pardon aux Parisiens, 
pourvu qu'ils rentrent dans le devoir; puis il passe à 
Rouen, où il se déclare chef de la ligue, nomme Je duc de 
Guise lieutenant général du royaume et le cardinal de 
Bourbon premiei' prince du sang, au préjudice du Roi de 
Navarre ; mais bientôt indigné des prétentions croissantes 
da duc de Guise, il paît de Rouen et convoque à Blois 
l'assemblée des Trois-Etats, dans le but d'y déjouer les 
desseins ambitieux des princes loiTains. 

XIV, — Cette assemblée, dont un spirituel académi- 
cien a fait un tableau dramatique (1) , fut ouverte le 15 oc- 
tobre 1588 (2) par une séance royale, où le Roi prononça, 
une longue et grave harangue pour défendre son édit 
d'union, en même temps que pour protester contre les 
ligues et associations des grands de son royaume. La céré- 
BooQÎe terminée, les trois Ordres se retirèrent dans leurs 



(i) M. ViTET, Les États de Blois, — Voyez aussi La Journée des 
Barricades et la Mort lie Eenri III. — (2) Anciennes lois françaises, 
XIV, p. 023. 



chambres «éparéefi et commenr^rent leurs travaux dans 
une timfusion qu'Eslienne Pasquier, témoin oculaire, dé- 
crit dans une lettre au président de Hailay, L'assemblée 
déclara l'édit d'union loi fondamentale du l'oyaume, et le 
Roi jura de peraé\'érer jusqu'à la moi't dans la l'eligion ca- 
tholique, d'employer toutes ses forces à la ruine des héré- 
tiques, de ne jamais souffrir qu'aucun prince suspect dans 
ga fol pût parvenir à la couronne, et de n'admettre aux 
charges et aux dignités que ceux qui feraient une profes- 
sion constante de la religion catholique. Tous les membrps 
de l'assemblée tirent les mêmes serments. 

Deux mois après (23 décembre 1688), le dut de (iuiso 
était maasaa-é à l'enti-ée du cabinet royal par les gardes 
de Henri III, qui l'avait mandé. Le lendemain, Louis de 
Lorraine, cardinal de Guise, frère du duc et archevêque de 
Reims, subissait le même sort, et les cadavres des deux 
frères étaient réduits en cendres qui étaient jetées au vent, 
afm que le peuple ne les révérât pas comme des reliques. 

XV. — Quelques mois s'écoulèrent encore avant le fatal 
dénouement de ces monstrueuses intrigues. Trois actes 
importants signalent ce court intervalle ; 1" la déclaration 
de Henri HI, de février 1689, ordonnant de courir sus aux 
ducs de Mayenne et d'Aumale, devenus les chefs de la 
ligue après l'assassinat des ducs de Guise (1) ; 2" la lettre 
adressée le h maxH 1689 par le Roi de Navarre aux trois 
Ordres des États généraux, pour revendiquer son droit à 
la couronne de France (2) ; 3" l'ai-mistice signé le 26 avril 
suivant enti'e ce prince et le Roi de France (3). 

Les déniocrates ligueurs propagent alors avec foreur la 
théorie' du tyrannicide (h), u C'est du peuple, s'écrient-ils 

(1) Anciennes luis frimraim. t. XIV, p. 635. - {2) Ihid., p. 6a3. 
— (3) liid., p. 0)5. - (ù) Ubjtti, Dt la Dénoeralie eA« ta pridU 

eatsiLTS dt la ligue. 
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en exagérant la définition d'Isidore de Séville (1), que la 
loi procède. Le pouvoir absolu du prince doit être respecté 
sans doute, à moins cependant qu'Une dégénère en tyran^ 
auquel cas le royaume petit lui faire la guerre, » 

Armé de ces prétendues maximes, Hubert Languet pu- 
blie son livre : Vindiciœ contra tyrannos, dont le titre seul 
explique l'esprit. 

Boucher lance son pamphlet : De justa abdicatione 
Henrici 111, où, renouvelant la thèse du triple contrat 
entre Dieu, le Roi et le peuple, il soutient que le pouvoir 
que le Roi a sur le peuple pour honorer Dieu, le peuple Ta 
également sur le Roi. Le jésuite Mariana^ sans se pro- 
noncer ouvertement dans son traité de Rege entre la mo- 
narchie et la république, s'attache-à prouver qu'il faut un 
châtiment aux princes pervers, une menace qui les arrête 
dans leurs prévarications, et déclare que ce châtiment, 
cette menace, c'est le régicide. 

Ce concert anarchique d'anathèmes contre l'autorité 
royale et les pouvoirs qui la soutenaient, surexcitant les 
esprits jusqu'au paroxisme de 'la fureur, arma le bras de 
Jacques Clément, et l'assassinat de Henri 111 par ce moine 
fanatique, s' érigeant en vengeur du massacre des deux 
Guise, clôtura par un crime de représailles la triste période 
de la dynastie de Valois. 

(1) Tex est constitntio populi qua majores natii simul cum ple- 
bibus aliquid sanxerunt (Isid., Orig., lib. V, cap. x). 
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CHAPITRE V. 

t 

DROIT MUNICIPAL SOUS LA ROYAUTÉ NATIONALE 

DE HENRI IV. 

Interrègna — Intervention des États et des Parlements dans la 
guerre entre le Roi et la ligue. — Conférence de Suresnes, — 
Arrêt du Parlement du 26 juin 1593. — Abjuration, sacre et 
serment de Henri IV.— Adhésion au Koi légitime des juriscon- 
sultes Cujas et Chopin. — Attitude énergique et conciliante de 
Henri IV. — Édit de Nantes de 1598. — Édit de 1603, qui rap- 
pelle les jésuites. — Conduite du Roi envers la noblesse et la 
bourgeoisie. — Ses idées et celles de Sully sur les États géné- 
raux. — Assemblée des notables. — Édits de 1602 et de 160Zi. 

— Henri IV et les libertés provinciales et communales. — 
Répression des abus des gouverneurs des provinces. — Régime 
municipal et travaux publics de Paris sous Miron, prévôt des 
marchands. — Économies royales et administration de Sully, 
surintendant des finances, grand-maître de Tartillerie, grand- 
voyer. — Eaux et forêts, agriculture, industrie, commerce, etc. 

— Influence personnelle de Henri IV sur la politique et l'admi- 
nistration. — Code du Roi très-chrétien et très- victorieux 
Henri IV. — Publicistes et historiens des libertés municipales. 
Bienfaits du règne de Henri IV. — Ses desseins. — Son assas- 
sinat 

I. — A la mort de Henri 111 les opinions sur le droit de 
son successeur étaient partagées, et une guerre civile entre 
la ligue, maîtresse de Paris, et le Roi de Navarre, entouré 
dans son camp des meilleurs soldats et de la principale no- 
blesse du royaume, était imminente. 

Montholon, maintenu dans son office de chancelier par 
les lettres de Henri IV du 2 août 1589 (1), ne voulut pas 

(1) Anciennes lois françaises, t. XV, p. 2. 
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continuer l'exercice de sa charge sous un roi hérétique, et 
remit les sceaux au cardinal de Vendôme, dos mains de 
qui le Roi les reprit pour les garder dans les siennes. Le 
Roi obtint la soumission d'une partie des catholiques par 
sa déclaration et son sonnent du /i août, auxquels adhérè- 
rent les princes, ducs, pairs et autres seigneura présents : 

V 1" De pom-voir d'ofTices et gouvernements venant à 
vaquer ailleurs que dans les places et villes an pouvoir des 
réformés, des personnes catholiques capables et suffi- 
santes ; 

a 2" lie conserver en leurs biens, charges, dignités, 
estats, offices, privilèges, prééminences, prérogatives, 
di-oits et devoirs accoutumés, les princes, ducs, pairs, offi- 
ders de la couronne, seigneurs et gentilshommes, et toua 
leurs bons et obéissants sujets (1). w 

La ligue subsistait cependant, protégée h. la fois par \e 
Pape (2), ]iar la cour de Madrid et par le Parlement de 
Paris (3) ; et, malgré les lettres-patentes du â juillet 1591 (4^1 
confiruiatives de la déclaration par laquelle le Roi promet — 
tait qu'il maintiendrait la religion catholique et qu'il 
soumettrait à la décision d'un Concile national, tout en re — 
mettant en vigueur, par son édit du même mois (5), h 
édita de pacification, la guerre civile faisait obstacle iisi 
réunion des États généraux convoqués àTours par Henri IV, 
en mars 1590 (8). 

Plusieurs Parlements s'étaient déclarés contre le Roi lé- 
gitime. Le Pai-lement de Paris, formé par une grande partie 
de ses magistrats et par quelques hommes qu'avait choisis 



(1) Anciennes loii françaises, t. XV, p. 3. — (2) Bulles des 8 mars 
1690 et mnl 1592 t,ibid., p. 19, 33). — (3] Arrêta du 5 mars 1590 
et du 10 juin 1591 (ifiirf., p. 10 et 18). — {!,) Ibid., p. 1-J. — 
(5) Ibid,, p. 26. — (6) DécUraUoD de Henri IV (i^., p. 11). 



e duc de Mayenne, à qiii son parti avait décerné la lieute- 
Mce générale iln royaume, avait soulfert qu'on proclamât 
roi le vieux cai'dinal de lîom-bon. Les magistrats royalistes 
avaient formé d'autres Parleuieuts à Tours et à Chàlons, 

Le duc de Mayeime convoqua en 1692 (1), sous le nom 
d'Etats généraux, une assemblée de députés des ligueurs 
en la ville de Paiis. Des trois Ordres convoqués, le cleigé 
fiit le seul nombreux; les rangs de la noblesse et ceux du 
'iers-élat s'éciaircissaient chaque jour davantage. 

L'ambassadeur d'Espagne fit proposer à cea prétendus 
l'Àais de donner le trùiie îi l'inlante. L'évèque de Senlis, 
'*un des députés du clei'gé, le procureur général du Parle- 
liieiit et le président Jeanntn combattirent cette proposi- 
'i"ii, qui l'ut repoussée par les Etats. 

Par un arrêté du 27 janvier 1693 (2) , les princes, pi'é- 
lals, officiers de la coui'onne et seigneui-s, tant du Conseil 
du Roi qu'autres, offrirent au duc de Mayenne et aux 
princes, prélats de sa maison et autres députés des pro- 
vinces, de conférer avec eux sur les moyens d'assurer la 
paix et de maintenir la religion catholique. L'assemblée 
'Ut lieu à Suresnes, entre Saint-Denis occupé par Henri IV 
'■■■i Paris occupé par la ligue; elle y tint six séances, après 
lesquelles le Roi publia, le 13 mai 1593 (3), les lettres 
^dressées à plusieurs prélats, pour les prier de se trouver 
à Nantes le 15 juillet, à l'effet de recevoir sa déclaration 
Je professer la religion catholique. Par une déclaration du 
18 mai (i), les princes, seigneurs et officiers de la cou- 

ironne, attachés au service de Henri IV, promirent qu'il 
ne serait rien conclu aux conférences de Sui-esnes contre 
les droits des protestants. Après quatre nouvelles séances 



(1) Aneimnes lois franraises, t. XV, p. 71 
— (3) Ibid., p. 58 a 6Ù. — (Ù) Ibid., p. 66. 



175. —(2) /tiii/.,p. 15. 



de la conférence, le Parlement de Paris rendit, le 28 juin 
1593 (1) un arrêt qui annula tous traités appelant au trûne 
de France un prince ou une princesse étrangère, conime 
contraires à la loi salique, et aux lois du royaume qui dé- 
fendaient de choisir pour roi un prince étranger. 

Le duc de Mayenne transmit à l'ambassadeur espagnol 
les réponses conformes des Etats et du Parlement, et fit en- 
suite tous ses efforts pour faire élire son neveu le duc de) 
Guise ; mais ses intrigues furent déjouées par l'abjuration 
de Henri IV, qui adressa aux Cours de Parlement des let- 
ti'es pour leur annoncer sa conversion, et qui, après mm 
ti-ève de trois mois avec le duc de Mayenne, abjura j 
Chartres le 27 février ISîlâ, et fit le serment prescrit pa,j 
le cérémonial (2). 

II. — Quelques jours après ce grand acte, dû à la coopS 
ration des États et des Parlements, Henri IV fit dans Pariai 
le 22 mars 1594, l'entrée triomphale dont le souvenî! 
émeut encore les cœurs franl,^ais. L'enthousiasme populain 
qui KA-ait salué sa victoii'e amena l'adhésion réfléchie <3( 
tous ceux qu'avaient indignés les attentats des trois der 
niers régnes contre la constitution nationale ; et l'idée A' 
droit , foulée aux pieds par les courtisans des demie* 
Valois, reprit faveur dans les Conseils de la monarchie. 

111. — Dans le chaos intellectuel et politique où la Fran*:: 
était tombée pendant les désordres de la ligue, les pl*J 
fermes intelligences semblaient avoir perdu leurs voies 
L'un des chefs de la pléiade de jurisconsultes et de pubL 
cistes qui se groupèrent autour du trûne miraculeuseme*3 
restauré, Cujas, interrogé sur les droits du BéaniMS, s'étwJ 
contenté de répondre d'une manière énigmatique, IX 



(1) Am 
ù,76. 



-■.- fra 



s, t. XV, p. 



71. — (2) Ibid., p. 7" 
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:iutre jurîaconaulle éminent, Chupiii, ne se prononça ou- 
verWment pour Henri TV qu'après k mort du prétendu 
roi Charles X (1). Après avoir dédié, eu 1589, au Irès- 
ckfêtien roi des rois , Charles de Bourbon , sou Traité de 
sacra poliiia, le savant publiciste dédia, en 1696, à 
Henri IV, roi très-chrétien de France et de Navarre, son 
Traité de dvilibus Parisiorum moribus ac institutis, 
" Nous reconnaissons, lui disait-il, ù Roi très-auguste, que 
Il monarchie française vous a été donnée de Dieu comme 
un attribut de votre race , au sein des mines de la patrie 
ifttigée et presque détruite par les factions; et de même 
lia' Atlas soutient la sphère céleste, de même nous voyons 
notre Roi soutenir notre terre française. Vous avez, par 
lies travaux d'Hercule, commencé la guérison des maux 
de la patrie; vous tournerez maintenant vos efforts vers la 
paisible réforme des lois, à l'exemple du héros ([ui, selon 
du poète : 



Poce data terris, animum ad civilja vertat 
Jura Euum legesque ferat justissimus uuctor 
Exemploque suo mores regaL.... n 



(l) Oceiso Henrico UI, Gailorum regs aine liberis, intarregaum 
ItUdam modo acceDdiC, Henrico BorboDio reglum slbi nomeo ac 
'•Js ïIndicaDte adversus Carolura patruiim : de qua controTBrsi^ 
'^«jaclum rogatum ut scriberet, respondisse quidam feruDt, cor- 
*" Umpi legea patriaa et fai.sum commîtci quidem nefas viderî. Saae 
*^Drtuo Larolo, Ilearici partes apertius tutari ac deftindere vîsuj 
^si; quam unam ob causamquudiuimicum parti catboiice vulgo 
*iicerent, a plèbe concitata pêne oppressum ferunt, Litteras qui- 
dem ejQS de ea re Aiuonium Oiaelura amicum scripias legi, ubi 
*nter ccetera hiec erat : l'arum abruit qiiin hœc plebecula me 
^«uQderât; ipse nihiiomiDus caiitolicEe religiouis cultor luit; quaa- 
ciQatn de questionibustheotogicis iuterrogatus, respondere soljtus 
^rai ; Nihil ad eiictum pralom {Cujacii vila, p. 2). 




— 210 — 

Dans l'espril de ces deux célèbres lésâtes que la ruine 
des lois et des mœurs , triste résultat d'un demi-siècle de 

(lésordi'es et de corruption, avait profondément contristès, 
l'incertitude sur la route du devoir, souvent difficile à dis- 
cerner dans les grandes crises sociales, cessa quand la 
conversion du Roi légitime h la religion catholique eut 
concilié glorieusement deux droits également respectables. 
Du sein des Parlements et des Universités s'élevèrent alors 
des voix nombreuses dont la satire JVlénippée se fit l'écho, 
et qui, sans porter atteinte aux libertés nationales , raffer- 
mirent l'autorité royale ébranlée par les guerres civiles. 

IV. — Le premier usage que fit Henri IV de la puissance 
royale , fut de réparer pai' son édit sm" la réduction de 
Paris (1), les nmux de la guerre civile. Sa déclaration da 
guerre du 16 janvier 1595, contre le Roi d'Espagne, pouir 
son intervention dans les affaires de France pendant kt 
ligue (2) , et sa déclaration du 22 septembre suivajit contre 
les prédicateurs séditieux (3), témoignèrent de l'énergie 
du nouveau gouvernement, en même temps que l'édit 
général d'amnistie de janvier 1596 (i), avec abolition de» 
confiscations, faisaient foi de sa clémence et de l'esprit de 
conciliation qui inspira l'édit de pacification publié 2t 
Nantes en avril i598 (5). 

Par cet édit, les protestants obtinrent la liberté de leut.' 
culte, sans restriction ni de temps, ni de lieux, ni de pet^- 
sonnes, et sans autre obligation qu'une déclaration pré^-- 
lable. M. du Belloy, avocat général au Parlement de 
Toulouse, commenta cet édit en des termes qu'il est util* 
de rappeler. 

« Il est aussi difficile , disait ce magistrat, d'empêcher" 



(1) Ani 






t. XV, p. 76. —(2) Ibid., p. ! 



-Ih) ll'oi., i>. l'ift. -IJ-<)Jhi<l.. 
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(le s'ass^nbler ces gens-ci , qui ont une autre créance en 
lii foi que nous n'avons, qu'il s'est trouvé et reconnu de 
liiliiculté à. les contraindre à demeui'er avec nous ; car ils 
liisent que leur permettre de croire ce qu'ils croient sans 
leur donnei' liceuce d'opéi'er cette foi, et poiu' ce faire, de 
s'assembler, de prêcher et de iaij'e toutes autres cérémo- 
nies auxquelles ils [}eii8eiit être obligés sur le vœu de leur 
religion, est autant que permettre à un homme de vivre 
MM ans sans prendre réfection et nourriture, croyant que 
Ifflir foi se nomrit aussi bien par les prédications que le 
CMpa par les aliments; et accommodent à cela le passage 
desaint Paul, qui dit que la foi vient de l'ouïe; de sorte 
que, pour leur' défendre les assemblées publiques et l'esei- 
tice de leur religion , il faut premièrement leur arrachei' 
lie î'àme l'impression qu'ils ont reçue deleui' loi. D'abon- 
dant, s'il làllait prendre quelque voie à ce faire, il faudi-ait 
procéder par la force et pai' la rigueur, ou par prom&sse 
et douceur". Or, nous avons prouvé que le premier n'esi 
pas aisé à exécuter, d'autant plus que les plus fermes choi- 
siront plutôt la mort que de céder; les auti'es, qui se lais- 
seront gagner et con'ompre, se déclareront doubles de 
cœur envers Dieu et envers les hommes, qui aui'aient assez 
ti^ ipioi les tenir sans Dieu, sans conscience et sans foi, de 
iiaiiière que ceux qui les am'aient corrompus seraient 
(^use de leur déloyauté, et le Roi même n'aurait pas occa- 
sion de se fier en eux, puisqu'ils se seraient déloyaumeni 
portés envers Dieu. >. 

Le même commentateur dit ailleurs : h Si ou avait pro- 
hibé à ceux qui se disent persuadés du zèle de la religion 
*^** a' assembler, suivrait un autre inconvénient très-dange- 
^^Ux et périlleux pour l'état et repos du royaume, rpii 
*ïaîtrait des conventicules et secrètes assemblées qu'Us 
'Uient. lesquelles il serait impossible d'éviter autrement. 
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t;t 30US couleur desquelles maintes choses mauvaises et 
pernicieuses à l'État se pourrîùent brasser ; diversea au-^ 
très sectes et fausses opinions pouiTaient aussi, parca 
moyen, être plus facilement semées et introduites; de 
sorte que , pour empêcher tant de désordres , le plud 
expédient remède, poui' qui le voudra considérer sans paat 
aion, est de leur permettre , attendant leur conversion , di 
s'assembler à la vue de tout le monde. » \ 

L'esprit de tolérance qui inspirait l'édit de Nantes ne 
dégénérait point en indifférence religieuse. «Je suis fils a3ni 
de l'Église, disait Henri iV devant le Parlement (1) ; nul 
de vous ne l'est ni ne le peut être;» et usant avechabiletéde 
l'autoi'ité du Roi ti^ès- chrétien, en même temps qu'U pro- 
tégeait les assemblées des relîgionnaires , il eulevMt à II 
réforme tout caractère politique et professait un déroofr- 
ment filial envers le Saint-Siège dont il favorisait les lihrïs 
correspondance avec le clergé, comme ehose non-seul»- 
ment raisonnable, mais .nécessaire pour conserver etlU 
hiérarchie ecclésiastique, protectrice de notre sainte re/t* 
gion [2); il cherchait en même temps dans les assembla 
du clergé le moyen de réparer les désordi-es introdiù^ 
dans la discipline parles longs déchirements de l'Église (5)' 
Il effaçait les derniei's vestiges de la ligue, et, par l'édit d( 
1603, il rappelait les Jésuites, à cause des services rendu 
par eux à l'éducation et à la discipline ecclésiastique (ft) 

V. — Henri iV respecta et fit respecter les prérogaliv* 
de la noblesse en réprimant l'usurpation de ses titres pS 



(1) Lelim missives, t. V, p. 91. — (2) Procès-verbaux ilu clerÇ 
t 1, p- 593. —Assemblée de 1595. — (3) Ëdit de décembre li 
— Aiicivimes lois frane.aises, t. XV, p. 303. — Piticèi-verbava^ | 
clergé, t. T, p. 1Ù2, 577, eic — (ù) Anciennes iois 
p. 28a et 301. 
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l'éditdemars lliOO (1) ; il releva, dans les gentilshommes, 
la fierté et l'indépendance des caractères abaissées parles 
ifitiiguesde cour, en même temps qu'il les soumit à des 
devoirs efi'ectifs. 

Ine déclaration publiée le 8 mars 1691 (2) avait enjoint 
;i chaque noble de déclarer au greffe du bailliage ou séné- 
(liausaée de sa résidence, s'il voulait ou non servir le Roi à 
1.1 guerre. Le Parlement séant à Cbâlons , en vue de pré- 
ifiiiir les intrigues de la ligue qui traitait avec le Roi d'Es- 
pagne pour faire monter un prinœ de cette nation sur le 
irflne de France, avait commandé par un arrêt de la même 
smée (3) à toute la noblesse de monter à cheval pour 
serrir le Roi contre l'Espagnol appelé par les rebelles. La 
guerre terminée, Henri IV s'appliqua à maintenir le rôle 
militaire et la mission sociale de la noblesse qui lui était 
Hière : « Ce royaulrae , disait-il {h) , est composé de no- 
blesse qui fait profession d'honneur, et de mépriser son 
'ïiig pour en acquérir. » 

Dis-huit duchés-pairies créés de 1627 à 1589 existaient 
à son avènement {5} ; il en érigea deux autres : l'ui» 
])ar des letti'es d'aoflt 1595, en faveur du duc de la Tré- 
moille (6) ; l'autre, par des lettres du 7 avril 1603, en 
favenr du vicomte de Rohan (7) . 

Àmault d'Andilly raconte dans ses Mémoires que sou 



(!) Aticimna lois fratiçaim, t. XV, p, 226. — (3) IhitL, p. 21.— 
!■') Ibiil, p. 57. — (i) Letlres mimves, L IV, p. 031. - (5) Guise, 
'''■igé en 15'J7; Montpensier, érfgé en )538; Aumale (1558); 
^'ontmorency {1551); Mercreur (ISr.R); Perthièvre {1569); Uzft^ 
fl572)[ Mayenne (I&73); Saint-Fargean (1573); Épernon (16S1) ; 
^'bœur(l581); Réthel (1581); Joyeuse (ISMI); Pincy-Luxembourg 
CûBl); Retz (1581); Ualvia (1581); Montbaron (158b); Ventf.dnur 
(15S9). —(6) Anciennes lou iTawaisei., t. XV, p. 101. — (7J Ihid.. 



père avait été chaîné de faîi'e, à la présentation du dnc âe 
la Trémouille au Parlement, le discours qu'il était d'iaage 
de prononcer chaque fois qu'un nouveau pair venait 
prendre séance. Arnault rappela les exploits des ancêtre 
du jeune duc, et, ayant à parler de la bataille de Fomoue, 
il en fit, d'une voix accentuée et vibrante, une deso-iptiffli 
si mâle, que le duc de Monlpeiisier, présent à son banc de 
pair, ravi par celte éloquence guenière et se croyant su 
milieu de la mêlée ; se leva tout à coup et tira son ^>ée, 
Revenu à lui-même, il courut erabi-asser Arnault (1). 

Henri IV donna aux titulaires des grands noms, t|u'il 
crut capables de les porter, les premières charges de l'Étal, 
entre auti'es celle d'amiral de France à Charles de Hont- 
morency (2). Dédaignant d'ailleurs ce que Sully appelait 
l' les baguenauderies de cour, n il avait, dit ce sage mi- 
nistre (3), l'intention de former un ordre de (.;he¥alerie 
d'hnnnem', et d'établir un collège et une académie où i» 
noblesse formerait comme une pépinière de vrais gens de 
guen-e. il conlirma , par ses lettres de décembre 1596, les 
privilèges de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem (â), La 
simplicité desesvêtementscorrigeaitmieuxquenel'avEÙent 
failles lois somptuairesdesderniers règnes, le luxe de oeui 
dont il se moquait, en disant « qu'ils portaient leurs mou- 
lins et leurs bois de haute futaie sur leur dm. » Ses édiis 
contj'e le duel (5)et contre les excès conunis par les gens de 
guerre (6) témoignent de sou zèle pour la justice, doat '^ 
régla l'adrainistralion par un édit de janvier 1597 (7), 

Animé d'un vif désir de guérir la plaie sociale de Ymt^' 
gonisme des classes qu'avait envenimée la maxime machi*' 



(1) Du Romanlisme 
{i)Ibid., p. 116. — i" 
p. 120. — (5) iW, \> 



^1J ux. i.u.«.«""..rf politique, par Louis Jolt, 
(2)/iijy., p. 116. — (3) 7?( 



P- 73. " 

,.:„» .U.J., .. VIII. p, 8^, _{ù) ySaii 

351.— (6) Ibid., ]>. 128, - (7) llnd, p. 1 S' 



[ue : JHvide ut imperes, Henri IV favorisa la boui- 

ùe en hil ouvrant un libre accès aux charges de la 

^strature et de l'administration, en même temps qu'il 

taîutenait tes prérogatives de la noblesse. 

^ fl ne put néanmoins satisffùre complètement ni l'arïsto- 

ratie irritée des obstacles qu'il opposait à la trausforma- 

1 des seigneurs gouverneurs de provinces en grands 

ssaux (1) , ni la bourgeoisie jalouse des nobles dont elle 

ée à partager les fonctions. 

\ VI. — On a reproché à Henri IV de n'avoir pas convoqué 

s États généraux, que les publicistes considéraient comme 

D élément essentiel de la constitution nationale. Burke (2) , 

i s'associe à ce blâme ou plutôt à ce regret, ajoute ce- 

rtiant que les faits historiques ne lui ont pas donné le 

teyen de décider d'une manière suffisante pour lui , si ce 

irince s'est jamais trouvé en position de mériter cette 

poire. La première pensée du successeur de Henri III fut 

e fmre un appel aux Ltats (3) , mais il appréhenda de 

r livré à l'examen de la multitude un droit aussi cer- 

Q que le sien. 

l Les États fm^ent l'edemandés en 1592. n Excepté le Roi, 

jKt l'historien Anquetil, toutes les pai-ties belligéi'antes les 

iraient, parce que toutes, Espagnols, ligueurs,' grandes 

Mes, princes, commandants, se ti'ouvaient pendant la 

Jaerre dans une situation chancelante à laquelle ils espé- 

neut qu'ime assemblée solennelle des États du royaume 

tonnerait une assiette fixe. Tous comptaient y gagner 

pelque chose : les chefs, la confirmation de leurs dignités ; 

1 étrangers, des places frontières, peut-être des pro- 



(1) Mémoires de Tatanhes, Mit. Petitot. t. Iir, p. 379. ~'Mé- 
îHuireï de Richelieu, I. I, p. 'ô3 et 66. — (2) Ri/U-xiuiis nu- la il- 
_wiui»« de France. — (3) Lelires miisines. t. IV, p. 56G. 
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vinces; et les peuples, la paix, n Malgré ce vœu presque 
uaaiiime, Sully engageait te Roi à s'abstenir d'une convo- 
cation qu'il considérait comme dangereuse. « Gardez-vous, 
lui disait-il, de traiter avec vos ennemis en les unissant 
ensemble en forme d'associés , ni de leur donner à pour- 
suivre de communs intérêts qui les puissent lier, leur 
donner une tête, des bras, des jambes, pour les faire agir 
et aller d'un même branle. » 

Sully se défiait des assemblées délibérantes. « Mille 
aortes d'exemples et d'expériences, dit-il dans ses Écono- 
mies royales (1) , nous apprennent qu'il est non-seulement 
bien difficile , mais quasi impossible en toute numéreuse 
assemblée de personnes, de savoir faire en sorte que ceux 
dont elle sei'ait composée fussent tous de mêmes humeurs, 
naturels et complexions, eussent mêmes buts, desseins, 
désirs, prenant mêmes formes, voies et chemins. 

« La désunion des corps qui composent ces assemblées, 
la dissension , l'opposition d'intérêts, l'envie de se sup- 
planter, la brigue et la confusion qui achèvent d'en donner 
une juste idée, naissent de cette source impure, aussi bien 
que la bassesse avec laquelle on y prostitue l'éloquence. 
Ce n'est pas qu'il ne se trouve dans ces assemblées un 
petit nombre de personnes également vertueuses et capa- 
bles, et qu'elles ne soient même connues pour telles. Mais, 
au lieu de faire violence à leur modestie, on affecte pour 
elles un oubli et un mépris qui étouffent, a^'ec leurs voix, 
celle de l'utilité publique 

« Malbeureusement , parmi la multitude , pour un sage 
il y aune inflnité de fous, et avec cela la présomption estle 
premier apanage de la folie. C'est là, plus encore que par- 
tout ailleurs, qu'il est vrai que les grandes vertus, au lieu 



(i) T. nr, p. iû5. 



du respect et de l'émulation, n'excitent que la haine ou 
l'envie. 

Il D'fûlleurs, si le prince sous lequel se tiennent les États 
csl puissant et entêté de son pouvoir, il saura bien les 
rMuire au silence et rendra leurs projets inutiles. Si c'est 
un prince faible et qui ignore les droits de son rang, la 
llceDce y prendra bientôt le plus court chemin pour plonger 
le royaume dans tous les malheurs qui suivent l'avilisse- 
ment de l'autorité monarchique. » 

Toutefois , Sully ne voulait pas un Roi affranchi du 
joug des lois ; u La première loi du souverain, dis^t-il, est 
de les obseiTer toutes. D a lui-même deux souverains, 
Dieu et la loi. La justice doit présider sur son trône. Dieu 
étanl le vrai propriétaire de tous les royaumes, et les rois 
n'en étant que les administrateurs, ils doivent tous repré- 
•^enter aux peuples celui dont ils tiennent la place par ses 
'|ualités et ses perfections ; surtout ils ne régneront 
cfimme lui, qu'autant qu'ils régneront en pères. Dans les 
ï.lats monarchiques héréditaii'es, il y a une erreur qu'on 
ptut appeler aussi héréditaire : c'est que le souverain est 
maitre de la vie et des biens de ses sujets, et que moyen- 
nant ces quatre mots ; lel est notre bon plaisir, il est dis- 
IKînaéde faire connaître les raisons de sa conduite, ou même 
il'ca avoir. Quand cela serait, y aurait-il une imprudence 
pareille à celle de se faire haïrdeceux auxquels il est obligé 
lie se confier à chaque instant? et n'est-ce pas tomber dans 
fi; malheur que de se faire accorder de force une chose, en 
l'imoignant qu'on en abusera? 

Il A l'égai-d des sujets, la première loi que la religion, 
l'omme la raison et la nature, leur impose, est ans con- 
I ledit l'obéissance. Ils doivent respecter, honorer, craindre 
'L'urs piinces comme l'image même du Souverain Maître, 
'liii semble avoir voulu se rendre visible par eux sur la 
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terre, comme il l'est au ciel par ses brillants chefs-d'cBuvre 

de lumière. Ils leur doivent encore cas sentiments par un 
motif de reconnaissance de la tranquillité et des biens dont 
ils jouissent à l'abri du nom royal. Au malheur d'avoir un 
roi injuste, ambitieux, violent, il n'est qu'xm seul remède 
à opposer: celui de l'apaiser par leur soumission et de 
flécliii' Dieu par leurs prières. Tous ces justes motjlà qu'on 
croit avoir de leur résister ne sont, à bien examiner, qu'au- 
tant de prétextes d'infidélité très-subtilement colorés, et, 
jamais avec celte conduite on n'a conigé des abus ni aboli 
d'impôts. On a seulement ajouté au malheur dont on se plû- 
gnait déjà un nouveau degré de misère sur lequel il n'y aqa" à 
interroger le menu peuple, surtout celui de la carapagm 

u Voilà sur quels fondements il serait facile d'établir 1< 
bonheur réciproque des peuples et de ceux qui les gouver- 
nent, si, de part et d'autre, on se montrait bien pénétré dt 
la vérité de ces maximes dans les assemblées générales A 
la nation. Mais, dans cette supposition, la convocation <!' 
États serait encore plus inutile, puisqu'on n'y a recou 
que dans le cas de la mésintelligence entre le chef et 1' 
membres. On peut conclure de là qu'autant les États gé- 
néraux du royaume sont une ressource vaine par l'objei 
qu'on leur donne et par la forme qu'on y observe, autan* 
pourrait-on en tirer de fi-uit pour le maintien de la disci- 
pline et des bonnes mœurs, si le prince, alors véritable- 
ment chef de tous les membres réunis, ne s'y proposait 
que de se iaire rendi'e, à la face de tout le royaume, pSr 
ceux qui sortent de charge, un compte de leur adminia- 
tration , de choisir avec sagesse et discernement ceux ([ui 
doivent les remplir, de les encom'ager à s'en acquîtlet 
dignement , et par ses discours et par une distribution 
publique de la louange et du blâme, des récompenses et 
des châtiments. » 
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Ces dernières réflexions devaient naturellement conduire 
Sully à coDsidérer l'interruption des Etats généraux, cette 
barrière salutaire opposée aux abus de pouvoir, comme une 
faute et un maUieur; et c'est en effet l'idée qu'il exprime 
dans un autre passage de ses j'l/ewîm>es(l). Mais les regrets 
deSuIly avaient peu d'échos dans la nation. Ce qui domine 
dans les documents historiques de cette époque, c'est un 
besoin d'ordre inspiré par le souvenir des troubles et des 
gaerres ciiilea ; c'est la pensée qu'une royauté forte pou- 
vait seule satisfaire à ce besoin. « Mes alliés, mon Dieu et 
mon bon droit, n répétait souvent Henri IV, non par l'effet 
d'une préoccupation personnelle, mais parce que, dans sa 
patriotique sollicitude pour ce royaume auquel il avait 
dévoué sa vie, il comprenait que la monarchie légitime 
i^tait son ancre de salut. 

YIl. — A défaut des États généraux, que l'urgence des 
remèdes à apporter aux maux de la patrie ne lui permettait 
pas, disait-il, de réunir (2) àtemps, Henri IV convoqua une 
assemblée des notables, où les trois Ordi'es étaient repré- 
sentés, et à laquelle il déclara, dans une harangue cé- 
lèbre (S), qu'il venait se mettre en tutelle entre ses mains, 
fe qu'il entendait, disait-il à Gabrielle, avec son épée au 
c^fc'. Malgré ce commentaire, par lequel le Roi se réservait 
la décision souveraine, il rendait hommage au pouvoir con- 
sultatif des États. H reconnut même, en n'excédant pas le 
t'ItifTi'e de trente millions fixé par l'Assemblée de 1596, 
qu'il n'est pas au pouvoir d'un Roi de lever un impôt sur 
peuple sans son assentiment, et constata, par le préam- 
ledel'édit de 161)2 (â),qui retiraitl'impositiondelapaD- 
I, qu'elle lui avait été accordée par l'assemblée des trois 
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- {>) Uilres iiiiM 
, t. XV, i». 117. 



Ordres du royaume, tenue à Rouen, pour y subvenir aux 
grandes dépenses. L'édit de juillet 160i (1), par lequel 
Henri IV confondit toutes ses propriétés privées dans le 
domaine de la couronne, compléta en quelque sorte son 
ideiitiflcatjon avec la nation francise. 

VIII, — Il suffit de comparer le pouvoir qu'aurait reçu 
du vote des États généraux de 1503 un des rivaux de 
Henri IV appelé à la couronne de France, avec celui qu'il 
puisa lui-même dans un droit fondé sur une possession dix 
fois séculaire, pour couipi'endre l'importance que la nation 
et le Roi attachaient au maintien d'une autorité royale asse! 
forte pour triompher des résistances des grands seigneurs, 
catholiques et protestants, les uns appuyés sur l'Espagne, 
les autres sur l'Angleterre, qui cherchaient à s'inféoder les 
provinces qu'ils gouvernaient (2). 

Les provinces étaient alors en possession de leurs liber- 
tés traditionnelles et assez disposées à dire au Roi, avec les 
Étals du Languedoc : Nous sommes vos subjecls, mais ami 
nos privilèges (3). Elles n'étaient pas régies par des sta- 
tuts, comme en Italie, mais par des coutumes écrites oi 
non écrites, et la puissance législative y résidait dans de 
assemblées que les lettres-patentes du Soi autorisaent e 
dans lesquelles ses conseillers avaient pour mission de teni 
registre de ce qui était arrêté [h). Ces assemblées réglaïer 



(1) Andennes lois françaises, t. I, p. 328. — (2) L 
des provinces sont tels aujourd'hui, que le meilleur et le pli; 
sage d'entre eux n'estime rien plus à lui que son gouvernemen 
(Palha-Caïet, Chrtmol. iiouv,, au 1591. Èdit. Petilot, 1" séri» 
t XXIX, p. 263. Économies royales de Sulhj, ch li,) — (3) H^ 
THIEU, Histoire de Henri IV. liv. If. p. 303. — {!) GOQi'iLLE, fff 
taire du Nivernais, p. Iili5. — Albibson, Lois municipales du La« 
guedoc, t. V, art 5, p. 689; art. 7, p. 73!i. — ConiOLis, Adm 
iiislrtHion de la Proeciicc, t. IJl, p. VÎ2. — Dahesie, Histoire - 



les travaux publics, imposaient les taxes, Ibndaieiil et ré- 
s;leiiientaienl les collèges, les hdpitaux, les maladre- 
lies, etc., et pouvaient susciter des obstacles à l'exécution 
lies desseins du Roi, surtout en matière d'impôts. Henri IV 
parut d'abord peu encibi à rétablir les htats pi'ovinciaux. 
Faisant allusion à une demande de convoquer les États de 
la Guienne, émanée des députés de Bordeaux, il écrivait 
au maréchal de Matignon, le 10 avrU 1595 : » 11 m'a sem- 
blé à propos de ne leur refuser ni accorder la tenue des 
États démon pays de Guienne, dont ils m'ont fait instances 
jusqu'à ce que f en eusse votre advis, car j'ai reconnu qu'ils 
l'a Sectionnent grandement ; et, toutefois, il me semble que 
le temps n'est pas propre pour faire telles assemblées, lea- 
'[uelles ordinairement tendent plus à décharger mes sub- 
jects de dépenses qu'à me fortifier et assister en mes 
iLfTmres; car chacun ne regarde pas plus loin maintenant 
ijU-'iisa commodité particulière, de sorte que je veulx que 
V ous vous passiez de la dicte assemblée s'il est possible, et 
tlU-'elle soit remise en temps plus opportun, si vous ne me 
demandez d'autres raisons que celles que j'ai coUigées de 
l'instance que les dicts juj'ats m'en ont faicte, desquelles en 
tout cas je désire être édaircy devant que vous passeres 
o litre (1). » 

Toutefois, le prince qui avait promis en montant sur le 
ti-flne de respecter les libertés provinciales et communales, 
st à qui l'historien du droit municipal {2) rend ce juste 
hommage qu'il fut toujours fidèle à sa parole, ne pouvait 
pas, quelles que fussent ses appréhensions et ses défiances, 

-^rfmwiwifdiion, t. V, ch. xiv, p. 17. — BÉCHAno, liroit munid/ml 
'"* trtoi/m dge, t. I, liv. V, ah. iv. 

<l) Ultm misswcs, t. IV, p. 3(13. ~ (3) M. lUïNOLAfti», Hhtùire 
'^" JJioil miiukipal.l II, p. 3Gi. 




justiiiées, dans une certaine mesure, par un refus de sub- 
sides des États de Provence (1), prolonger longtemps e& 
résistance à la réunion d'assemblées indispensables à l' ex- 
pression des besoins des populations et à le«r correspon- 
dance avec le gouvernement. Dès l'année 1596, il conYO- 
qna les États de Gidenne ; deux ans après ceux de Bretagne) 
estimant, disait-ÎI, la tenue desrUts Estais nécessaire pçtar 
establir l'ordre qui est requis pour le bien de mon service fl 
le repos de mes stiÔjecls du dit pays (2) . Les États de Nor- 
mandie, de Bourgogne, il' Auvergne, du Uouergue, du Pé— 
rigord, duQuercy, du Languedoc, forent aussi réunis (3). 
u Et ces assemblées, dit l'auteur d'un excellent travail sur- 
Henri IV et sa politique (h), n'étaient point de vaîoe 
formes couvrant les entreprises d'une autorité toute piÙ! 
santé et laissant les peuples indill'érents ou dupes. F.ll ftp=^ 
préoccupaient les esprits ; les écrits se multipliaient pou3 
diriger le choix des électeurs et les délibérations des élu» 
Il avait été publié, par exemple, un avis pour MM. les gen,^ 
des trois États du pays et duché de Bourgogne, sur le siL. — 
jet de leur assemblée du mois de mai's 1605. L'auteur d- 
cet écrit yivitaît toutes les classes à se réunir pow exprS 
mer leurs vœux. «Il sera besoin, dit-il, d'aviser tpjelles sup 
plications vous ferez tous ensemblement : le moyen de s'& : 
résoudre est d'examiner quel est le devoir du prince enven — 3 
ses subjects,afin de nelui rien demander rfo?ii il ne soit di 
biteiir. Les mieux advisés l'ont réduit à ti'ois chefs, disai:»-! 
que le prince doit à sou peuple la seureté, la justice, t-^ 
monn^e. » Après avoir indiqué les demandes à former, ^î 



(1) Lettres misssives, t IV, p. 105^. — (î) Ibid.. p, 65 et 977. — 
(3) Recueil d'actes originaux relatifs aux provinces de France, réuals 
par M. MoNTEii., K. K, p. 6il8. — (li) M. diarles Mer.ciEn dB 
Larohsp, Ileitri IV et Sf polilîque. p. t02. 
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tlivers projets que ie pouvoir est soupçonné de 
nétiiter. n De loute.'i ces c/i'/r;/es vous devez vous deffendre, 
TOÏre de tant plus courageusement que la nécessité vous y 

invite Nous n'avons à combattre, ajoute-t-il (Dieu 

çrâces), ni la force, ni la puissance absolue, mais quelques 
puissans aitifices de gens mal affectionnez ou plutôt les 
eOêts de notre lascheté. » 

Dt. — ^Les libertés des communes ou plutôt Açsmlles, car 
les communes rurales obéissaient alors en grandeparlie aux 
seigneurs, lurent respectées par Henri IV plus encore 
que celles des provinces, parce qu'elles u'of&^aient aucun 
danger politique, u Notre intention, écrivait-il aux habi- 
tants de Toul, a toujours esté et aei'a perpétuelle autant 
que vous nous en donnerez occasion, d'avoir seing de vous 
maintenir et conlirmer soubs nostre obéissance en la libre 
et paisible jouissance de toutes vos immunités, franchises, 
privilèges et exemptions, desquelles tant s'en fault que nous 
veaillioiis aulcune chose retrancher ou diminuer, qu'au 
ccfltraire nous tascherons d'accroistre les grâces et bien- 
faits de nos prédécesseurs de tout ce qui despendra de 
nostre puissance et authorité. (1) nUnofûcierroyalayantmé- 
<^ntenté les habitants de Nantes, il lui écrivait : n Tout 
■iina qu'ils doibvent obéir promptement à tels commande- 
"lents quand ils procèdent de ceulx quiontl'authorité pour 
'l'OB service, aussi ne deves-vous les faire que (piand il est 
nécessaire, et je veux, ajoutait-il, que les habitans soient 
'tiaiùtenus en repos et en la jouissance de leurs privilèges 
'■t eïemptiwis (2). » Quesi une ville prétendait se dérober à 
'"le charge légitime, Henri IV n'hésitait pas à la ramener 
'"■u devoir, et c'est ainsi que la ville d'Amiens, trop con- 
"ttnte .en se» propres forces, ayant refusé une garnison 



(1) Letlrei ii 



, I. IV, 11. 518. - (-2) Ihid., t. V. p. 72. 




ilans ses mui-s, et s' étant fait prendre par les Espagnol 
B ces pauvres gens, disait-il, pour avoir relusé uue peti 
garnison que je leur ai voulu bailler, se sont perdus, » 
n'était pas môme sans exemple de voir le fin et courte 
Béarnais écrire, comnae par exemple aux habitants de Pc 
tiers, au sujet de l'élection de leui- maire (1) : h Très-che 
et bien aimez, ayant étéadverti qu'il se fait en nostre vil 
de Poitiers de grandes brigues et monopoles pour rélecti( 
du maire qui se doibt l'aire en cette année, et que cela pou 
rait altérer le repos de la dicte ville, ce qu'il faut soignei 
sèment éviter, et y conserver au contraire toute bonne unîi 
et concorde entre les babitans d'icelle, nous avons, àcet 
occasion, résolu de prendi'e nous-même le soin de cet 
affaire, et pour ce nous voulons et vous mandons que wh 
ayés promptement à tiépescher envera nous deux des esch 
vins de la dicte viUe qui soient capables et intelligens i 
Testât d'icelle, poui' nous en pouvoir résouldre, et, 1 
ayant sur co oys, nous leur ferons entendre nostre volon 
et intention, que nous rendrons toujours conforme au bû 
et advantage de la dite ville, et leur ordonnerons de voi 
la rapporter promptement. » A ce langage caressant, 1 
habitants de Poitiers firent la sourde oreille, les troubl 
recommencèrent et Henri IV céda. « Chers et bien idmt 
leur écrivait-il, ayant nous-mème entendu vos depput* 
noua avons faict donner en nostre conseil l'arrêt porta 
règlement qu'ils vous feront voir, sur l'élection de vosi 
mûre; et encore que le désordre qui s'y est faict jusques 
et la conséquence de cette affaire nous donnast beauco^ 
de subject d'y apporter davantage de changement, néar 
moins, postposant l'observation plus étroicte de votre de 
voir à la considération de vos prières, nous avons vou 

(1) Lettres missives, t. VII, p. 671, 
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iplement remédier à la confusion de vos procédures, et 
fOus déroger à vos couslumes, bien qu'il y en ayt qui 
soyent aucunement extraordinaires (1). » 

X. — Henri IV , loin d'excepter Paris du droit commun 
de la liberté, reconnu en faveur de toutes les cooimunes de 
France par de nombreux édits (2) , eut toujours les plus 
grands égards pour l'édilité parisienne et pour son digne 
cief le prévôt des marchanda, François Miron , ce pariait 
modèle du magistrat municipal qu'il a défini en ces 
termes : 

(( Le temps, la force et mesmement la vie du magistrat 
sont à la dévotion de son Roy et de sa patrie; c'est tout 
ung. Dans les temps orageux, où grondent la sédition et 
leute, le cœur du magistrat parisien doit estre clair et 
ipide comme ce miroir de Venise, 
Si perillées que soyent sa position, sa fortune et sa 
le mousquet fût-il bracqué pour occire, le magistrat ne 
it jamais renier son Roy, ni fausser son serment ; le sus- 
ict (oise la mort, dict : Mousquet, fais feu 1 et tombe avec 
sa droicture pour linceul, et sa mémoire pour exemple. 

« Noti'e belle et luxuriante édilité parisienne a de ces 
grands dévouements, de ces pieux sacrifices à la royauté 
lit pareillement à la patrie, » 

Une ordonnance du prévôt de Paris, du 22 septem- 
bre 1600, pour la police générale et le règlement de la voi- 
rie, pourMit pour la première fois à l'alignement des 
nies (3). Un édit de septembre 1608 (h) pourvut à leur 
Entretien ; uu édit du 19 décembre lOOS régla la dislribu- 



(i) Lettres mùsives, t. VU, p. 67t. — (2) Compilalinn chroTWlo- 
fifue des ordonnâmes, t. II, p, 12^5 à lù06. — (3) Attcimms lois 
/rançaijM. t. XV, p, 239. — (ù) IbiJ., p. aZi3. 



tion des eaux (1) ; un édit de mai 1607 accorda à l'Hôtel- 
Dieu un octroi pour la construction d'un hôpital de santé 
destiné à recevoir les pestiférés (2) , 

Les travaux publics exécutés à Paris ou dans ses envi- 
rons sous le règne de Henri IV pour la construction ou 
l'achèvement des Ttiileries, du Pont-Marchand (3) , du quai 
de l'Arsenal, du château de Saint-Germain, de VhôpîtaLj 
Saint-Louis, de la place Royale, du Louvre , de Fontaini 
bleau ayant attiré à Paris un grand nombre d'ouvrii 
étrangers, François Miroo écrivit au Roi, le 2A mai 1606 
une lettre qui donne la mesure du danger d'appeler les oii_- 
vriers en trop grand nombre dans la capitale, 

u Sire, disait Miron , la capitale de l'Empire ne doit pi 
être une ville d'industrie Hanquée de manufacturi 
cœur de l'État doit être dégagé sous la main de l'autorité 
souveraine... Si vous attirez à Paris, par vos fabriques, lu 
essaim trop prodigieux d'artisans, vous vous condamnez à. 
leur bailler toujours de l'ouvrage. Si vous n'en pouTear 
mais, gare à la sédition. Votre trône est sur un tonnelet Ae 
poudre, n Le Roi ayant insisté , le com-ageux prévôt des 
marchands déposa à ses pieds l'écharpe municipale , maïs 
il la reprit sur les instances du Roi qui se rendit à sC» 
sages remontrances. 

XL — Sully, ce grand ministre , toujours digne de 1* 
confiance illimitée de son Roi, toujours fidèle aux sag^^ 
pensées de ses économies royales dans les grands emplois 
qu'il exerça, rendit à Henri IV et à la France, dans l'adrtJi" 
niatration générale de l'État, de.y services analogues à cet»^ 
que lui rendait François JMiron , dans une sphère plus re3 



(!) Ancienne» lois françaises, t. XV, p. 3i6. — Voyez aussi Da-^" 
HABE, Traité de la Police, t IV, p. 202 et suiv. — (2} Ancienf^^ 
luis françaises, t XV, \\ ^^M- - (S) Md.,V- ^^ll- 
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ireinte, comme prévôt des marchands de Paris. La plupai't 
des édits, lettres-patentes et déclarations publiés sous sa 
direction (1), ont pour objet de confirmer les privilèges 
des communautés d'habitant^ et des corporations, de pour- 
voir à la sûreté des labourem's, de développer l'industrie 
des artisans, d'organiser les juridictions, de protéger tous 
les intérêts matériels et moraux des populations, que le 
Béarnais s'attachait ainsi par le double lien de la liberté et 
d-e la reconnaissance. 

N Les causes de la ruine ou de l'airoibUssement des mo- 
ttajchies, dit Sully dans ses Mémoires, sont : les subsides 
outrés , les monopoles principalement sur les blés , le né- 
gligement du commerce, du trafic, du labourage, des arts 
et métiers, le grand nombre des charges, les frais de ces 
olïces, l'autorité exclusive de ceux qui les exercent, les 
iV-ais, les longueurs et les iniquités de la justice , l'oisiveté, 
1^ luxe et tout ce qui y a rapport , la débauche et la cor- 
'"laption des mœui's, la confusion des conditions, les varia- 
tions dans la monnoie , les guerres injustes ou imprudentes , 
1^ despotisme des souverains , tem- attachement aveugle i 
*^^^rtaines personnes, lem'S préventions en faveur de cer- 
*-^ne3 conditions ou de certaines professions , la cupidité 
*3.es ministres et des gens en faveur, l'avilissement des gens 
*ie qualité , le mépris et l'oubli des gens de lettres , la tolé- 
*~since des mauvaises coutumes el l'infraction des bonnes 
■ois, la multiplicité des édita eranarrassants et des règle- 
clients inutiles. Si j'avais un principe à établir, ce serait 
<ielui-ci : que les bomtes lois et les bonnes mœurs se for- 
^"stciU réciproquement. Malheureusement pour nous cet 



^^B (1) Torez 

msÊSk 



(1) Voyez la Compilation ch 
et lettra-patentes d 



es or'tonnunceSj éditi'', 
> Roii de Frantx, t. II, p. 1'j21 | 



enciiainement prêcieuz des tiues avec les autres, ne nom 
devient se7isible que lorsque nous avons porté au plus haut 
point la corruption de tous les abus; en sorte que, parmi 
les hommes, c'est tmejours leplus grand mal qui devient le 
plus grand bien, a 

XII. — Ces pensées si sages, si élevées, inspirèrent 
constamment l'administration de SuUy, Le premier soin 
de ce grand ministre fut d'aiTéter les déprédations des 
gouverneurs, officiers de guerre, de justice et de fmances, 
qui prélevaient sur les revenus publics une multitude de « 
droits et de redevances, de réduire les profits énormes des^ 
fermiers généraux, en réprimant les abus de leurs sous — 
traités, de purger les comptes des receveurs généraux de^. 
fraudes qui y pullulaient sous les noms de prétendues noiL^ 
valeurs, mauvais deniere, frais de domaine, épices, droitE^= 
taxations, frais de voitures el de redditions de comptes, p**- 
d'obliger les comptables à se libérer sans trop de délws e 
d'une manière intégrale, et à mettre dans leurs états c 
recettes et de dépenses assez d'ordre et de régularité poa 
qu'il fût possible de voir clair dans la multitude d'imp^ 
qui pesaient sur le pauvre peuple et dont il n' arrivât s 
trésor que trente millions nets, tandis que les frais ■ 
perception s'élevaient à 150 millions de livres. 

Sully débuta comme surintendant des flnances en faisa-.:^ 
remise au peuple de ce^ui restait dû sur la taille de 15^ ^, 
c'estr-à-dire d'environ vingt millions, qui, sextuplés parB- *3 
frais de perception , portèrent la décharge à 100 ou l^S" 
millions. Il travailla ensuite à la formation d'un tabl&-^n 
qui présentât l'ensemble et le détail des recettes et des tf-^ 
penses, et introduisit ainsi dans l'administration financi&rf 
les perfectionnements qui ont amené par degrés le systè»^^ 
régulier de budgets qui existe en Angleterre, en France el 
dans la plupart des htats de l'Europe. Il compulsa, à ce' 
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effet , l'immense recueil des ordonnances du royaume , 
fouilla dans les ai'cllîves et dans les registres des Parle- 
ments , des Chambres de compte et Cows des aides, du 
Conseil d'Etat, de la Chambre du trésor, des trésoriers de 
France et du trésorier de l'épargne, et provoqua les édits 
ou arrêts du Conseil, par lesquels il fut interdit à tous offi- 
ciers de finances de rien exiger des contribuables au delà 
du contingent des subsides légalement établis, et de lever 
auciin droit sur les fermes et revenus de l'Etat. Les fermes, 
placées sous la dépendance d'un prince étranger, rentrèrent 
dans les mains de l'Ktat et fm'ent de nouveau adjugées. 
Les sous-traites furent abolis; chaque partie des revenus 
publics n'eut qu'un seul fermier et un seul recevem-. Les 
comptables entrant en charge furent tenus d'apurer les 
comptes de lem's prédécesseurs et de pouFsuivi'e contre 
eux les recouvrements de l'arriéré. Tous les mandats et 
ordonnances du trésor durent être acquittés régulièrement. 
Une chambre de justice fut chargée d'assurer l'effet de ces 
diverses mesures contre les traitants, trésoriers, receveurs, 
et auti'es gens de plume et de fmances. 

Grâce à ces intelligentes et vigoureuses mesures, Sully 
put décharger la dette publique, qui était alors de 296, 
620, 252 livres, d'environ trente-deux millions de créances 
illégitimes, et mettre obstacle pour l'avenir, à l'aide de 
règlements détaillés et de tableaux de toute espèce rédigés 
de sa propre main, au renouvellement des abus que soute- 
nait le crédit de certains gouverneurs de provinces tels que 
le duc d'Epemon, ou de princes étrangers tels que le duc 
de Wurtemberg, le duc de Florence et autres fermiers des 
revenus de l'État. 

I Comme gi-and-maitre de l'artillerie et des fortifications, 
ily restaura les places fortes , perfectionna les armes à 
!, et réorganisa le corps des officiers d'artillerie. 



Les plus grands citoyens de Rome , Lépidus , Balbug, 
Jules César, Auguste, n'avaient pas dédaigné les fonctions 
àecurafores viarum (1). Sully accepta , à leur exemple, 
les fonctions et le titre de grand-voyer (2) , et perfectionna 
les voies de communication eu étendant à tout le royaume, 
par l'édit de 1607, l'ordonnance de voirie du prévôt de 
Paris, du 22 septembre 1600 (3). Il pourvut au dessèche- 
ment des marais par l'édit du 8 avril 1599 (i), dont ie 
préambule respire des sentiments de philanthropie et 
révèle des vues d'économie politique dignes de servir de 
modèles. Un riche Hollandais , Bradley, chargé de l'en- 
treprise générale de dessèchement , se livra, dans le midi 
delà France, à des travaux dont d'immenses territoires 
recueillent encore le fi"uit, 

L'ordonnance des eaux et forêts de mai 1597 (5), pré- 
lude de celle de Louis XIV de 1661), conserva et développa 
les richesses forestières de la France. L'édit de 1601 (fl) 
régla l'exploitation de ses richesses minérales sous la- 
direction du duc de Bourbon, nommé grand-maître des- 
mines. 

C'est de cette époque que date l'entreprise du premîei" 
canal à point de partage qui ait été exécuté en Europe, di«- 
canal de Briare auquel Sully appliqua, pendant plusieur» 
année-S, les bras des troupes. Ce canal, qui communique 
de Loire en Seine, était destiné à assurer les approvision— 
nements de Paris. C'était le premier tronçon de la grand» 

(I) Voyez les 15 premiers titres du h'à' iivre du Digesit:\» 
Code de Jitslinien, liv. VIII, tit. xu. De operihm publias ; Babmb— 
NOPOLE en ses Promptuams, liv. III, tiL vin, etc. — (2) Édita d» 
mal 1699 et de décembre 1607. —Anciennes lois françaises, t. XV. 
p. 222, 335. — (3) Valkeii, Lois anlirietires à 17BU, t I, p, 165. — 
(û) Anciennes lois françaises, t. XV, p. 212. — (5) Ibid., p. lui. — 
(6) Ibid., p. 5S3. 



ligne de navigation dont le projet existait dès cette époque, 
de la Méditerranée à l'Océan , poui- eflectuer le ti-ansit des 
marchandises étrangères du nord au midi de la France, 
c'est-à-dire dans sa plus grande largeui- (1). 

Sully encouragea l'industrie manufacturière, comme le 
prouvent, entre autres édits, celui qui établit k Paris et 
dans les autres villes du royaume des manufactures de 
tapisseries (2) , et celui tjui établit à Melun (3) une manu- 
facture de cristal, par suite des progrès de l'industrie de la 
veirerie introduite en France par les lettres-patentes de 
Heuri II, de juin 1551. Mais il défendit obstinément, contre 
les développements immodérés du commerce extérieur et 
des manafactures , les intérêts de l'agriculture et le com- 
merce intérieur. Conseillé par le célèbre agronome Olivier 
de Serres, il favorisa les progrès du pâturage et du labou- 
rage, ces deux mamelles de l'État ; et s'il n'affi'anchit pas 
les paysans du joug de la féodalité, il les protégea du moins 
contre les violences des gens de guerre , en même temps 
que contre les exécutions rigoui^euses faites par leurs créan- 
ciers, soit par voie de contrainte par corps, soit par saisie 
de leurs bestiaux et meubles .(Û). Convaincu que les im- 
poiiations les plus considérables des grains de l'étranger 
peuvent à peine nourrir quelques jours une partie de la 
population, il s'efforça de maintenir le prix des céréales et 
(les subsistances à un taux qiii pût concilier les intérêts du 
pi'Dductem- et ceux du consommatem-. Il réduisit autant 
'"iu'ii le put les impôts qui frappent directement les cuUi- 
^ateure, notamment l'impôt sur le sel. U maintint, pai' 
''^dit d'aviil 1597 (5), rendu d'après l'avis des notable? 



(l> PoiRsoN, Bisloire du régne de Henri IV, 3 vol. in-8'. 
*^> ^mkmes lois françoUes, t. XV, p. 163. -- (3) Ibid., p. 16ù, - 
**) Jbid.. p. B8. 128. 212 et 213. — (5) Ibid., p. 1^5. 
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assemblés à Rouen, l'institution des maîtrises dont les abus 
n'étaient pas alors ce qu'ils sont devenus depuis, mais iL 
modéra la portée du droit exorbitant que Henri III s'était:. 
attribué sur le travail des ou^Tiers, et rendit plnsieurs édita, 
par lesquels les statuts de divers corps d'arts et métiers 
furent modifiés (1). Moins favorable peut-être que Henri IV" 
à l'industrie séricicole, il favorisa cependant la plantation 
des mûriers (2) , et ne s'opposa ni aux progrés de l'in — 
dustrie manufacturière et de luxe qu'elle alimentait parla 
fabrication des étoffes d'or et de soie , de crôpes, de cuirs 
dorés, de cristal, de tapis, de verres, etc. , ni au dévelop»- 
pement des traités de commerce avec l'étranger (3) et à 
l'extension de nos colonies. Mais il ne cessa d'insister pour 
que l'industrie agricole conservât la juste prééminence 
qu'assignent à la France ses conditions territoriales, et 
empêcha, autant qu'il le put, qu'elle ne fût sacrifiée atu 
spéculations toujours hasardeuses des industriels et des 
commerçants- 
Grâce à la faveur dont elle ne cessa de jouii' durant son 
ministère, l'agriculture trouva des organes et un tribunal 
gratuits dans une institution attribuée (i) à Raoul Spifame, 
et consistant en des chambres rurales, agraires et arpet*^ 
taires pour gouverner et régenter ta culture et fécondité 
des terres, composées les deux liei-s de marchands et ricft^ 
laboureurs, et Foutre tiers de gens de lettres ayant pi-atiqi*^ 
encours souveraines, jugeant sans profil eti dernier res~ 



(1) Anciennes lois françaises, t XV, paisim. — (2) Mandement rf** 
7 décembre 1602 [ibid., p. 278). — Déclaration du 10 novemb''^ 
1605 [ibid., p. 291). — (3) Traité avec Jacques I", roi d"Ècosse ^' 
roi d'Angleterre, pour là liberté du commerce entre les dem r«*' 
tiona, 2Û février Hi06 (ibid., p. 19ù}. — {£i) PROsr dr Roie** 
V* Académie, p. 692, et V Agriculture, p, 575. 
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ùrt ès-cas, et tout ainsi que les juges présidiaux, itle sur- 
iltis des appellations à la Chambre souveraine de lapolice 
iT/ro/e. L'industrie et le commerce n'oublièrent pas ces con- 
seils, dont l'influence favorisa le développement du travail 
des manufaciures et l'écoulement de leurs produits k l'aide 
des traités de commerce (1). 

XIII. — Quoique merveilleusement servi par le grand et 
fidèle ministre, qu'il récompensa libéralement, le système 
politique et administratif d'Henri IV emprunta à son génie 
à la foisélevé et pratique, ferme et souple, patient et actif, 
franc et rusé, loyal et habile, surtout éminemment fran- 
çais, une grande partie de ses succès. Mais ce qui l'a rendu 
pour laFrance et pour l'Eurape l'objet d'un culte qui , loin de 
déchoir, grandit d'âge en âge, c'est que, fondé sui'leaprui- 
cipes immuables de la justice plutôt que livré aux expé- 
dients, il tendait à résoudre, par l'accord de l'autorité 
'oyale et des libertés nationales, les grands problèmes de 
ïolitique intériem-e et extérieure dont rois et peuples 
■herchent trop souvent le dernier mot dans le droit de la 
orce. 

XIV. — Le droit public du xvf siècle est en quelque 
orte résumé dans les Basiliques du président Brisson (2) , 
t dans le Code du Roi très-chrétien et très- vertueux, 
^cnrilV, publié en 1608 par Thomas Cormier (3). 

■ Void les principes fondamentaux de cette législation : 
f La couronne est héréditaire par droit de naissance de 
, par ordre de progéniture; 



1^1 l'*LU\-C*TET, Chronol., septembre au Ifi03, p. 353 — 

5 Les Busiliques, ûu Édils et Ordonnuiicen des Rois de Franc; an- 

lotés par Frérot. Paris, 1611. — (3) Voyez aussi le Code du Rui 

&tnn III, roi de France et de N<ivarre, 1" édition, annotée par 

E^HEiitii.i.ER. Paris, 1632. 



2° Le Roi expédie toutes les affaires d'État ; 

3° La régence est déférée, pendant la minorité du Roi, 
par les États généraux du royaume; 

h" Les États généraux ne peuvent rien arrêter, statuer, 
ni ordonner quand le Roi est majeur. Les attributions dn 
Conseil d'état et privé se réduisent à l'examen, connais- 
sance et délibération des affaires ; 

5° Le Roi ne reconnaît que Dieu pour supérieur et ne 
tient la couronne que de lui et de sa grâce. 

6" AuRoi seul appartient l'authorité et puissance de (are 
lois, statuts, édita et ordonnances; 

7° 8° 9° Le Roi peut déroger, par ses contrais et testa- 
ments, aux lois civiles et ordonnances, même aux cous- 
tûmes du pays, il est par-dessus les lois, mais ilestlens 
d'observer les lois divines et naturelles, même celles du 
royaume dont il fait serment à son sacre; 

10° Encore, est-ce chose digne et bienséante à laou- 
jesté du Prince de confesser qu'il est subject aux lois. Tant 
son authorité et puiisance dépend de celle des lois : même 
c'est chose qui est plus grande et plus haute que la puis- 
sance de l'empire du Prince que de se soubmettre mfimfl 
aux lois ; 

11° Ce qu'on dit communément que toutes choses sont 
loisibles et permises au Roi de puissance absolue, se doil 
entendi-e ainsi, c'est que le Roi peut déroger aux lois pour 
causes et raisonnables, non pas que le Roi puisse ester et 
tollir le droit acquis justement à aucun ; 

12° Le Roi est tenu de garder les accords et conventions 
par lui faits avec ses subjets ; mais s'il a été contraint d'ac- 
corder quelque chose injuste ou déraisormable par force ou 
crainte de péril très-grand, ou par erreur, il peut s'en rele- 
ver lui-même ; 

13° Le Roi n'est obligé aux dettes contractées par g 



prédécesseurs, ni aux pramesses par eux faites, sinon qu'il 
leur succède en autres biens qu'au royaume, et soit leur 
bérilier particulièrement. 

C'est sous l'influence de ces théories générales qu'étaient 
réglementés, par les édita et ordonnances (1) : 

r L'état ecclésiastique et les matières bénéficiales, 
Bcar, diaaientles commentateurs, Dieu, le souverain légis- 
laleui-, a premièrement enseigné en donnant la loi aux 
Hébreux et inspiré les Empereurs et Rois chrétiens à faire 
lois et constitutions non-seulemeut poui' la confirmation et 
Il défense de la foy et religion catholique, etconfutation 
des hérésies et nouvelles opinions contraires à icelles ; ains 
aussi pour l'établissement de la discipline ecclésiastique, 
'.'1 ordre que le clergé doitobsener en Testât de l'Éghse; n 

t Les cours de Parlement et leurs officiers, « car tout 
Kini est soutenu de deux colonnes, de la religion et de la 
justice, et, après les choses sacrées et l'état ecclésiastique, 
il convient de traiter des lois, ces magistrats muets, et des 
"•■lïistrats, ces lois vives et parlantes ; » 

'■■' Les juges ordinaires et autres ministres de la justice 

■ iiligés de la rendre également à tous ceux qui viennent 
■• eLis pour l'avoir, sincèrement, sans respect de personnes, 
ni coiTuption de dons et présents, n spécialement des juges 
présidiaux institués par les édits de Heuri II et de ses suc- 
cesseurs ; 

h" L'instruction et règlement des procès civils et de 
l'oi-dre des procédures judiciaires ; 

5° Les diverses matières de droit civil: 

Q" Les crimes, notamment les blasphèmes du nom de 



(l) Code Henri, p. 6il, 109, 152, 160, 181, 1227 et suU'. ; 253,277, 
2fl, 36Û, ii31, ii'J?, 587, 6i!i5, 675, 689, 7W. — ValKeb, t, I, p, 151. 
lUt àa décembre 1606. 



Dieu, la simonie, les prognostications, les usurpations d 
bénéfices, le crime de lèse-majesté, les ports d'armesf 
assemblées illicites, et voies de fait, « cai' d'icelles s'engen 
drent les séditions, monopoles et ligues qui souvent jetlenl 
l'État en troubles et guerres civiles, les rébellions à jusJ 
tice, les excès commis envers les officiers et ministres dS 
justice, les voleui-s et gnetteurs de chemins, leâ meurtres (à 
homicides commis de guet-à-pens, et le duel pmii coDuad 
crime de lèze-majesté, et comme perturbation du repw 
public, les assassinats, les crimes commis par personira 
masquées et déguisées, les femmes qui recèlent leurs ginM 
sesse et enfantement, le rapt des filles, les inscriptions os 
faux et peines des faulsaires, les libelles diffamatoires, 1« 
bordeaux et brelans, les bancqueroutes, les usures, le^ 
bohémiens ou égyptiens, les vagabonds, incogneus et ssai 
advcu, le bris des prisons, les compositions sur les crimes;» 

7° L'exécution des sentences et jugements; 

8° La jurisdiction et administration du fait de la polïcel 
u cette âme de la cité ou de la République, laquelle a mM 
force que l'entendement au corps et la prudence elj 
l'honune; n ! 

9° Le règlement des Universités dont la discipline, jial 
que-là si libre et favorisée de tant de privilèges et d'iaii 
munîtes, fut assujettie par les édits d'Orléans et de BlOB 
aux inspections et aux règlements émanés des officiers di 
Roi; 

10° «Le pouvoir, auctoritéet cognoissaoce de la ChaH*' 
bre des Comptes établie à Paris, et que l'édit de Henri X 
de 1563 investit, comme (iour souveraine, du droit d' 
juger en dernier ressort du fait des finances, tant ordi' 
naires qu'extraordinaires, circonstances et dépendances 
d'icelles; sans qu'autre Cour de jurisdiction puisse, ou M 
soit permis, s'attribuer qualité ou titre de Cour des fi 



en quelques actes publics, particuliers, judiciaires, ou 
pKtra-judiciaires que ce soit ; " 

11' H La Cour des aydes et officiers subjecta à icelle, 
dont la cognoissaoce s'estendait à ce qui concerne les 
nerfs et forces de l'Estat; à sçavoir aux aydes, tailles, sub- 
ventions tant ordinaires qu'estraordinaires, et telles autres 
de finances, « et qui fonctionnait à Paris où elle 
lit été instituée en 1380, concurreuament aveclà Cour 
[udes instituée à Montpellier en 1435, et avec celles de 
de Montferrant en Auvergne, et de Périgueux, 
elle fut transférée à Bordeaux et annexée au Par- 



Les droits des traictes, impositions fortunes, resvc 
tut-passage, impôts levés par les Rois sur le mou- 
it des marchandises en dedans ou en dehors du 
'aume; 

13° La Chambre des monnoies dont la juridiction sou- 
veraine fut établie i Paris, et réglementée par les édits 
de Henri II de 1551 , de Charles IX de 1570, de Henri II! 
de 1586. les (ifliciers des monnoies nommés par le Roi sm' 
la présentation des gouverneurs, maires et éche^ns, aux 
tennes des édits de 15^9 et de 155â, et tout ce qui se rap- 
porte à cette importante matière, où les concessions faites 
pir les Rois aux seigneurs avaient causé les fréquents et 
r^ttables conflits, qui appelaient l'unité des monnoies 
«imme ml des premiers besoins de la centralisation ; 
r li° La jmidiction et les officiers des eaux et forêts, à l'é- 
fï'ird des(piels le droit public français innova aux principes 
fie l'ancien droit Romain, en se fondant sur la loi Regia 1 
//■ de coiistit. princ, pour déclarer que ces choses, origi- 
nairement communes, appailenaient au prince souverain, 
''"it les seiguem's devaient être réputés concessionnaires, 
^tjeta, dès le xvi^ siècle, le fondement des édits de 



LouU XIV et îles lois de la Révolution, qui ont de plus 
en plus centralisé cette branche de l'administration. 

15° Le domaine et les droits delà Couronne, vaateet 
diiScile matière doctement traitée parChoppin, dans son 
traité de domanio, et dans laquelle l'édit de Charles K, 
de 1566, posale principe de /*wi«/ze'>iaii7iVe,etrédildeFrah 
Çois I", de 1639, le principe de /'imprescriptibilité, dmihle 
et salutaire barrière aux dilapidations, divisions et démeo- 
brements dont le régime féodal avait offert le triste apeo 
tacle; 

16° Tout ce qui concernait le Roi et sa cour, c'eslràrdire 
la majorité des Rois, les audiences et placets préseDtfe au 
Roi, les Reynes et leurs douaires, le rang des princes ilu 
sang, les Ordres de Saint-Michel et du Saint-Esprit, les 
États et officiers de la maison du Roi, le prévôt de l'hùtel 
et sa juridiction ; 

17° La chancellerie instituée par Charles V, en 1375, et 
réglementée par plusieurs édits du xvi° siècle; 

18° ïinfin les officiers militaires à la tète desquels les 
Rois de France, considérant que la multitude des commaB- 
deurs rendait le gouvernement nul et incertain, nuisât 
grandement aux affaires, principalement militaires, 6t 
jetait souvent l'Estat en confusion, établirent un premier et 
grand officier des armes, appelé connétable, et sous lui des 
mai'échaux, quosadsumat inparteyn a(raruvi. 

(c On a remarqué avec raison que le pi'ojet de Code de 
Henri !I1 ne reçut jamais la forme officielle, et n'élâl 
qu'un recueil méthodique des ordonnances publiées jus- 
qu'alors, qu'il n'embrassait que les matières contenues 
dans les ordonnances, qu'il ne touchait au droit civil que 
dans la mesure très-restreinte où elles y avaient elles- 
mêmes touché, et ne prétendait en aucune façon devemr 



e loi des provinces régies soit par les coutumes, soit 
îSclusivement par le droit RomaÎD (1). » ■ 

De la combinaison du'régime municipal et du franc-alleu 
des provinces méridionales et de quelques provinces de 
l'est, avec le régime féodal du nord et le régime mixte du 
centre, on tendait alors à un droit commun qui devînt 
tomme un acheminemetit à l'unité législative et judiciaire 
dans laquelle devaient un jour se confondre le droit Ro- 
fnain, le droit canonique, les coutumes écrites, les usages 
traditionnels et les juridictions royales, ecclésiastiques, 
seigneuriales et municipales. 

XV. — Chaque province avait d'ailleurs ses jmiscon- 
sultes classiques qui réduisaient en corps de doctrine les 
pvincipes puisés soit dans le corps de droit Romain, soit 
dans les coutumes écrites ou les usages locaux, soit dans 
ies arrêts des Parlements, et dont l'ensemble constituait 
une aorte de loi municipale. 

Dans la province du Dauphiné, Guypape, Expilly et 
Salvaing défendaient alors avec énergie les vieilles libertés 
de la patrie delphinale fondées sur la triple base des tradi- 
tions du droit italique , de l'indépendance des fiei-s Allo- 
liroges et des principes du franc-alleu, Mourgues écrivait 
les statuts et coutumes de la Provence , ce pays dea villes 
Mnsulaii'es et des républiques municipales. 

Les jurisconsultes du Languedoc et de la Marche espa- 
gnole empruntaient au droit civil et municipal des Romains 
H des Visigoths des armes en faveur de l'allodialité de 
ieurs terres, de la liberté de leurs cités, et de la savante 
organisation de leurs assemblées diocésaines et provin- 



ï Discours prononcé par M. de Hoyer, procureur général à 
bur de cassation, à la rentrée de 1856. 



ciales. Jean de la Haye, baron des Coustaus, écrivit ' 
en 1581 ses Mémoires et Becherches de la France et de k 
Gaule acquitaniqne, et Jean Bouchet publiait, en lifiSi, 
ses Annales d Acqmtame, où les nombreuses proviocea 
formées du démembrement de ce vaste pays des eaux re- 
cueillaient religieusement, par de nombreux juriscon- 
sultes, leurs vieilles traditions romaines, mêlées au sou- 
venir des services rendus à la France dans les troubles du 
xi¥° siècle par les villes consulaires, les paroisses et les 
États. 

Les provinces formées de l'ancienne Gaule-Belgique ne 
restaient pas en arrière de ce mouvement intellectuel. 
Goullut publiait, en 1592, les mémoires historiques de 11 
République séquanaise, et préparait les voies aiL\ écrits ôe 
Legrand sur la coutume de Troyes, et de Dunod l'historien 
et le jurisconsulte de la Franche-Comté. Le droit muni- 
cipal de l'Alsace, cette province des villes libres et delà 
maxime : nul seif/neur sam titre, trouvait de savants com- 
mentateurs dans Rossling, Hezzog et autres. Les liberlés 
du pays messin , les États de la Lorraine et du Bai-roia ue 
restaient pas sans défenseurs. La Champagne racontât 
par Pithou , en 1672 , la généalogie de ses comtes hérédi- 
taires; la Picardie, que devait bientôt illustrer Victor 
Ducange, voyait l'histoire agitée de ses communes insur- 
rectionnelles propagée comjne un exemple et comme un 
encouragement. Buzelin publiait la Gallo - Flandria, 
en 1525, Galliot du Pré la Légende des Flamands, en 1658, 
Sauvage la Chronique des Flandres, en 1562 : écrits em- 
preints de l'esprit traditionnel et libéral des chartes delà 
seconde Belgique. La France centrale ou Belgique comp- 
tait aussi de nombreux publicistes. 

L'antique État du duché de Bourgogne avait pour inter- 
prète Paradin, l'auteur fécond et savant de plusieura trai- 



léi, parmi lesquels : V Origine des Bourguignons, et anti- 
(/iiité des Étais de Bourgogne (1581). Cet ouvrage que 
sui\irent Wentût ceux de Delbeuc, de Pailliot, de Pé- 
vai'd, etc., est aiutemporain du livre de Chasseneux sur 
hi coutumes et stilles gardés au duché de Bourgogne, et 
le précurseur des Observatio}Vi sur la coutume de Bour- 
gogne écrites par le président Bouhier, qui constate 
comme Varsavaux, dans son traité des communes, le fi-anc- 
alleu de la Boui'gogne mêlé au régime de la main-morte, 
Le Lyonnais, le Forez, le Beaujolais, la Savoie et les pays 
do Bresse, Bugcy, Gex et Valromey, toutes provinces gou- 
uTJiées par des coutumes locales et par les principes du 
lirait romain, montraient avec orgueil, parmi leurs nom- 
breux jmisconsultes, l'illustre Faber, président du sénat de 
Savoie, l'une des lumières du xvi" siècle. 

Dans les armoriques, Bouj'gueille publiait les Rediar/ies 
1*' aiiliguilés de la province de Neuslne, depuis duché de 
Normandie, Nî^mel sa Chronique sur le pays de Nor- 
ftandie, Bouchard ses Chronigues annales de la Bretagne; 
i'Argeutré, Hevin et Houard mettaient en lumière les cou- 
liimes féodales et les libertés provinciales coalisées, dans 
Ws provinces celtiques et anti-romaines, contre les empié- 
tements du pouvoir absolu des rois Fraucs. 

V Histoire agrégative des annales et chronigues d Anjou, 
publiée par Jean de Bourdigué, en 1529, le Bref discours 
W P excellence et l'antiquité du pays d'Anjou, écrit par 
Dufau-Bobin, en 1582, les Gesta ponti/icum cœnomanen- 
dum, le Chronicon turonense et le Cartulaire de Tours 
inontrment au contraire dans l'Anjou, le Maine et la Tou- 
raine un mélange de droit municipal, ecclésiastique et 
fi.^odal, puisé à la triple source des lois romaines et canoni- 
{ues et des coutumes locales. 

j Çp.quUle, le naïf et judicieux historien du Niver- 
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nais et de ses États, et quelques antres écrivains de l'O: 
léanms, du pays chaitraiii et de l'ilc-de-France éclainoe: 
les chartes royales par les principes du droit natore) , 
luttaient avec ardeur contre le triple absolutisoie des se 
gneurs, de l'Église et des Rois et contre les menaces 
l'absolutisme populaire. 

XVI. — Les bienfaits du règne de Henri IV se traduise 
pour ses contemporains en douze années d'ordre, de pro 
périté et de paix succédant h un demi-siècle de guerres < 
viles et de ruines matérielles et morales. Pour la postérit 
ce règne est un exemjjle éclatant du respect du dboit soi 
toutes ses formes, et un modèle offert à, tous les gouvern» 
mentg, La plupart des grandes questions encore pendant! 
à notre époque agitaient le monde sous Henri IV. La soi 
verainetè spirituelle et temporelle du Saint-Siège étût at 
taquée par des novateurs qui prétendaient , dans l'intérf 
de l'unité italienne, décapiter le catholicisme et sacrifier ' 
la théorie de la souveraineté du peuple la sécurité de Usa 
les Etats. Il s'agissait d'assurer la stabilité des gouveniB 
ments, quelle que lût leur l'orme politi<jue, contre les âttai 
ques de l'esprit révolutionnaire, et de protéger les libeitâ 
indJvidueUes, domestiques, communales, provinciales, iffl 
tionales et religieuses contre les abus d'un pouvoir asis 
fort pow s'élever impunément au-dessus des lois. 11 s'agir 
sait de réunir en un seul faisceau les classes de la sociét 
longtemps (avisées par des haines de partis qui n'av^eD 
plus de raison d'être, et de réconcilier dans un même syna 
bole et une majestueuse unité toutes lea Églises chré 
tiennes en proie i des dissensions funestes. Alors auss 
deux systèmes étaient en présence dans le droit pubbc d» 
l'Europe: d'un côié, la fédération, rêvée par Henri IV 
entre tous les États grands ou petits, forts ou faibles, io- 
distinctement remis en possession de leurs libertés inlé 
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rî^ures et de leur indépendance , et soumettant leurs difTé- 
r^rids à l'arbitrage volontaire d'un gouvernement dont 
r esprit de justice fût l'essence même, et dont la faiblesse 
e"t les limites irrévocablement circonscrites fussent une ga- 
rstutie de désintéressement ; de l'autre, un système de pré- 
tondu équilibre européen uniquement fondé sur le droit de 
Ist force, et tendant à livrer à trois ou quatre grandes puis- 
sances l'indépendance et l'existence de tous les petits États 
de l'Europe. 

Alors, comme aujourd'hui , l'issue de la lutte engagée 

entre la théorie des gouvernements représentatifs et celle 

des gouvernements absolus ne dépendait pas des caprices 

d'une aveugle fatalité, mais du bon vouloir et de la sagesse 

des peuples et des gouvernements. Quiconque réfléchira 

sur les grands résultats du règne de Henri IV, et sur les 

teseins bien plus grands encore que nourrissait ce cœur 

Magnanime , reconnaîtra que ses belles et profondes 

conceptions étaient loin d'être des chimères, et que les as- 

pîf'a.tions généreuses d'une politique de vérité, de justice et 

^6 liberté auraient mieux servi la France et l'Europe, si un 

^ïiixie n'en eût empêché la réalisation, que les calculs am- 

*^^tî^ux et les moyens souvent méprisables ou odieux de la 

Politique centralisatrice qui a trop souvent prévalu sur celle 

^^ grand prince , héritier du génie politique de Charle- 

^^^^^•^ne et de saint Louis. 



CHAPITRE VI. 



DROIT MUMGIPA.L SOOS LA POUTIQDE CËHTRÂLUiTRlGE 
DE RICHEUEU. 



.éactfon dns abus sous la n^encc de Maris de Uédlc!^. — Actes 
3dministr.it ifs sous Louis Mil, mioeur. — États do 161â. — Dis- 
■ sensîoQs entre la noblesse et le tiers-état sur le droit de pau- 
lette, la vénalité des ofSces, les pensions, etc. — Débats sur la 
limite du spirituel et du temporel et sur la publication du con- 
cile de Trente. — IléclamatioDs du tiers- état touchant les pri- 
■ïilégosen matière d'impôt, Ie:i corvées, la vénalité des charges, 
i traites foraines, les franchises municipales. — Accupil 
hft ft ces demandes par les trois chambres des fitats. — Ëdit 
e Loudun. — Bicheiieu, ministre de la marine. — Assemblée 
Bs notables de 1617. — l'rojet d'une cour judiciaire centrale. 
- Guerres de religion en Languedoc ex à la Rochelle. — Édit 
lé pacification de 1632. — Déclaration du 17 avril 1623. — Édit 
i)6 avril 1626. — Bicheiieu cardinal et principal ministre d'Étal. 
!s rigoureuses contre les gouverneurs des provinces. 
^Approbation de sa politique par les gens de lettres et par 
•ssembléc des notables de 1626. — Conduite de Richelieu eo- 
jrs les communes et les corps d'nris ei métiers. — Ses 
Jaques contre In consiitution des pays d'Étals. — Troubles 
I Languedoc. — Édit de pacification de 1629, — Opposition 
iB États à cet édit et à plusieurs autres qui leur paraissent 
enacer leur existence ; révolte, condamnation et exécution 
Henri de Montmorency. — Division du Languedoc en trois 
iriiea, — Soulèvement des cascaveuus provençaux contre i'é- 
t des élus et sa rëprei^sion par Richelieu. — Rétablissement 
8 cours souveraines à Aix; suspension Indéfinie des États, 
^ 1637. — Suppression de tous les privilèges du Dau- 
phiné. — Transaction entre Richelieu et les États de Bourgogne 
sur laqueslion des élus. — Soumission de la Bretagne aux in- 
noratlODs de Richelieu. — Cnion des États et du Roi contre 
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les ducs. — Faveurs de Richelieu envers la Bretagne. — 
Respect de Richelieu pour l'autorité purement nominale des 
États de Normandie et des États du Béarn et de la basse 
Navarre. — Extension du nombre et des attributions d 
intendants de justice, police et finances, définition de leu 
mission par l'article 81 de l'ordonnance de 1629. —Règlement d 
18 janvier 1630 sur le conseil d'État — Institution de l'Acadé- 
mie française.* — Fondation de l'imprimerie Royale; — Mor 
de Marie de Médicis, de Richelieu et de Louis XIII. 




I. — Uavénement du roi Louis XIII fut inauguré p? 
un arrêt du Parlement de Paris, du 14 mai 1610 (1), 
investit la reine mère, Marie de Médicis, de la régencuz^e 
sans la participation des princes du sang , des pairs et d^^^ 
officiers de la couronne , et sur la demande du d«^_ic 
d'Épernon , à la tête des troupes rangées autour du lieu d_ ^s 
séances sous prétexte de protéger la liberté des sufTrag^^-s. 

La querelle religieuse ne tarda pas à se ranimer. Guil- 
laume Barclay, noble Écossais, réfugié en France depuis 
r emprisonnement de Marie Stuart quil avait servie, et 
disciple du célèbre C4ujas, attaqua les doctrines de Bucanafl 
et de Hubert Languet, qui prétendaient que les rois pou- 
vaient être déposés par leurs sujets, et F opinion de Bel- 
larmin qui accordait à la puissance ecclésiastique autorité 
sur la puissance séculière. Le Parlement de Paris con- 
damna Touvrage de Bellarmin, fit brûler un livre sédi- 
tieux de Mariana, jésuite espagnol, et ordonna à la faculté 
de théologie de renouveler ses décrets contre la détestable 
maxime qui autorisait, en certains cas, à tuer les rois- 
Edmond Richer, syndic de la faculté de théologie de 
Paris, publia à la môme époque son traité de la Puissance 
civile et ecclésiastique qui fut censuré par quelques évê^ 

(1) Andmnes lois françaises^ t. XVI, p. 3. 



et qui provoqua sa déposition du syndicat. Le car- 

du Perron , devenu l'adversaire de Richer, fit valoir 

la polémitpie rpi'il engagea contre lui des considéra- 

plutdt politiques que religieuses, et lui reprocha 

publiquement soutenu , dans une thèse, en 1591, 

États du royaume étaient au-dessus du Roi. M. de 

publia plus tard son M\re De cortcordantia sacerdolii 

écrit dans le même sens que ceux de Barclay et 

iher, et qui fut accueilli avec la même faveur. 

édjts publiés de 1010 à 161â introduisirent quel- 

tCB réformes dans le régime administratif. L'éditde Nantes 

t confirmé le 22 mai 1610 , et les couti-evenants fiu-eui 

iclarés perlurbàleura du repos public. Une déclaration de 

icembre 1610 coniirma les privilèges de l'Université de 

uis. Des congrégations rebgieuses, notamment celle des 

raulines, fm-ent établies. Un édit du 1h octobre 1612 ré- 

t. le régime des hôpitaux et maladreries. Un édit de 
610 créa deux maîtres en chaque métier. Les statuts 
isieurs corps d'arts et métiers furent révisés. Des let- 
es-patentes du 30 juin 1611 concédèrent à un fabri- 
■nt de moulins à blé , à papier et à foulon un mono- 
'le de vingt ans. Les défenses du port d'ai-mes, des assem- 
!es illicites, des impressions de bvres sans nom d'impri- 
Mi et sans permission furent maintenues. On pourvut à 
répression du vagabondage des mendiants valides, et 
ï moyens de soulager les pauvres invabdes. On chercha à 
u-imer le luxe par un édit de mare 1613, qui défendait 
iage des broderies d'or, d'argent et de soie sur les ha- 
3. On pourvut de nouveau au dessèchement des marais 
ime déclaration du 5 juillet 1613, interprétative de 
lit de 1590 (1). 

1) Ibid., p. 5 i.hlx. 



Tandis qne ces mesures administratives s'a£Complis- 
sajent et que !e jeune Roi fiançait, le 20 août 1612, avec 
Anne d'Autriche, la querelle entre la haute noblesse et la 
Cour se ravivait; le prince de Condé s'éloignait de Paris, 
suivi d'un grand nombre de princes et officiers de la cou- 
ronne ; et la reine recevait de lui , le 22 janvier 161i , une 
lettre où sans nommer Concini, devenu le maréchal d'An- 
cre, il se plaignait des désordres qu'il avait introduits dans | 
l'État, demandait !a convocation des États généramt dmit j 
il démontrait la nécessité , et priait la reine de suspendre 1 
jusqu'à cette convocation le double mariage du Roi avec 
Anne d'Autriche, et d'Elisabeth de France avec le priiiee 
d'Espagne. 

Les États généraux furent en e£Fet convoqués pourj 
le 10 septembre, joUr de la majorité du Roi, par des letlresl 
du juin 161S (1) , et ouvrirent leurs séances à Paris dansJ 
le couvent des Augustins. L'Ordre du clergé y était reprfr-' 
sente par cinq cardinaux, sept archevêques et >[uarante-' 
sept évêques, celui de ia noblesse pai- cent trente-deux oO 
cent trente-six gentilshommes que présidait le baron ^ 
Senecey, et celui du tiers-état par cent quatre-vingt-deoSI 
ou cent quatre-vingt-quinze députés, presque tous ofBder^ 
de justice et de fiuancra, que présidait Miron, le célèhr* 
prévôt des marehauds (2). 

II. — Les États de 161â virent éclater avec violence 
l'antagonisme des ordres, que ceu.\ deîiS^, dans leu) 
impartiale équité, avaient assoupi. Aux querelles-i 



relies -«M 

il 



(1) ibid., p. Û5. 

(2)- Voyez la liste ompruntôe par M. Augustin Thierry {Eïata*^ 
du Hers-état, p. 390) au Recueil de pièces origimks et aulherili^* 
concernant Iss Étati généraux, t. V, p. 33. Voy. aussi 1 
çaises, t XVI, p. 53. 
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gienses, calmées par l'édit de Nantes, succédèrent les dis- 
sfnsions entre la noblesse (pii se plaignit, par l'organe de 
Pont-de-Saint-Pierre, d'Être abaissée par quelques-uns 
ik l'Ordre inférieur, et la bourgeoisie, qui dissimula les 
blessures de sa vanité. L'hostilité, commencée par une 
([uestion de cérémonial , éclata surtout à raison du droit 
annuel de pauletle, prix de l'hérédité des oiEces de jus- 
lice et de finances. La noblesse qui voyait ce droit d'un 
(EÎl jaloux, à cause de l'importance qu'il donnait à, la haute 
bom-geoisie , en demanda l'abolition ; le tiers-état adhéra 
pt demanda même la suppression de la vénalité des 



One querelle plus grave mit d'un côté le clergé et la 
noblesse, et de l'autre le tiers-état. Fidèle aux principes 
exposés dans la requête des représentants de la bour- 
geoisie à Philippe-le-Bel, le tiers-état puisa dans le cahier 
de l'Ile-de-France et s'appropria une proposition portant 
<i rpie le Roi ne reconnaît point de supérieur au temporel, 
sinon Dieu seul; qu'aucune puissance n'a droit ni pouvoir 
de dispenser ses sujets du serment de fidélité, ni de le 
priver de son royaume, ni d'attenter sur la personne sacrée 
des Rois (1) . n Cette protestation énergique contre les doc- 
trines de la ligue était commandée pai' les parricides qui 
avaient enlevé b. la France ses deux derniers Rois, Elle 
provoqua cependant l'opposition du clergé avec lequel la 
"'ïblpsse fit cause comnmne ; mais les démarches de ces 
deux Ordres échouèrent devant l'inébranlable fermeté du 
Berg^tat, qui en franchissant dans une question aussi 
-'e\ée les bornes du terrain municipal où il s'était ren- 
^Tïné jusqu'alors, manifesta son dessein de participer dé- 



ni) Voyez les Traités, de Guillaume Barclay, s 
S tt la puissance dm Papes, 
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sormaia à la direction des intérêts généraux du pays. Ses 
prétentions n'obtinrent cependant qu'un auccès limité, 
Combattues, au nom du clergé, par le cardinal du J'erron, 
qui, tout en jetant anathème aux meiuii'iers des Rois, et 
en reconnaissantlaplénitudede la souveraineté temporelle, 
s'éleva vivement contre la pensée d'un Roi hérétique, elles 
furent accueillies froidement, en présence du Roi majenr, 
par la Reine mère qui dit à la députation : n Que l'artide 
concernant la souveraineté du Roi et la sûreté de sa per- 
sonne ayant été évoqué à lui , il n'était plus besoin 
de le remettre au cahier, que le Roi le regardait comme 
présent et reçu, et qu'il en déciderait à la satisfaction du 
tiers-état. » Celui-ci manifesta le mécontentement que lui 
causait cette atteinte aux droits de t'assemJjlée, en laissant 
en tête de sou cahier un espace vide avec cette note : n Le 
premier article extrait du procès-verbal de la Chambre du 
tiers-état a été présenté au Roi par avance du présent ca- 
hier, et par conséquent de Sa Majesté qui a promis de le 
répondre. )i 

Le clergé, fort de l'appui intéressé de la noblesse et de 
la faveur de la Cour, souleva une autre question étroitenienl 
liée aux rapports du spirituel et du temporel, 

L'évêque de Beauvais alla, au moment où l'asseinHée 
allait se dissoudre, prier le tiers-état, de la part du clergé, 
de se joindre à lui pour demander au Roi la publication 
du Concile de Trente que tous ses prédécessem-s , depuis 
Charles IX, avaient refusé d'accepter comme loi de l'I-Ut 
dans celles de ses dispositions qui portaient atteinte à fffl- 
dépendancedu pouvoir temporel (1). Les Élats de 6l(^ 



(1) Voyez Ddpeh, Kvi' siècle, partie ill, p. 1295. RASStCOD, 4 
serialion mr la réception ihi Concile de Trente, p. 32. 
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le 1576 et de 1688 avaient aussi repoussé ce concile, et 
Itairi IV disait, avec son tact habituel : « Le Roi ne peut 
a&ser outre à la publication du concile , pour lea mômes 
aisons et considérations qui ont retenu ses prédécesiseurs, 
iîsquela ont, à la requête du clergé, fait insérer dans leurs 
inloonances la, plupart de ce qui est dans les articles du 
oncile. J'ai fait, ajoutait-il, conférer mes ambassadeurs 
ivec le feu pape Clément VHI, et Sa Sainteté est demeurée 
■ooleate de mon zèle et affection, et pris en bonne part ce 
lue je lui ai fait représenter, n Les choses se passèrent 
lans les États de 161i comme dans les précédents, et la 
"éponse du tia-s fut : « Que la compagnie ne pouvait, 
^aiil à présent, recevoir le dit concile ; que néanmoma elle 
embrassait la foi y contenue, mais que pour la police on 
n'y pouvait entendre, puisqu'elle était préjudiciable aux 
droits de l'État. ulHiron, président de la Chambre, ajouta 
dans sa réponse au clergé : « La bigamu-e du temps auquel 
nous vivons apporte à vous et à nous la nécessité de rece- 
voir la publication du concile plutôt que de l'embrasser. 
Néanmoins, Messieurs du clergé se peuvent metti^e d'eus- 
oifnies dans ce concile, en pratiquer les résolutions, en 
retranchant la pluralité des bénéfices et autres abus aus- 
quela il a remédié. >■ 

III. — Le tiers-état ne se borna pas à défendre l'invio- 
libiljté de la couronne contre les prétentions exagérées du 
''«■gé; il devança son siècle : 1" en demandant que les 
^"niilshommes , exempts et privilégiés et tous Auti'es, 
nême les ecclésiastiques demeurant aux villes ou j ayant 
Daison et domidlc, fussent contribuables aux charges et 
evÉPs de deniers qui se faisaient pour le payement des mu- 
litioas, fortifications, réparations des ponts, portes, gardes 
lus dites villesj etc. ; 2° en i-éclamant l'interdiction à tous 
33, sous peine de rotm'e, d'imposer corvées 



sur le peuple ; 3° on sollicitant l'abolition de la vénalité 
des charges et la rémunération directe par le gouvernement 
des membres des Cours de justice ; à" en demandant que 
les droits de la trailc foraine fussent limités aux marchan- 
dises exportées à l'étranger. Il proposa en outre plusieors 
réformes administratives dont quelcpies-unes passêreDl 
dans les ordonnances royales, miùs dont d'autres ayant 
pour objet la suppression du régime des maîtrises et dea 
jurandes, la liberté de travail , l'abolition des 
commerciaux ou industriels, la translation aux frontite 
des douanes provinciales, n'ont été réalisées que par les 
édits de Louis XVI ou par les décrets de l'Assemblée 
constituante. 

Nous devons signaler avec M. Augustin Thierry (1) 1» 
protestations du tiers-état de 1615, renouvelées de cdl» 
de 1576 et de 1588, contre l'envahissement par l'État dffl 
anciens droits municipaux. Il demanda que les magistrat! 
des villes fussent nommés par élection pure, sans l'inla^' 
vention et hors de la présence des officiers royaux ; qnelà 
garde des clefs des portes leur appartînt, et que, partout 
où ils avaient perdu cette prérogative, ils y fussent réta- 
blis; enfin que toutes les municipalités pussent, dans de 
certaines linaites, s'imposer elles-mêmes sans l'autorisadoD 
du gouvernement. 

Toutes ces demandes furent éludées, a Des trois cham- 
bres qui composent les États généraux, dit le continuateur 
de MézeJ'ay, la chambre du tiers-état est toujoui-s ceSc 
contre laquelle la Cour est le plus en gai-de. Comme elle est 
ordinairement formée des députés des pi-ovinces, qui n* 
briguent ni la faveur, ni les grâces de la Cour, elle prend 
plus \ivement les inlérfîts du peuple, dont elle corm^l 

(1) Bistoire du lien-^tai, p. Ii9. 



mieux les griefs et les sujets de plaintes. Le clergé et la no- 
blesse, au couti'aire, ne portant que la moindre partie des 
chai'ges puhlicpies, sont aussi moins sensibles aux abus 
i[u'il s'agit de réformer ; outi'e que les gratifications de la 
roui- denuent les principaux de ces deux Ordres dans une 
liitre dépendance. Ainsi la Reine et les ministres ne son- 
^ aient qu'à rompre les mesures du tiers-état par rapport à 
!:■ léformatiQu du gouvernement. Comme il aui'ait été dan- 
'i^vTëas. de rejeter hautement ses demandes, on jugea qu'il 
n'y avait pas de meilleur expédient que de mettre la divi- 
L ma entre les trois chambres, et de rendi'e l'assemblée la 
I plus tumultueuse qu'il se pourrait Pour cet effet, on en- 
' gagea le clergé et la noblesse à proposer des ailicles de ré- 
lurmation auxquels le tiers-état aurait peine à consentir, 
ijjinine on ue doutait pas que le tiers-état n'en proposât 
aussi de son côté qui n'accommoderaient ni le clergé ni la 
noblesse, ou espéra que ces contestations porteraient l'as- 
setoblée à se séparer, ou qu'il sermt aisé de la congédier, 
en amusant le peuple par des promesses vagues. La chose 
arriva, en effet, comme la Cour l'avait projeté. » 

L'effet immédiat des États de IMh fut à peu près nul, 
t:[ k noblesse qui n'avait songé qu'à défendre ses privilèges 
''t i revendiquer en faveur des gentilshommes, non-seule- 
lufiit les emplois de la guerre et de la Cour, mais encore 
li"i sièges dans les Parlements et les fonctions municipales, 
'('prit, aussitôt après leur clôture, l'attitude militante qui 
avait provoqué les riguem's de Louis XL Dès l'année aui- 
^Uite, le prince de Condé se sépara définitivement de la 
(dur, publia un manifeste contre le gouvernement, et se 
lÉutiit au parti protestant pour engager la lutte que termi- 
l'i^reut les lettres d'abolition de mal 1617 (1). C'est dans 



(i) Am 



■s lois fr 



L XVt, p. 103. 
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ces circonstances que Concini, maréchal d'Ancre, nomma 
secréuûre d'Étal Annand du Plessis de Richelieu , évéque 
de Luçon , dont le court miniatère se fit remarqtier par 
l'édit de Loudun, du 13 juin 1616, relatif à la pacilicatioo 
des troubles du royaume, par une eiiquGte sur les moyess 
de relever la marine, et par la ciéation de nos preisiras 
ports et arsenaux maritimes de Toulon , Brest et Roche- 
fort, Après l'assassinat du maréchal d'Ancre, Richeiiaa 
reçut de Luynes, favori du Roi, l'ordre de se retirer àt 
un prieuré qu'il aviùt en Anjoii, ensuite à Luçou et enfl] 
Avignon. 

IV. — C'est au milieu de ces désordres qu'eut lienl': 
semblée des notables, convoquée par la déclaration du 4' 
tobrc 1617 (1). Ses manifestations, semblables à cellesi 
États généraux, eurent moins d'autorité et forent tout ao 
impuissantes. On y a remarqué la pensée d'Antoine Loywt 
d'établir l'unité de jurisprudence, à l'aide d'une Coar 
traie composée de conseillei-s /wf'.* dam chaque Parkmenli 
pensée réalisée, sauf le mode de composition , pair 1' 
tien de la Cour de cassation. On songea aussi, aeloai 
historien (2) , à confier à une commission , composée 
douze conseillers pris dans les divers Parlenientss quatre 
de Paris, deux de Toulouse, et un de chaque autre Parle- 
ment, le pouvoir de maintenir Im discipline dans les Goors 
de justice, pouvoir qu'exerce aussi de nos jours la Cor 
suprême. Mais rien d'efficace ne fut tenté contre- les inti 
goes de cour qui amenèrent tour à tour les brouilleiies 
les raccommodements du Roi et de la Régente, et qui n'abon 
tirent qu'à rallumer la gueiTe rjvîle à l'occasion de l'édî 
qui ordonna la réunion du Béarn à la couronne , l'érectio) 



(1) Ihid. , p. 108. 

(2) M, Bazfh, Histoire de France, s 



■s Louis XIII, p. Il, lit. 



de cette province, et ta resLitutio» d^ biens ecclésiastiques 
que les protestants possédaient depuis près de soixante 
MIS. Cette guerre, commencée en 1621, dura près de deux 
, La ville de Montanbau , défendue par le duc de la 
JLoKB, lut assiégée par le Roi avec six mai-échaux de 
mce, et fut obligée de se rendre. Les révoltés de la 
ochelle furent battus sm' mer ; leur chef, le duc deRohan, 
^la paix , et le Roi, resté maître de son royaume, érigea 
ois en archevêché , fit décorer Richelieu de la pourpre, 
jtpublia l'édit de paciûcatiou du 21 novembre 1622 (1). 
Mais cet édit qui permettait les libres assemblées des 
istoires, colloques, synodes, pour purea affaires eccic- 
Uiquest et la déclaration du 17 avril 1625, qui eiijoi- 
tait aux gûuverueui-a et beutenants généraux des pro- 
s de veiller à ce que, sous prétexte de religion, on n'y 
iftubinât pas des conspirations pubtitpies, ne pouvaient 
'léaarmer des factions dont le but était de faire de la France 
une république divisée en huit cercles dont les chefs de 
[Jiii'tis se partageraieut le gouvernemeat. La guen-e recom- 
meufa donc avec une nouvelle fureur. Richelieu y mit fm 
(lar son indomptable énergie et coui'onua digjiement sa 
( ictoire par "édit du 6 a\Til 1626 (2) qui coniirma l'édit de 
Sidites, rétablit à la fois les catholiques et les protestants 
dans le libre exercice de leui^s cultes, ei ordonna que les 
s et châ!,eaux dont les protestants s'étaient emparés 
uent remis en la possession du Roi. 

is institutions et les œuvres catholiques conti- 

aat à piDSpéier sous le ministère de Richelieu, au mi- 

II descontroverses religieuses sur le Concile de Trente et 



(1) Voyez le Recuml de Néron, édit, de Lyon, de 1855, livre se- 
cond, p. l'72, 
lJ2) JViTroii, livre II, p. 282. 
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sui' les rapports des deux puissances. Les hienfails de la 
congrégation de l'Oratoire, fondée en 1611, parle cardiaaf 
de Bérulle; de la maisou des Dominicains, fondée en 1613; 
des congrégations de la Visitation et de Saint-Maur; le Tê- 
tablissement des Jésuites au collège de Clermont; l'entréa 
des Bénédictins dans la maison des Blancs-Manteaux; les 
prédications de saint François-de-Salles ; la fondation par 
saint Vincent de Paul de la congrégation des Missions ei pu^ 
des Sœurs de la Charité; l'établissement des religieuses [le ■:^ , 
Port-Royal, à Paris, datent tous de cette époque. Mais le ^'j 
cardinal, quoique ai'dent protecteur du catholicisme, n'ao- irl* 
ceptait cependant qu'avec d'étranges réserves la liberté de 
ses docteurs et l'autorité de ses ministres. On l'accuse d'à- 5,5^ ] 
voir employé, pour obtenir la rétractation des doctrines de m» 1 
Richer, la violence et même une menace d'assassinat. On [q^] 
l'accuse en outre d'avoir fait emprisonner l'abbé de S^nt- j j,, 
Cyran, parce qu'il n'avait pas voulu approuver lasuffisancï 
de l'atirilion, qui était son opinion favorite. ft'iij [j 

VI. — Nommé par le Roi principal ministre d'État,chef 
des conseils et grand maître surintendant de la na\ igation 
et du commerce (1), investi plus tard du droit de siéger au 
Parlement, du côté des Pairs, avec les privilèges de la pa- 
rie (2), et fermement résolu d'user de ses pouvoirs et di- 
gnités poui' briser tous les obstacles qui pourraient s'oppo- 
ser au triomphe de la puissance du souverain, laquelle^ 
disait-il, rallie et réunît si heureusement toutes les parties 
de rPUat, qu'il naît de cette union une force qui assure sd 
grandeur et sa félicité, Richelieu sévit avec autant de li' 
gueur contre les tentatives féodales des gouverneurs des 



(1) Ancienne! lois françaises, t. XVI, p. 194. 

(2) Déclaration du t5 mtirs 1627. Ibid., p. 19S. 




I^ces, que contre les insurrections fédéralisles des 
testants. 

Henri IV s'était appliqué k faire rentrer dans les limites 
de leurs attributions légales les grands seigneurs qui cher- 
chaient à reprendi'e les conquêtes du pouvoir royal sur la 
féodalité. L'un d'eux, le maréchal Biron, son ancien core- 
ligionnaire, son ami, avait payé de sa tête sa persévérance 
dans la rébellion. Tout en tenant la main cependant, avec 
l'aide de Sully, à ce que les gouverneurs des provùices 
ne s'affi-anchissent ]ïas de l'autorité souveraine, surtout 
pour la perception des impôts, le clément Béarnais répri- 
mait avec indulgence les empiétements de ces gouver- 
neurs, tantôt en les changeant de province avec leui' assen- 
timent, tantôt en nommant des lieutenants généraux pour 
contre balancer leur pouvoir, tantôt en suscitant entre eux 
(les divisions pour prévenir des conspirations, tantôt en 
consentant à payer leurs dettes en échange des territoires 
"îu'ils lui livraient. 

L'effet de ces mesures ne survécut pas au grand prince 
dontl'habileté pouvait seule en assurer le succès. 

Enhardis par l'exemple d'un des lem'S qui avait éprouvé 
récemment les sévérités duRoi, etpuis obtenu delui son par- 
don, dans leurs allures féodales, que soutenaient les grands 
noms de d'Épemon en Guienne et Gascogne, de Montmo- 
l'ency en Languedoc, de Longueville en Picardie et en Nor- 
niandie, de Nevers en Champagne, de Guise en Provence, 
de Lesdiguières en Dauphiné, ces seignem-s, soupçonnés. 
Don sans quelque raison, d'aspirer à rendi-e leurs provinces 
""dépendantes de la couronne, et de rendre leurs gouver- 
i"eiiients héréditaires, affectaient de mépriser l'autorité du 
"•^i, d'insulter ses ofCciers et de protéger quelquefois le 
'^Hme contre la vengeancedes lois (1). Ils puisaient d'ailleurs 
l\) Juurml ûiédit de iWi i^ 1630, el }}iiinus'ri(s ih l'Arfenai , l. XL 



à pleines mains dans les coJTres delà Bastille, (iontle^fovori 
de la Régente, Concini, les encourageait par son exemple à 
dilapider l'épargne, et ne craignaient pas de susciter des 
révoltes contre la cour pour obtenir des pensions, des di- 
gnilés et des privilèges. L'arbitraire était à peu près lenr 
seule règle.d' administration, les duels étaient devenus leurs 
formes judiciaires (1), et l'un d'eux, le duc de Guiae, s'il 
fautencroireRichelieu (2), entretenait desspadassins dontil 
faisait son épée, et qu'il nouiTÏssait au sang. Un autre non 
moins illustre, Coudé, déclaj'ait qu'il ne aouifriraitdajiason 
gouvernement de Guienne, aucune garnison royale stàè- 
pendante de lui, même dans le château Trompette, qui 
commandait toute la province; et réclamait hautementle 
droit d'occuper à son gré toutes les positions militaire&(8). 
D'autres allaient plus loin encore et cherchaient à se rendre 
souverains dans lem's provinces. L'inflexible ministre de 
Louis XIU alla droit au but en interdisant aux gouvemou»* 
investis d'attributions purement militaires, de s'immîfiW 
dans l'administration de. la justice et des finances. Une fit. 
en agissant ainsi, que les ramener au véritable eapritide 
leur institution , tel que l'expliquent Dutillet, eu son Re- 
ateil des Jtois de France, p. hib, et Loyseau, en son Jpaiié 
des offices-, ch. IV, n" 80. « Les gouverneurs, dit.Leysfatit 
étant les vrais et particuliers officiers des armes, ils ne. se 
doivent mêler, en façon quelconque, ni de la justice, nides 
finances, sinon de leur prêter main-forte pour le service du 
Roi et repos de l'État. Mais, parce que la force qu'ils Wl 
en main les enhardit souvent à faire le contriùre, les PwIë- 

(!) Journal inédit de 16lii n 1U20 (Bib!. de i'ArseDal, t. Xîj, rt 
manuaaits de l'Arsaial. 

(2) Mémoires, L I, p. 201. 

(3) KiKKE, Histoire de France, principalement pendant le iri' et 
le xvu* siècle, t, Ifl de la traducliuii Paris, 1856. 



raents, lorsqu'ils reçoivent les gouverneurs des provinces, 
les font jurer qu'ils n'entreprendront sur la justice (1). ii 

Richelieu se chargea de punir les actes de désobéissance 
aux édits du Roi et aux arrêts du Parlement. L'emprison- 
nement du maréchal de Vitry, l'exécution de Montmorency, 
r humiliation du vieux d'Epemon prouvèrent à la noblesse 
ijue le Cardinal était décidé à ne reculer devant aucune 
mesure pour faire respecter l'autorité royale. 

VIL — Dans les protestants comme dans les gouver- 
neurs des provinces révoltés contre l'autorité du Roi, et 
méditant à des points de vue différents le démembrement 
de l'unité nationale, Richelieu ne poursuivait de ses ri- 
eupnrs implacables ni les ennemis de l'Église , ni les viola- 
teurs de l'égalité civile, il poursuivait surtout les ennemis 
de l'État. Sa politique extérieure, constamment dirigée vers 
l'abEÙssement de la maison d'Autriche, aviût pour but, 
comme sa politique intérieure, l'extension du pouvoir abso- 
lu de la royauté. 

II Lorsque votre Majesté, disait-il au Roi son maître, se 
^^liit de me donner en môme temps l*enti-ée de ses con- 
^ et grande part en sa confiance pour la direction de ces 
denx affaires, je puis dire avec vérité que les huguenots 
[lùtageaient l'État a\'ec elle, que les grands se conduisaient 
conune s'ils n'eussent pas été ses sujets, et les plus puis- 
sants gouverneurs des provinces comme s'ils eussent été 
■ouverains en leurs charges. Je puis dire que chacun me- 
^mait son mérite par son audace, et que les plus entrepre- 
nants étaient estimés les plus sages, et se trouviuent sou- 
vent les plus heureux. Je puis dire encore que les alliances 
étrangères étaient méprisées, les intérêts particuliers pré- 
férés aux publics; en un mot, la dignité de votre Majesté 
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tellement ravalée, qu'il ét^t impossible de la reconnaître. 
Je promis à votre Majesté d'employer mes soins pour ra- 
baisser l'orgueil des grands, ruiner les huguenots, et rele- 
ver son nom dans les nations étrangères. » Cet éloge que 
Richelieu se décernait à lui-même est confirmé par les jour- 
naux et les Ii\Te3 du temps. Tous rendent hommage à 
l'homme d'État qui, a quoique assuré, dit Balzac (1), delà 
protection de son maître et du bon état de sa conscience, 
avait encore besoin de l'opinion des hommes et du témoi- 
gnage du public. Il 

L'Asseniblée des notables réunie en 1626 et composée 
surtout du tiers-état, approuva les rigueurs de Richelien 
contre les protestants rebelles et demanda la destruction 
des places fortes élevées par eux (2). Une déclaration du 
dernier juillet 1626 (3) ordonna en conséquence lerase- 
ment des villes, châteaux et forteresses non situés sur les 
frontières, et contribua puisamment à transformer l'aris- 
tocratie féodale en noblesse courtisane. « Il n'y a plus miùii- 
tenant, écrit le jurisconsulte Lebret en 1632, que le gou- 
vemem- du Dauphiné qui ait la puissance de pom'voir ii 
tous les anciens offices de la province, excepté à ceux du 
Parlement, de la chambre des comptes, des généraux M 
trésoriei's de France, etc. Il serait à désirer que sa puis- 
sance l'ût restreinte selon l'usage qui s'observe dans touto 
les autres provinces, afin que l'autorité souveraine fût égîr 
lement considérée, u 

VIII. — Richelieu ne crut pas nécessaire aux intérêtsdel» 
royauté de soumetti-e les communautés d'habitants et les 



(1) Lettre imprimée à la suite d'an livre intitulé te Prince. Voy« 
aussi la lettre de Mallierbe, du lo septembre 1625. 

(2) Maier, t. Xlll, p. \hh. 

(3) Anciennes lois françaises, t. XVI, p. 192. 



coqjs d'arts et métiers au despotisme mesquin et tracassier 
de la centralisation administrative. Sous le règne de Louis 
XIII, comme sous celui de Henri IV, existent, quoiqu'en 
moindi-e nombre, des lettres patentes conlîrmatives de 
chartes communales et de statuts professionnels. Si quel- 
ques villes sont exceptées du bénéfice du droitcommun, ce 
ponlcellesquise sont révoltées dans les guerres de religion, 
(elles que La Rocbelle, dont l'inflexible Cardinal démolit les 
fortifications, combla les fossés, désarma les habitants et 
iboîit à perpétuité la communauté de ville, oubien Montdi- 
dier, Péronne, Roye et quelques autres soumises à litre de 
punition au régime des baillis ou sénéchaux (1). 

En dehors de quelques cas exceptionnels, les franchises 
municipales iiirent maintenues pai- l'article 6 de l'édit de 
lSâ6, conforme à l'article 72 de l'édit de Nantes, ainsi qu'à 
l'article 32 de l'édit de Loudun, et ainsi conçu : « Les villes 
ijui sont tenues par nos sujets de la dite religion prétendue 
réformée jouiront des mêmes privilèges, immunités, fran- 
chises, foires et marchés qu'elles faisaient auparavant ; l'é- 
lection des consuls y sera faite en la forme accoutumée, et, 
en cas, il sera relevé en nos chambres de l'édit. n Richelieu 
protégea les communes contre les abus de pouvoir des sei- 
gneurs. 11 fit des efforts persévérants pour abolir les péages 
établis sur les grands chemins et les rivières au profit des 
seigneurs haut-justiciers, ou pour forcer tout au moins ces 
seigneurs à faire les dépenses d'entretien qu'exigeaient ces 
voies de transport. 

L'administration des communes fut cependant modifiée 
par rpielques édita généralement inspu'és par des vues 
fiscales, qui créèrent en titre d'offices des fonctions muni- 
C'est ainsi que, par un édit de juillet 1622, le Roi 
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créa et érigea en titre d'office héréditaire, -un greffier 
des tailles en tous les diocèses, villes, communan- 
tés et consulats du Languedoc. C'est ainsi que, par un 
édit de mai 1633, fut créé un office de greffier en chaque 
ville et communauté du pays de Provence. C'est ainsi qn'nii 
édit de mai IGZh créa un office de secrétaire-greffier héré- 
ditaire en chaque ville, bourg et village de la province cb 
Dauphiné. Mais on remarque que ces édits s'appliquent 
aux trois provinces qui poussaient l'esprit d'indépendance 
jusqu'à son extrême limite. Partout ailleurs les franchises 
municipales restèrent intactes. 

Quaut aux statuts des corps d'artsetroétiers, Richeïièules 
respecta et en renouvela quelques-uns. t)es lettres-patentes 
de novembre 1622 (1) , portant confirmation de la jur]m&- 
tion des prudhommes pêcheurs de Marseille, témoignentdes 

■ égai'da avec lesquels étaient traites « ces beaux privilèges, 
franchises et libertés, tant de pouvoii' élire chancun an, les 
jour et fête de Noël, quatre d'entre eux prudhommes pÈ- 
cheurs, lesquels sont tenus de prêter serment ès-maitisau 
viguier de la dite ville , en la maison commune d'iceilîi 
auxquels est donné pouvoir, puissance et facilité d'or- 
donner sur le fait et forme, ordre et manière de la pêcherie, 
enti'e les dits pêcheura, connaître, juger et décider souve- 
rainement sans forme ni figure de procès et sans écrifnrœ. 
ni appeler avocats ni pi'ocureui's , de tous procès et diffé- 
rends qui peuvent naître entre les dits pécheurs, poiir eti 
cause de la dite pêche, etie jugement par eux donné, le3i( 

, viguier et autres officiers de la dite ville, sont tenus les ex^ 
cuter et faire exécuter, etc. » Cet édit n'est qu'un spécimen 
des usages municipaux du Midi, qui inspiraient quelqne 
temps après à Racine la lettre écrite d'Uzès {en LangaedÔc) 

(t) Valkeb, t. I, p. 172. 
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à Boileau : « C'est merveille, lui disait-il, de voir le compèi^e 
cardeor et le memiisier gaillard donner des arrêts en robe 
rouge comme un président; vous ne voyez pas cela à Paris. » 
IX- — C'est aux libertés provinciales, c'est surtout k la 
constitution des pays d'États que Richelieu porta des coups 
mortels. 11 futseœndé, dans cette œuvre de destruction, 
par l'antipathie de Louis XiU contre les provinces, dont ce 
prince avait les privilèges en horreur, «à tel point, dit Bou- 
lainvilliers, que sa colère s' ftllumait, rien qted'en entendre 
prononcer le nom. « 

Lea provinces françaises étaient divisées en pays d'États 
et en Jpays d'élection. Le Languedoc, la Provence, le Dau- 
phiné, la Bretagne, la Bourgogne et même la Normandie, 
quoique pays d'élection, avaient conservé leurs États. 

Les États du Languedoc, dont nous avons décrit ail- 
leurs (1) l'organisation puissante , paraissaient à Riche- 
lieu, comme il le dit dans ses Mémoires, redoutables par 
leur indépendance, surtout en présence des périls suscités 
à l'unité de la France par les guerres de religion. Les 
protestante qui, depuis la mort de Henri IV, avaient dis- 
tribué leurs pi'ovinces en huit cercles ou collèges, possé- 
daient dans le seul Languedoc cent cinquante églises 
divisées en plusieurs colloques ou synodes, qui ressortia- 
.saitflit d'un synode provincial. Après huit ans de révoltes 
successives et de guerres civiles, ils furent définitivement 
battus, et Louis XllI publia à Nîmes l'édit de pacification 
de 1629. Le cardinal de Richelieu, {[ue le Roi avait laissé 
en Languedoc avec le maréchal de BassompieiTe pour faire 
exéjîutercetédit, obtint sans difficulté son enregistrement 
par le Pailement de Toulouse, mais trouva au Contraii-e 
dans ce Parlement et dans les Ltats assemblés à Pé^énas, 



une vive opposition à l'exécution de deux édite par les- 
quels on semblait préluder à la suppression des États de 
la province. C'étaient l'édit de réunion de la Cour des 
[ aides de Montpellier et de la Chambre des comptes de 
l- cette ville, qui avaient toujours été séparées depuis leur 
1 établissement, et l'édit de 1620 qui créait un bureau ou 
l'ùége d'élection dans chacun des vingt-deux diocèses de 
r la province ainsi partagée en trente- deux généralité. 
Après avoii- adressé au Roi, le 15 août 1629, les sou- 
pirs de ses très-humbles, très- fidèles et très-obéissants 
sujets du Languedoc, les États accordèrent l'aide, l' octroi 
I et les autres sommes ordinaires, mais ils n'en furent pas 
r moins obligés de se séparer en vertu d'une lettre de cadiet 
du 14 juillet 1629, et d'un arrêt du Conseil du lende- 
main 15. L'édit de Vandœu\Te, du mois de septembre 
1631 , fit cesser cet état de choses et défendit qu'aucnO 
impôt ne fût établi sans le consentement des trois États du. 
pays assemblés en vertu de lettres annuelles de commis- 
sion. Mais le cardinal de Richelieu et le maréchal d'Effiat* 
jaloux de Montmorency qui avait obtenu du Roi l'annulation 
de l'édit des élus et la promesse de rétablir tous les privi- 
lèges de la province, substituèrent aux élus six commis- 
saires par diocèse pour départii- les tailles sous l'autorité 
des États qu'on devait tenir chaque année au mois d'oc- 
tobre, et chargèrent la province de payer quatre milliouB 
au traitant de la finance des élus. Les États refusèrent 
d'accepter des conditions aussi dures et exhortèrent chaque 
diocèse à refuser les commissions jusqu'à ce qu'on fût ins- 
truit de la volonté du Roi. Miron et d'Hémeri , commia- 
saires, profitèrent de la circonstance pour forcer les États 
de se soumettre à l'édit des élus. Mais leur délibération 
du 22 juillet 1632 arriva trop tard, et Montmorency les 
entraîna dans la révolte où il était lui-même engagé, avec 



'appui de Florentin d'Ébène, évêque d'Albi, de la Reine 
mère et du duc d'Orléans. Condamné par le Parlement de 
Toulouse comme criminel de lèse-majesté (l), Montmo- 
rency eut la tête tranchée. Ainsi finit, à l'âge de 37 ans, 
victime des dissensions qu'avaient suscitées dans une pro- 
vince fidèle au Roi et aux libertés publiques , les intrigues 
des courtisans et la turbulence des religionnaires, un prince 
qui avait rendu les plus grands services à l'État et i^ la 
province dont il était, comme ses pèi-es, depuis plus d'un 
^ède, le protecteur et l'ornement. Ce prince comptait 
panni ses ancêtres cinq connétables , cinq amiraux , deux 
grands-maitres de la maison du Roi, et plusieurs généraiw 
çpii remontaient jusqu'à Hugues Capet. 

Le triple triomplie de Richelieu dans le Languedoc sm' 
l'esprit protestant, féodal et provincial, a provoqué des 
^laudissements auxquels il &st diflicUe de s'associer sans 
lerve. Quelque nécessaire qu'ait pu paraître à certains 
itoriens une punition exemplaire des troubles du Lan- 
!doc, quelque parti qu'ils en aient tiré pour justifier 
;tentat aux libertés de la province que recelait la san- 
itfl exécution de Montmorency, il ne faut pas oublier 
Richelieu reconnut sa faute en ordonnant, par l'édit 
^ 1638. que les États seraient convoqués chaque année 
"Q mois d'octobre, et qu'ils jouiraient de leurs privilèges, 
^*t»ertéH et usage.s, comme avant l'édit des élus qui lutsup- 
Pi'itné pour toujours, 

Jusqu'alors les gouverneurs des provinces avaient choisi 
'eui-g lieutenants généraux, mais le duc de Ventadour 
■"^ étant démis de sa charge, le Roi divisa le Languedoc en 
*'<^ia départements, : le haut Languedoc, le bas Languedoc 



(t) Arréidu30 iKtobie iSSi, Ancieitnes lois fi 



eties Cévennesjusqu'au Velay etau Vivaraîs. Le Roi accorcl 
aux trois lieutenants généraux le droit de séance au Parle 
ment de Toulouse. Un édit rendu à Béziers en 1632 sup- 
prima l'indépendance des Étals en maintenant leur exis- 
tence, et leur imposa de nouvelles charges. « C'est aicsi, 
dit l'historien du Languedoc, Dom Vaissette, que le Roi 
Louis XIII, ou plutôt son zélé ministre, prétendît Mu/ajffr 
la province en doublant et triplant les impôts, sans comp- 
ter les quatre ou cinq millions qu'elle fut obligée depaysl 
pour le dédommagement de l'édit des élus, n 

La province, rétablie en partie dans ses anciens privi- 
lèges, trouva dans ses milices et sa noblasse aguerries des 
re^ssources inespérées pour triompher des Espagnols, qui 
avaient tenté le aiége de Leucate. Le Roi voulut s'assodei 
à cette victoire, mais il tomba malade à jUontfrin, et l^ssft. 
en retournant à Paris, la province accablée de dettes eti* 
subsides, et dépeuplée par l'émigration d'iui grand nombr* 
de ses habitants, « qui désertaient le pays, dit le procès-ver*' 
bal des États de Béziers, après avoir fait abandon de leuri 
biens » : triste résultat de la politique qui avait altéré daai 
ses conditions fondamentales son système d'administraliow 

X. — EnProvence l'esprit protestant, violemment coot 
primé par François r% ne suscita pas àla politique royale le 
mêmes obtacles qu'en Languedoc; mais cette province 
toute pleine des souvenirs populaires de ses république 
municipales, et dont les États, conservés lors de sqh incoc 
poration à la France, n'avaient été soumis qu'eu 1536 
une convocation royale, fit éclater en 1630 contre la tenta 
tive de Richelieu de substituer les élus aux Etats, une op 
position armée à la tête de laquelle se mit le président d 
l'une des chambres du Parlement, M. de Coriolia 
dont le nom est lié à l'administration provençale. C 
chef d'insurrection prit pour signe de ralliement u 
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nette, appelée en langue provençale un cascavéou, que les 
révoltés tenaient suspendue au bout d'une courroie de cuir, 
marquée en cire d'Espagne du cachet de leur chef, et qu'ils 
agitiûent en poussant le cri convenu /uoro esleus. La Cour 
avaïtessayévaînementdecomprimerla révolte en transférant 
à Toulon la Cour des comptes. L'émeute se propagea dans 
les ■viDages voisins, et reproduisit sur plusieurs points les 
scènes de pillage et d'incendie des émeutes parisiennes des 
iHaïllotins et des Cabochiens. Un parti, qui prit pour signe 
(3ê ralliement une sonnette attachée à un ruban bleu, et qui, 
toat en proscrivant les élus, voulait que l'autorité royale 
sortit saine et sauve de cette crise, engagea la lutte contre 
les insurgés du ruban blanc. Les troubles parvinrent k im 
lel degré de violence, que le Roi révoqua le duc de Guise, 
gouverneur, accusé de mollesse dans la répression , et en- 
vi'y a le prince de Condé avec quelques troupes pour paci- 
liei" le pays. Deux conseiller.s d'État, établis k Aix, d'où les 
ours de justice royale reçurent l'ordre de s'éloigner, jugè- 
tent, comme commissaires, ceux qui avaient été arrêtés 
dans les troubles, et dont les uns fiirent bannis, les autres 
condamnés aux galères, quelques-uns exécutés. En même 
ti^mps les États furent convoqués k Tarascon , et s'engagè- 
rent à payer au Roi une somme de 1,500,000 hvres, 
moyennant quoi les deux cours souveraines de justice fu- 
tGtii rétablies à Aix. Mais les consuls de cette ville, au lieu 
. d' être élus par le peuple, durent être désignés jusqu'à nou- 
vel ordre par lettres de cachet du Roi; et les Etats de la 
■"ffiyence momentanément rétablis en' 1638, mais dans 
1^ seule pensée d'en obtenir des subsides, cessèrent, à 
dater de cette époque, d'être convoqués à cause de leur 
apposition persévérante aux nombreuses créations d'of- 
ft'ies qui épuisaient la province, et furent remplacés 
^^^ des assemblées générales de procureurs des corn- 



raunautés, à qui le Roi permit de se réunir annuéUe — 
mentàLambesc, et dans lesquelles, après avoir satisfait a, xj. 
don gratuit, on réglait les impositions et les autres alEair^^ 
de la Provence. 

XI. — Le Dauphiné, dont les États avaient survécu à. la 
cession de cette province faite par Humbert II à. la France, 
et avaient même, selon la remarque de Valbonais (1) et de 
Munnais, dans son Histoire du Dauphiné, élevé dans les 
États de Paris la prétention d'être distincts de ceux du. 
royaume, fut moins heureux c[ue le Laiiguedocet même que 
la Provence. Il perdit complètement sous Richelieu tous 
les privilèges des pays d'États, grâce aux divisions surve- 
nues, durantles guerres de religion, entre la noblesse elle 
tiere-état, et cpii furent habilement exploitées par le Car- 
dinal. Les nobles et les magistrats avaient obtenu • 
le 13 avril 1602, un arrêt du Conseil qui les déclarait 
exempts de la taille pei-sonnelle, en se bornant à soumettre 
à l'Impôt les terres qu'ils acquerraient à l'avenir. Le tiers- 
état protesta vainement, dans une assemblée tenue à, Crest* 
et les cahiers de ses doléances adressés au Roi furent ou- 
bliés dans les bureaux. Richelieu profita de l'occasion pour 
suspendre, par un édit de 1628, la convocation des Etat» 
du Dauphiné, tout en faisant dire au Roi : « Nos sujets do- , 
Dauphiné s'assembleront en corps des trois Ordres toutes- ' 
les fois qu'il se présentera quelque affaire ou qu'ils auronU 
quelque chose à me représenter pour le bien de mon ser— . 
vice, l'intérêt de leur province ou pour leur soulagement, ^ 
la charge de m'en demander la permission. » Le tiers-étatii-' 
protesta à la fois contre le système d'inégalité consacré par"" 
l'arrêt du Conseil de 1602, et contre l'attentat aux liberté^ 
de la province résultant de l'édit de 1628. Un nouvel arrê^ 

(1) T. II, p. 005. 
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'Conseil, du 31 mai 163/i, confirmé, malgré l'opposi- 
lon du Parlement, par un troisième arrêt de 1639, ac- 
cueillît ces réclamations en partie et déclara la taille 
l'éelle. La révision générale des feux, ordonnée en vue 
d'établir cette imposition sur une base équitable, fut com- 
mencée en 1669 et terminée en 1705 ; mais ce iut la seule 
satisfaction donnée à la Province dont les libertés géné- 
rales restèrent ensevelies dans l'oubli. 

XII. — Tandis que ces choses se passaient dans le midi 
de la France, où l'aristocratie des États Irouvait cependant 
tin appui contre les atteintes du pouvoir centi'al dans les 
sympathies du peuple organisé dans les communes, lUche- 
lieu s'attaquait avec plus d'avantage encore aux États des 
provinces où les conununes étaient presque entièrement 
livrées aux seigneurs. 

Les États de Bourgogne, si généreux envers leurs ducs, 
et si respectés par Charles le Ternaire et par Louis XI, qui 
avait maintenu leurs franchises par les lettres-patentes 
de -1570, n'étaient pas constitués aussi vigoureusement que 
ceixx des provinces de la langue d'of . Ils ne se réunissaient 
que tous les trois ans en vertu de lettres-patentes. Ils vo- 
taient par Ort'res , et le tiers-état n'y était représenté que 
par soixante-douze maires ou premiers échevins de ville, 
'andis que le clergé, représenté par soixante-dix ecclésias- 
''ques, dont quatre évêques, dix-sept abbés, sept chefs de 
(^hapître, etc. , et la noblesse, représentée par tous ceux qui 
possédaient dans la province un comté ou un fief, comp- 
^*ent ensemble près de quatre cents membres. Dans le 
^Wseil permanent, appelé chambre dex Etats généraux, 
î'^ï siégeait dans l'intervalle des sessions et dont les al- 
"'"■^e.* étaient chargés de soumettre les actes à la censure 
^s États, figuraient, outre les élus des trois Ordres, comme 
itésentants de la couronne , mais sans voix délibérative. 



l'élu (lu Roi, deux députés de la Chambre des comptes, le 

trésorier général et l'intendant de la province. 

Malgré cette large part d'influence faite au pouvoir cen- 
tral, les États de Bourgogne soutinrent résolument en 162fl, 
les intérêts et les immunités de la province contre les 
chaînes que Richelieu leur imposa pour ses expéditions de 
l'Italie et du Languedoc, et perpétuèrent lesouyenirde 
cette lutte patriotique par un jeton qui portait sur l'une de 
ses faces : pour la province de Bourefofjne, et sur l'autre : 
oneri impar iniquo. Ils protestèrent à la même époque 
contre l'irrégularité des convocations royales, ordonnèren* 
que le code des libertés de la province fût rédigé , proies^ 
tërent contre la création d'un intendant de justice, polices* 
finances ; et lorsqu'en 1629 Richelieu voulut introduire le 
régime des élus, proclamèrent que si l'édit passait, ceseratt 
la ruine définitive de la province, et qu'ihi'eii sorliraitqV^ 
malheur et désespoir. Des intrigues coupables , de san- 
glantes émeutes, des appels anti-patriotiques à l'Empereur» 
souillèrent, il est vrai, la juste cause de la liberté ; maïs 
cette cause n'en fut pas moins gagnée. L'édit des élus fit* 
révoqué et les libertés 'de la province furent conservées, ^ 
une condition cependant, que le Roi exprima au mûre &-^ 
aux échevins de Dijon prosternés à ses pieds pour obteni 
le pardon des révoltés, en ces termes significatifs : aS ' 
vous ai fait venir pour vous dire que j'ai révoqué mou édi- 
des élections, aux conditions que le prince de Condé voi»-' 
fera entendre. J'ai besoin d'argent pour les grandes affair^^ 
que j'ai maintenant, vous m'en devez apporter. » 

Cette solution de la question des élus fut fatale aux &-' 
nances de la Bourgogne qui rappela ses charges par cett^^ 
triste légende du jeton de ses btats : obruimur numert^ 
mais elle maintint intact, par le salut de ses libertés, U 
principe de son patriotisme qui éclata dans son immoi 



(léfensedeJeandeLone, et (|ui luipermitd'inscriresurson 
jeton de 1636 , sous une limine portant sur son cœur les 
;i,x-mes de la province et foulant aux pieds les étendards de 
l' -Autriche, cette légende glorieuse : Una fiigatis hoslibus 
insignis. 

XIII. — Richelieu eut avec la Bretagne des rapporta 
XDoins difiîciJes qu'avec les autres paya d'États, Le droit pu- 
blic de cette province, tel que nous l'enseigne d'Argentré, 
qui était lui-même seigneur de fief, était essentiellement 
féodal. La commune bretonne avait un double caractère pa- 
roissial et seigneuiial ; les États de Bretagne dérivaient du 
Parlement féodal dont l'origine remonteaux Assemblées où 
s'élisaient les ducs et les rois. 

Us cumulèrent jnscpi'à l'année 1632, où fut constitué le 

Paiiemeut de Bretagne, la justice et l'administration. Re- 

conims par François I" avec toutes leura franchises, comme 

ils l'avaient été par Louis XII en 1A99, ils furent soumis 

aux édits royaux, quant à la fixation du lieu, de l'époque et 

de la durée de l'Assemblée. Neufévêques, lesdéputésde 

"eiaf chapitres et quarante-deux abbés y représentaient le 

'^ei'gé. Neufs barons et tous les gentilshommes de la province 

^és de vingt ans, et pouvant prouver cent ans de noblesse 

) ï"çpré3entaient les deux Ordres privilégiés. Quarante dé- 

i"J-tés des communes, élus en présence du gouverneur 

''^ ia province, y représentaient le tiers-état. Le gouver- 

ii^vir, les lieutenants, l'intendant de la province et autres 

'^'^XQinissaires du Roi y représentaient le pouvoir cen- 

^*-Eil. 

Les États qui, en haine de la dommation des ducs, 
^-'v-aient demandé et obtenu en 1582 la réunion de la pro- 
vince à la couronne, se montrèrent plus favorables qu'hos- 
^*-les à la politique royale. Ils se résignèrent en silence aux 
i-Xïiiovations introduites par Ricbeheu dans les éléments de 
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leur composition, dans le mode de convocation et dans la 
tenue de leurs Assemblées ; et les conflits entre eux et lea 
commissaires du gouvernement du Roi ne s'élevèrent qu'au 
sujet des atteintes portées à la plus précieuse de leurs 
prérogatives par des impôts levés sans leur assentiment. 

L'édit de 1579 qui défendait de faire aucun éàitpour le- 
vées extraordinaires de deniers et autres innovfitions fut 
i-emis en vigueur. Les États se contentèrent de cette décla- 
ration, qui ne fut pas toujours exécutée fidèlement. Les 
impôts établis, soit par les Etats , soit par le Roi , étaient 
répartis entre les diocèses par une commission de quatre- 
vingt-dix membres nommés per les États, et un bureau 
particuber, composé de neuf membres, pris parmi ceux d* 
la commission, en faisiùt la répartition entre les paroisses <3 ^ 
chaque diocèse. Les contestations étaient jugées pai- uû biï" 
reau particulier établi à Rennes, dont la décieion, précédfe^ 
de l'avis du bureau du diocèse , était soumise au cOnWlS* 
des États. 

L'histoire de la Bretagne n'offl-e aucune trace des troi»-^ 
blés qu'avait excités ailleurs le régime des élus. I^ docilité 
des États dispensait sans doute d'y avoir recours. 

Cependant en 1626, année célèbre par les embarr^^ 
suscités à Richelieu, le gouverneur de la- Bretagne, le di**^ 
de Vendôme, ayant pris part à un complot organisé contt"^ 
un projet de mariage du frère du Roi, qu'avaient conçu 1' 
Ministre et la Reine mère, par Anne d'Autriche, Gasto** 
d'Orléans, le prince de Otialais et quelques femmes de 1^ 
Cour, obéissant tous à des vues étroites et intéressée: 
Chalais fut condamné et exécuté à Nantes, et le duc (3-^ 
Vendôme destitué de sa charge de gouverneur; maisL 
États, loin de s'associer aux rebelles, prièrent le Roi de r» * 
leiu" donner jamais de gouverneur issu des anciens du<^ 
et de fairedémolir les fortifications desvilleset châteaux tj*^ 
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"aient aucune utilité pour ta défense de la province, ce 
Itfut exécuté non-seulement en Bretagne , mais dans 
p la France. 

lânsi fut scellée l'alliance d'une province fidèle aver. le 
ffidateur de la monarchie absolue; et c'est ce qui explique 
pourquoi, au moment où le grand ministre se montrait 
lilleura rigoureux jusqu'à la craauté, contre les tentatives 
'édéralistes des protestants, les révoltes des grands sei- 
gneurs et les insm-rectiona populaii'es, il bâtissait en Bre- 
agne, sur les côtes du Morbihan, une ville libre, dont la , 
jrïdiction spéciale devait ressortir du conseil privé, défen- 
ait au Parlement de vérifier aucun édit sans que les États 
gussent appi-ouvé, et comblait de faveurs les Bretons en 
tnt des ports sur leurs c(^tea , en donnant l'essor à 
{t-marlne militaire et marchande, dont il se réservait l'a- 
mté, et en développant à l'aide d'une puissante société, 
Itcommerce avec les deux Indes. 

'. — Jaloux, non du simulacre, mais de la réalité du 
, Richelieu respecta les États de Normandie, qui 
t joué dans cette province un rôle très-considérable 
moyeu âge (1), mais qui s'étaient laissé dépouiller de 
*âr prérogative la plus importante en consentant à ce ([ue 
mpôts fussent levés d'autorité; de telle sorte que leurs 
C*livocaiioiïs, devenues de plus en plus rares, malgré 
8 réclamations, finirent par tomber en désuétude après 
roubles de 1639. 

'. — Richelieu respecta aussi l'autorité nominale des 
^ts du Béarn et de la Basse-Navai-re, provinces qm furent 
léfiDiiivement réunies à la com'onne en 1620. Mais l'au- 
; de ces États fut singulièrement amoindrie par la 
îuce du Parlement de Pau, auquel i'urent réunis le 



il) Voyez le Bmil munimpnl nu ino'icn <lqe, t. If. p. 300, 
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conseil sonvemn du Béam et la cbanc^Uraie de Navarre, 
ainsi que par les progrès incessants du régime des intendants. 

XVI. — Bichelieus' appliqua surtoutàaccrottrelenombre 
et lea attributions des intendants de justice, police et fi- 
nances, qui tendaient à concentrer dans leurs mains les 
attributions politiques, judiciaires et adininistiatives, divi- 
sées par l'ancien droit public entre les gouverneurs des 
provinces et leurs lieutenants, les Cours de justice souve- 
raines et subalternes, les bureaux des finances et les juri- 
dictions spéciales des comptes, des aides, des monnaies, 
des eaux et forêts, etc. Les empiétements persévérants et 
successifs de ces officiers du Roi devaient nécessairement 
s'étendre, dans un temps donné, jusque sur le domaine | 
des assemblées et des magistrats élus par les comoiunea, I 
les diocèses et les provinces. I 

Les missi dominici de Charlemagne, avec leurs mission^J 
temporaires dans les diverses parties de l'Empire ; les en — J 
questeurs de saint Louis, avec leurs chevauchées; les corn- — a 
misseâres départis établis à poste fixe et d'une manière pet— J 
manente par Charles IX (1) dans les pays troublés par 
guerres de religion, avec des pouvoirs extraordinaires en 
matière de justice, de police et de finances, tous ces fonc- 
tionnaires ont eu, dans notre histoire administrative, cer- 
taines analogies avec les intendants dont Richelieu fit la 
cheville ouvrière de son mécanisme administratif, La mis- 
sion des intendants, telle que la définit l'article 81 de 
l'ordonnance de 1629, semble même se confondre avec les 
chevauchées des coumiissaires départis. « Que nul, dit cet 
article, ne puisse être employé ès-charges d'intendant de 
justice et finances, que nous députons en nos armées ou 
provinces, qui soit domestique, conseil ou employé aux 

(1) Lettres-patentes du Ix décembre 156^. 
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iflaires, ou proche parent des généraux des ditea pro- 
Tjnces. « 

' A dater de cette époque, les intendants se multiplièrent 
mcurremraeot avec les coomiisaairea extraordinaires; 
[ y en avait en 1635 dans toutes les provinces , comme 
Vappi-end un discours prononcé par Orner Talon au Parle- 
ment de Paria, le (î juillet 1648. 

L'édit de mai 1035 est intitulé par les collecteurs des 
Mcienues lois françaises (t. XVI, p. 441) : Édil /le créa- 
iion des intendants. C'est ainsi que le considèrent la plu- 
part des écrivains : « La création des intendants, dit M. de 
Saint- Aulaire, dans son Introduction à l'Histoire de la 
'^''onrfe, fut une innovation de la plus haute importance; elle 
changealaforraederadministi'ationintérieui'e, portai' ordi'e, 
Ja célérité, l'économie, là où n'existait que confusion, lenteur 
6t gaspillage. Malheureusement, ces avantages furent le 
Pr"ix d'une grande iniquité : les trois mille trésoriers de 
i''i'auce et élus qui avaient acheté des droits utUes et hono- 
''ifiques, et qui comptaient les transmettre à leurs enfanta, 
^^ plaignirent avec justice d'une banqueroute qui les rui- 
^^A. Richelieu ne s'en inquiéta guère, et soutint l'insti- 
*-Ution nouvelle comme la base du gouvernement régidier 
^t central qu'il avait résolu d'établir, » De quelque manière 
'\ii' ou envisage cette appréciation historique de l'institution 
des intendants, elle ne nous paraît pas s'appliquer à l'édit 
de 16â5, édit qui, selon la remarque de 41. Caillet (1), ne 
concernait que les présidents des bureaux des fmances. 
jRichelieu en institua quatre charges en titre d'ofifices 
dans chaque généralité, et l'institution à poste fixe des 
^tendants de justice, police et finances, résulte d'une 
î datée du 31 mars 1637 et intitulée : (i Commission 



(1) L'Adminhlratioii en France sous Riehelieu, t. I, p. 71. 
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aux commissaires allant dans les provinces pour l'imposi- 
tion de l'emprunt ordonné sur les villes et bourgs pour la 
subsistance et solde des troupes. » 

L'institution de ces commissaires, choisis par Rîcheliet» 
parmi les hommes du tiers-état, parce que, disait-il (1) ^ 
finlérêt qu'ils avaient au temps présent était la meilleur^^ 
caution de leur fidélité, fut envisagée avec défaveur par 
la Corn- qui, selon l'énergique expression du cardinal de^ 
Relz, se sentit blessée à la prunelle de l'œil. Elle indisposa — ^ 
aussi les gouverneurs des provinces, fâchés de se voir 
ramenés à leurs attributions militaires ; les Parlements qui, 
dès l'année 1626, avaient fait rptentir l'Assemblée des no- 
tables de leurs doléances contre ces justices par commis- 
saires ; enfin les bureaux des finances, dont les intendants 
envahirent les pouvoirs tout en les laissant subsister. Maïf 
ni la Cour, ni les gouverneurs des provinces, ni les Parle- 
ments, ni les bureaux des finances n'osèrent s'attaquer aL 
principe d'une institution dont l'objet semblait devoirs» 
restreindre à donner au pouvoir central un représentant d- 
ses intérêts dans l' administration des provinces, et don 
les abus fiscaux et tyraniiiques n'éclatèrent que soua L-^Be 
le règne de Louis XIV. L'importante innovation de Riche 
lieu s'établit donc sans obstacle, et les intendants devin- 
rent la base de la centralisation administrative, comme 
conseil d'État en fut le couronnement. 

XVll. — Auprès du trône, quel que soit le caractère 
la monarchie, siège nécessairement un conseil dont ]< 
éléments varient selon l'état social. Sous les deux prf 
mières races, c'étment les compagnons d'armes du princ( 
sous le régime féodal, ce furent les grands vassaux réuni 
en Cour dra pairs, auxquels saint Louis, ce grand justicif 

(1) Mémoiris, livre XIL 



— 277 — 

idjoignît de savants légistes. Tant que le prince réunit dans 
ies mains le triple droit de gouverner, de juger et de com- 
ïattre, son conseil s'occupa à la ibis de police, de justice 
;t de finances. Ses attributions se divisèrent soua le règne 
le Philippe-Ie-Bel. Le Parlement fut saisi des attributions 
udiciaires, la chauibre des comptes des attributions finan- 
:îères. Le conseil d'Etat resta investi des attributions po- 
itiques. Les règlements de ce conseil sont peu nombreux 
m moyen âge : on ne cite guère tpe l'ordonnance de 
-318, par laquelle Philippe-le-Long le chargea, outre ses 
ittrîbutions politiques, du jugement de certaines causes 
évoquées par la loi, et une ordonnance de lil3, qui fixa le 
"ombre de ses membres. 

Dès la fin du îy' siècle, les travaux du conseil d'État 
'acanirent en raison directe des progrès de la centralisa- 
lon. Une ordonnance de Îi97 créa dans son sein, soua le 
lOm du Grand Conseil, une juridiction spéciale réservée 
ux causes les plus importantes. Le conseil d'État, ainsi 
émembré, fut divisé en plusieurs sections, savoir : 

1° Le conseil des pmiies, chargé du contentieux admi- 
Jstratif et du règlement des conflits ; 

2° Le conseil des dépêches, chargé d'expédier les affaires 
"lativesà l'intérieur du royaume; 

3" Le conseil de direction, qui s'occupait des finances. 

Sous la dynastie des Valois, en 15Zi7, paiiirent d'assez 
Ombreux édits qui modifièrent, sous divers rapports, la 
Omposition et les attributions du conseil d'État. Grâce à 
*■ faiblesse du gouvernement, ce corps était envahi eu 
560 par une foule de grands seigneurs, diplomates, nia- 
échaux de France, gouvemeurs des provinces. Les légistes 
'' brillaient par leur absence. Hemi IV rétablit la règle 
Hie la faiblesse de Marie de Médicts laissa souvent fouler 
X pieds. Richelieu s'efforça à son tour, de 1622 à 1630, 
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d'imprimer au conseil d'État la direction, une et forte, qui 
devait en faire l'auxiliaire le plus puissant de la monarchie. 
Mais les mémoires d'André d'Ormesson témoignent des 
difficultés qu'il rencontra dans les disputes de préséances 
et autres qui engendi'èrent les brevets de Montpellier, de 
Chateaubriand, de Compiègne et de La Rochelle. Le règle- 
ment du 18 janvier 1G30 posa cependant les bases de l'or- 
ganisation intérieure du conseil des parties, du conseil des 
finances , et du conseil des aflaires et dépêches entre 
lesquels le conseil d'État avait été partagé. 

XVIIL — Ce n'était pas assez pour Richelieu de délivrer 
l'autorité royale de tout ce qui pouvait lui faire obstacle ou 
onibrage, et de perfectionner l'institution éminemment 
centralisatrice du conseil d'État. En instituant l'Académie 
française (1), en fondant l'imprimerie royale, et en ou- 
vrant son Palais-Cardinal aux hommes de science et de mé- 
rite, il créa en quelque sorte la brillante constellation qui. 
devait prochainement se grouper autour du trône d^ 
France et jeter sur lui un si vif éclat. Richelieu n'était pa.^ 
seulement le Mécène des gêna de letti-es , il était leur éraufc.^ 
et partageait les travaux dramatiques de plusieurs d'er^- 
tre eux. Un spirituel débauché, Bois-Robert, amusait le 
Cardinal parles bons mots qu'il se faisait payer par «3e 
riches bénéfices, entre autres par l'abbaye de Châlillon-sur- 
Seine. La ^'anité littéraire du Cardinal cédait aux conseils 
de Colletet , de Chapelain et de Vaugelas, mais elle s'irri- 
tait devant le génie du grand Coj'neille. Il comblait d'stil- 
leurs tous les gens de lettres sans distinction delibéralités. 
Avait-il prévu qu'à peine après un siècle écoulé, sortii'£Ùt 
de l'Académie française, gouvernée par Voltaire devenu le 
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présideDt de la république dea lettres, la phalange philoso- 
phique qui battrait en brèche la monarchie ? Avait-il com- 
pris que la Gazette de Renaudot, dont le premier numéro, 
publié sous sa protection le 30 mai 1631, annonçait l'in- 
tention de publier les merveilles dont la majesté royale 
remplissait le septentrion et tout le continent et de devenir 
le journal des rois et. des puissances de la terre, inaugurait 
en France le règne de la presse périodique, cette puissance 
rivale de celle des rois absolus? 

XIX. — La vie de combats de ce grand ministre se reflète 

tout entière dans sa réponse au prêtre qui l'assista au lit 

de mort et quilui demandait de pardonner à ses ennemis: 

a Je n'ai jamais eu d'autres ennemis que ceux du Roi et de 

tf^tat, et je n'ai de pai'don à accorder ni à demander h per- 

On lit cependant dang une histoire manuscrite, 

Iproduite par plusieurs auteurs : « Ceux qui ont connu 

s particulièrement le Cardinal, sa\ent qu'il avait quel- 

liefoisde si grands remords de conscience et de si effroya- 

î appréhensions d'être damné que, pour apaiser cette 

uelie inquiétude, il était souvent obligé de faire appeler 

, I.escot pour ie rassui'er; et comme cela lui arrivait sou- 

nt et ti-oublait son repos, ne se contentant pas de la vive 

bu de son confesseur, il exigea de lui un écrit par lequel 

■ait de son salut. Ce docteur crut avoir assez de lu- 

Ëières et assçi de couliance pour lui donner cette satisfac- 

in.et M. le cardinal de Richelieu porta toujours jusqu'à sa 

lort ce papier sur lui, pour se mettre à couvert de la co- 

e de Dieu et des traits de sa justice, sous le bouclier im- 

SoétraJjle de la gai'antie de son directeur. Celui-ci tenait 

. peu pour suspect son passe-port ; car aussitôt que ie 

Cardinal fut mort, sa première attention fut de retirer le 

papier, alin qu'il ne fût pas vu. " Vraie ou fausse cette 

anecdote donne la mesure de l'opinion qu'on ae faisait du 



l'espect de Richelieu pour les libertés de l'Eglise dont il 
voulait faire, non seulement l'instrument du régne de son 
maître et de sa propre ambition, mais la caution solîd^re 
de son salut éternel. *" 

Richelieu mourut peu après la mort delà Reine mère, dé- 
cédée le 3 juillet 1642. «Qu'est devenu, dit l'abbé de Saint- 
Cyranaftranchiparlamortdii Cardinal de l'emprisonnement 
auquel il l'avait condamné, qu'est devenu celui qui a fait 
trembler toute l'Europe ? Sa mort est aussi étonnante que 
sa vie ; et si l'une fournit aux beaux esprits de la terre nue 
ample matière pour faire une histoire, l'autre n'en donne 
pas moins pour s'enti"etenir, aux pei^sonnea spirituelles ; je 
ne mentirai pas quand je dirai que cette mort m'a laissé 
dans le même état que celui où j'étais auparavant -, je n'ai 
senti en moi qu'une compassion. Il est certain que ai on 
considéi'ait bien ce ministre, et cette reine qui est morte un 
peu avant lui, avec leur mort, on semoquerait bien de toute 
la grandeur du monde. » 

Le jour même de la mort du cardinal de Richelieu, 
Louis Xill fit entrer dans son conseil le cai-dinal Mazarin, et 
annonça qne rien ne serait changé dans son gou\ ernement; 
puis il déféra à la Reine la i-égence par une déclaration du 
19 avril 1643, et nomma uo conseil de régence. M. le duc 
d'Orléans fut déclaré lieutenant général du Roi mineur sous 
l'autorité de la Régente, Louis XIII mourut le 1 â mai sui- 
vant, ("était un roi éclairé, mais faible, et jaloux du mi- 
nistre qu'il n'aimait pas, mais qui le dominait. 



CHAPITRE VIL 

DROIT MUNICIPAL SOUS LA MONARCHIE ADMINISTRATIVE 

DE LOUIS XIV. 



[ § 1. — ADMINISTRATION PENDANT LES TROUBLES DE LA FRONDE* — 
INADGURATION DU GOUVERNEMENT PERSONNEL DU ROL 

Arrêt du Parlement, qui défère la légence à Anne d'Autriche. — 
État des esprits dans les commencements de la Fronde. — Édits 
administratifs de 16Z|3 à 16/i8. ~ Opposition du Parlement. — 
Délibération des cours souveraines en la chambre de saint 
Louis. — Déclaration en lit de justice et ordonnance de 1648. 
•^ Arrêt du *i3 septembre 16Zi8. — Lutte entre Mazarin et le 
Parlement. — Débat entre les fermiers des gabelles et les bour- 
geois de Paris, arrêt du Parlement du 22 janvier 1650.— Guerre 
entre la Cour et les princes. — Pacification des troubles de 
Bordeaux. — Déclaration d'innocence des princes. — Fin de la 
fronde. — Amnistie. — Inauguration du gouvernement person- 
nel du Roi. 

§ 2. — PÉRIODE ASCENDANTE i)E LA MONARCHIE ADMINISTRATIVE. 

Caractère ei système de Colbert. — Ses édits et déclarations en 
lûatière religieuse. — Son attitude envers la noblesse. — Sa 
législation sur les communes et les communaux. — Ses édits 
protecteurs du commerce, de l'agriculture et de l'industrie. — 
Ses encouragements aux sciences, aux lettres et aux arts. — 
Ses réformes dans la police et dans la justice. — Ses mesures 
contre les gentilshommes tyrans. — Régime des intendants. — 
Corps des ponts et chaussées.— Commissaires de police. - Fonds 
de secours et ateliers de charité. — Ecoles. — Tutelle admi- 
nistrative. — Régime paroissial. — Milices. — Contentieux ad- 
ministratif. — Suppression des remontrances. — Atteintes aux 
constitutions provinciales des pays d'États. 

§ 3. — PÉRIODE DE DÉCADENCE DE LA MONARCHIE ADMINISTRATIVE. 

Vertige du pouvoir absolu. — Atteintes aux droits de l'Église et 
à la liberté des consciences, — aux prérogatives de la noblesse, 



— de la magistrature, — de» universités. — des commuoes, 
des corps d'arts et métiers. — Influence des mesuras fiscales et 
despotiques sur les esprits, tes caractères et la fortune de It 
Fraoce. — État de la France fi la mort de Louis XIV. 

]. — Le roi Louis XIII voulait , disait-il , que la 
déclaration du 19 avril 16i3, pai- laquelle il avait nommé 

Anne d'Autriche régente, et constitué un conseil de régence 
composé de la Reine, du duc d'Orléans, du prince de Coudé, 
du cardinal Mazarin, du chancelier Séguier, du aurin tendant 
desfinancesBouthillieretdeChavigny,quecettedéclaratioD 
fût irrévocable et aussi ferme que la loi saliqiie. Le lelld^ 
main de sa mort, le duc d'Orléans porta, par ordre du 
Roi, cette déclaration au Parlement poury être enre^slrée. 
La Reine protesta devant deux notaires contre la signature 
qu'elle avait donnée par obéissance pour le feu Roi [1). 
Elle demanda ensuite au Parlement la cassation du testa- 
ment de son mari, et une régence illimitée. Un arrêida 
18 mai 16i3 (2), rendu en lit de justice, déclara la flàm 
mère régente du royaume et lui confia la garde et l'éduca- 
tion de son fds. Il annula ainsi, sans le dire, la partie de il 
déclaration qui avait établi des limites îi l'autorité delarè-' 
gente,et à laquelle avaient renoncé les membres du consefl 
de régence. « L'usage qui donna la régence aux mères des 
Rois parut donc alors aux Français, comme le remarqua 
Voltaire (3) , une loi presqu' aussi fondamentale que cefe 
qui prive les femmes de la couronne. Le Parlement (1«" 
l'antagonisme avec la Cour avait éclaté dès la réception des 
lettres de cachet qui lui avaient annoncé la mort de h>ws 
XIII, et dont il avait ajourné l'enregistrement futsatisfùl 
d'avoir pu consacrer, par un an-êt sembliible àcelui qu''' 

(1) SiliNT-AULilRE, Histoire de la Fronde. — (2) Nàvn, Ui S'* 
13) Siècle de Louis XIV. 



.vait rendu en faveur de Marie de Médicis, ia^ienséequec'é- 
ait lui qui conférait la régence et qu'il pouvait se regarder, 
non sans quelque vraisemblance, comme le tuteur desRoiset 
chacun de sesmembrescommeunepartieduSouverain (1). 

II. — Les premières années de la régence furent pros- 
pères etglorieuses. La Cour, heureuse d'être délivrée d'une 
royauté taciturne et d'un ministre soupçonneux, avait re- 
couvré sa gaieté, compagne ordinaire delà confiance, et le 
peuple accourait en foule aux fêtes qu'on lui donnait fré- 
([uerament à l'occasion des victoires de Turenne et de 
Condé. La magistrature se œnsidérant comme à l'abri des 
coups d'Etat , rendait paisiblement la justice. Tous les Or- 
dres, toutes les classes se sentaient en quelque sorte revivre. 

La fronde elle-même n'altéra d'abord que légèrement 
ces dispositions. On s'y amusait des affaires publiquessans 
trop s'en préoccuper. Turenne et Condé, le duc de Beau- 
fort, Vendôme surnommé le roi des Halles, la duchesse de 
Longuevilte, le cardinal de Retz se jetaient en riant dans ce 
pêle-mêle d'intrigues aristocratiques et de mutineries po- 
pulaires. Plus tard, le Parlement de Paris s'y associa , mené 
par Biaocménil , Charton et Broussel, avec l'aide des 
conseillers intrus, pourvus d'ofiîces pai' Richeheu, malgré 
l'opposition de la Compagnie, et qui ne furent reconnus 
par elle qu'à la condition de contribuer aux frais de la 
guerre du Parlement pour une somme considérable (2). 

III. — L'agitation delà Fronde et les désordres qu'elle 
"iscita à Paris et dans les provinces se reflétaient dans 
<'s êdits administratifs. Ce sont d'abord les édita et 
It^clarations (3) contre les duels dont la Fronde avait 

(1) AiJCi'eniiM lois françaises, t. XVII, 1 et 2, — (2) Voyiiz l'iiiTèt 
u l'arlement du 16 janvier lGii9. — (3) Èdit et déclaratiou de 
""n 16!i3, déclaration du 16marïl6i6(A'ÏTO« II, l, i2. Anciennes 
'S frmçaim. XVQ, 13.) 
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ravivé la frénésie, comme uue mode de mourir ou de 
tuei'par passe-temps. Ce sont les lois somptuaires dirigées 
contre le luxe effréné des courtisans (1). Ce sont des édita 
lîscaux enregistrés par le Pai-lement à la condition de par- 
ticiper aux bénéfices de ces édits (2). Ce sont des confir- 
mations à prix d'argent des offices de Judicatui-e, police et 
autres, et des privilèges des communautés, (.l'est la création 
de maîtrises nouvelles dans toutesles villes du royaume (3). 
C'est l'édit de mai I(i/|5 (S), augmentant au profit delà 
couronne les droits seigneuriaux et féodaux de mutation 
sur les échanges de terres, maisons et autres immeubles 
contre des rentes. On voit, dans un lit de justice du 5 sep- 
tembre 16iB (5), enregistrer di.\-neuf édits fiscaux avecU 
clause de l'exprès commandement du Roi, sans délibéra- 
tion préalable. « Depuis quatre-vingts ans, dit M. deSÙD^ 
Aulaire, dans son histoire de la Fronde, il était arrivé plu- 
sieurs fois que les Rois, pour mettre fin à la résistanca dl 
Parlement, s'y étaient rendus en personne, et afiinoant 
qu'ils avaient pris une connaissance sérieuse et personnelle 
des édits qu'ils apportaient, en avaient requis l'enre^ 
tremènt immédiat. Lorsque des Rois majem-s tenaient 
ainsi des lits de justice, la soumission du Parlement a\'ût 
pour motif ou pom- prétexte sa confiance dans les lumières 
et la sagesse du monarque. Mais , exiger un tel horamagB 
pour un Roi de sept ans, c'était abuser du despotisme i 
jamais la fiction de la pleine science royale n'avait été pré- 
sentée avec moins de respect pour le bon sens. Cettefffls 

(1) Ibi^., ùl. — (2) Déclaration portant constitution de qulP** 
ceijt mille libres àa rentes sur la îetmu àes tiDtrëes du vin &^~ 
ris, et enre^slréepar la l'arleraent à la condition qu'il distrilJiW- 
rait 1rs rentes à qui bon lui semblerait. Antiennes lois fratiMÙis, 
t. XVIi, p. i3. — (S) Atideimcs loû fi-ancaùcs, t. XVII, p. 36, M, 
19, etc. — (II) Ibid., p. 50. — (5) Ibid., p. Tti. 



ependant la folie de la coutume prévalut : les dix-neuf 
dits furent enregistrées saiis réclamations ; mais ta raison 
loblique avertie se prononça contre l'abus des lits de jus- 
ke, et les magistrats, honteux de leur faiblesse, se pro- 
nirent de résister avec plus de courage, s'ils se retrou- 
raient à pareille épreuve, ii 

On comptait déjà sous Louis XIII quarante mille offices 
léréditaires. Toutes les branches de l'administration 
étaient devenues le patrimoine de familles privilégiées qui 
ivaient acheté le droit d'exploiter la société pour leur 
propre compte. Cet abus s'accrut sous la régence d'Anne 
d'Autriche qui en constata l'intensité par un édit de mai 
iBS? (1) . Un édit rendu enlit de justice lelà janvier 16i8 (2) 
créa cependan t de non veaux offices de j udicattu-e , notamment 
douze charges de maîtres des requêtes, dont le nombre se 
iroui a ainsi augmenté d'un cinquième. Le chancelier expli- 
quala nécessité desnouveaux édits par rkisuffisance des res- 
sources annuelles pourcontinuerune guerre dont lesijlorieux 
Weès étaient pour la nation une brillante récompense de 
(ous ses sacrifices. Le premier président parla fortement 
conlre la guerre « monstre qu'on ne voulait pas étouffer, 
ïGn qu'eUe ser\'ît toujours d'occasion à ceux qui abusaient 
Je l'autorité royale pour dévorer ce qui restait de bien aux 
'articuliers. >i L'avocat général , quolqu' obligé par le de- 
'oir de sa charge de requérir l'enregistrement des édits, 
lit « que les victoires ne diminuent rien de la misère des 
«uples ; que ces palmes et ces lauriers pour lesquels 
ccroltre on travaille tant les peuples, ne sont pas comptés 
^mi les bonnes plantes, pai'cequ' elles ne portent aucun 
"uit qui soit bon pour la vie. Sire, s'écria-t-il, toutes 
'S provinces sont appauvries et épuisées, on a mis impo- 

lois françaises, t. XVII, p. 6i. — (2) Ihid.. p. 66. 



sition et fmt des levées sur toutes les choses dont on s'est 
pu imaginer : îl ne reste plus à vos sujets que leurs ânies, 
lesquelles, si elles eussent été vénales, il y a lougUmps 
qu'on les aurait mises à l'encan... N'est-ce pas une 
illusion, ajouta-t-il, en parlant des lits de justice, unecoD- 
tradiction dans la politique de croire que des édits qui, par 
les lois du royaume, ne sont pas susceptibles d'exécution 
jusqu'à ce qu'ils aient été rapportés et délibérés dans les 
cours souveraines, passent pour vérifiés lorsque votre Dit 
jesté en a fait lire et publier le titre en sa présence î Unld 
gouvernement despotique et souverain serait bon pMffii 
les Scythes et les Barbares septentrionaux qui a'oB 
que le .visage d'hommes. Mais en France, Sire, le pijî 
le plus policé du monde, les peuples ont toujours &i( 
état d'être nés libres et de vivre comme vrais Ftin- 
çais. n 

IV. — Les édits furent enregistrés, mais dès le lende- 
miùn de la séance royale quelques magistrats s'opposéMDl 
à leur exécution. De là un conflit entre le Parlement etU 
Reine souteime par le chancelier Séguier, par le duc d'Ot^ 
léans et par le prince de Condé. La question fut nettamait 
posée ; le Parlement se croit-il eu droit délimiter l'autorité 
du Roi? On transigea après de violents débats, en ajoutant 
■ aux arrêts rendus pour casser les édits vérifiés en lit de 
justice, ces mots : « Sous le bon plaisir du Roi. » Mais, dit 
avec raison le cardinal de Retz , la discussion engagée leva' 
le voile qui doit toujours couvrir tout ce que Ton peut aire 
et tout ce que l'on peut croire du droit des peuples et de 
celui des rois, qui ne s'accordent jamais si bien enseniDw 
que dans le silence. La salle du palais profana les mys- 
tères On chercha en s'éveillant comme à tâtons les lois 

du royaume; l'on ne les trouva plus, l'on s'effara, l'o" 
cria, l'on se les demanda 
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Une guerre entre le Parlement et la Cour fut la consé- 
riuence de ces imprudences. 
Vainement les membres du Parlement de Paris fm^ent-ils 

affranchis de la retenue de quatre ans de gages imposée par 
la déclaration du 1 3 mars 16i8 à tous les officiers des pré- 
sidiaux , bailliages, sénéchaussées, prévôtés, vigueries et 
autres justices royales du royaume pour le renouvellement 
du droit annuel de paillette qui garantissait l'hérédité de 
leurs charges (1). Le Parlement n'en rendit pas moins, 
le 13 mai 16i8, l'arrêt qui prononça son union avec la 
chambre des comptes, la cour des aides et le grand Con- 
seil, et qui fut cassé le 10 juin par un aiTêt du conseil 
d'Etat conmie pernicieux à l'autorité royale, lin uouvel 
arrêt du Parlement du 15 juin confirma celui du 13 mai. 
Un nouvel arrêt du conseil d' Ktat du même jour cassa l'ar- 
rél du Parlement et lui fit défense de s'unir aux autres com- 
pagnies souveraines de Paris, et de s'assembler tant par 
députés qu'autrement àpeiiie de désobéissance. Le27juin 
!e Parlement va en corps au Palais-Royal. Le premier pré- 
sident Mole fait d'énergiques remontrances contre des 
aJ>us de pouvoir dont le contre-coup pouvait ébranler l'au- 
torité royale elle-même. La Reine cède; elle répond 
" qu'assm-ée de la fidélité des compagtiies, elle trouve 
ten qu'elles continuent leurs assemblées ; elle les prie 
■'feulement de hâter leur ti'avail, en considération des 
i>esoins du trésor qui deviennent plus pressants chaque 
jour, et auxquels elle espère, pour prix de sa complai- 
qu'on ne refusera pas de pourvoir, n 
- Les déhbératioua des cours souveraines, aasem- 



ll) ATicieimes lois fr 



. XVII, p. 68. — (2) ML, p. 69 



blées en la chamlire de saini Louis, commencèrent le 30 
juin 16/i8 ei ac terminèrent en neuf séances. 

L'assemblée , composée d'environ soixante députés, 
demanda, dans sa première séance, la révocation des in- 
tendants de justice qui fut prononcée pai' une déclaration 
du 13 juillet (1). 

Elle demanda en outre la révocation des traités da 
tailles, taillon, subsistance et autres levées qui se portaient 
alors à cinquante millions de francs, valant cent millions 
monnaie de nos jours. Maisiln'apparaitpasque cet énorme 
fardeau qui pesait tout entier sur le peuple ait été idlégi 

Le vœu, émis dans la deuxième séance, qu'à l'avenir il 
ne fût fait*aucune imposition ni taxe qu'en vertu d'éditset 
déclarations vériliés en cours souveraines, fut exaucé pir 
une déclaration du Roi du 13 juillet 16A8. 

Des lettres-patentes de juillet 16â8 établirent, confor- 
mément au vœu de la troisième séance, une chambreilB 
justice pour la recherche et puoition des abus et uidlv^ 
sations commis dans l'administration des finances (2), 

Les réclamations formulées dans les cinq dernièressétf* 
ces ont trait : 1" aux commissions extraordinaires et adP 
intendants de justice ; 2° aux l'ermes du domaine ; 3' 
évocations générales et particulières ; h" aux créations 
d'offices tant de judicature que de fmances ; 6" au payemenl 
des gages des ofliciers des cours souveraines et des créan- 
ciers des fermiers, à l'inaliénabilité du domaine de la cou- 
ronne, aux monopoles commerciaux, à l'importation des 
laines et des soies manul'acturées en Angleterre et en 
HoUande, des passements de Flandre et des points d'Es- 
pagne, de Gènes, Rome et Venise. 



(I) Ancitainei luis fr 



L XVII, p. 79 et Mil, - (2) Ibid. 
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— La déclaration donoée le dernier juillet 1648 en 
justice et l'ordonnance du 28 octobre suivant (1) 
une satisfaction pai'tieUe à ces demandes. Mais 
le parut regretter ses concessions, « Je vais, disait- 
jeter des roses à la tète , mais aussi après cela , 
■s'ils ne se rangent à leur devoii', je saurai bien les en faire 
repentir. » Sa réticence au sujet de In liberté dm xHffmfjp% 
réclamée par l'assemblée exdta des murmures dont le pré- 
sident Mole et l'avocat général reproduisirent l'écho adouci 
dans les harangues qu'ils prononcèrent à la séance 
royale. 

1 Le Parlement de Paris e.\erçait alors, selon la remar- 
qne de M, de Chateaubriand, les di'oits politiques que 
n'ejerçaieut point les États dans les longs et irréguliers 
întervaûes de leurs sessions. Les peuples s'étaient accou- 
tamés à le regarder comme le défenseui- de leurs droits. Par 
Tusage d'enregistrer l'impôt, il avait acquis, selon l'éner- 
gj(fue expression de Pasquier, le droit de certifier les vo- 
lontés de nos princes. C'est au nom de ce droit que l'avo- 
cat général Talon disait: u 11 y a des lois publiques dans 
b États, fpji sont les pierres angulaires des royaumes, 
\h marques de l'alliance qui règlent la soumission que les 
sujets doivent à leui' souverain, et la protection que- les 
.''cuverains doivent à leurs sujets. Autrefois , les volontés 
de DOS Roia n'étaient point exécutées pas les peuplas, 
qu'elles ne fussent souscrites en l'original de tous les grands 
du royaume, des princes et officiers de la couronne. Au- 
jourd'hui, cette juridiction politique est accordée aux Par- 
lements : nous jouissons de cette puissance seconde que la 
prescription du temps autorise, et que les peugles honorent 
avec respect. La contradiction des suffrages, la résistance 



(1) Anoenneî loisfran 
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l'espectueuse dont nous usons dans les affaires publique, 
ne doit donc pas être interprétée comme une désobéissance, 
mais comme un effet nécessaire de la fonction de nos char- 
ges et de l'accomplissement de nos devoirs ; et sans doute, 
ce n'est pas diminuer la majesté royale, que de l'astreindre 
i suivre les ordonnances, et de lui faire, comme le dit l'É- 
criture, un royaume de la loi. » 

VII. — Le lendemain de l'enregistrement , les assem- 
blées continuèrent malgré la défense faite au nom du Roi. 
La Reine, conseillée par le duc d'Orléans, fit enleverle 
président Blancménil et le conseiller Broussel, Le Psrifr 
ment rendit un arrêt portant, ([ue le sieur de Conuningea 
(qui avait procédé à l'arrestation de Broussel) seraildé- 
crété de prise de corps , et qu'il serait informé contre (m 
qui avaient donné à laReine des conseils attentatoires au 
droits des Compagnies et compromettants pour la tranqial- 
lité publique. La populace se souleva , les bourgeois 
prirent les armes, les barricades furent dressées. Aiim 
d'Autriche céda de nouveau, et le Parlement fit mettre» 
liberté les deux prisonniers. 

La Reine étant partie secrètement de Paris avec le Roi, 
le Parlement pourvut par un arrêt du 23 septembre 
16^8 (1), à la sûreté de la capitale , et ordonna qu'à cet 
effet le prévôt des marchands y ferait amener tous les blés 
et autres subsistances qu'on trouveraJt sur la rivière, aïM 
ordre à tous gouverneurs de villes et commandants de 
troupes de ne point mettre obstacle à la liberté de coni- 
merce, à peine d'en répondre en lem' propre et privé noiD- 
Le même aiTêt enjoignit aux boui'geois de se tenir en 
ai'ines, et, prenant Mazarin à partie, renvoya, toute aflftiw 
cessante, au lendemain poui' délibérer sur la question de 



[1) Am 



lois françitines, p. 86 si 9î. 



■ s'il ne fallait pas lui appliquer l' arrêt de 1617, 
Il à l'occasion du maréchal d'Ancre, et qui interdisait 
)Dinlstère à tout étranger, sous peine de la vie. 
m, — Tandis que la Reine et le Parlement abandon- 
feient ainâ aux chances de la guerre civile les intérêts du 
pays, le prince de Conti, chef des rebelles contre le Cardi- 
nal, épousait sa nièce ; le prince de Condé assiégeait Paris 
pour le Roi, puis défendait Paris contre le Roi ; ce même 
prince de Condé amenait le Cardinal triomphant dans Pa- 
ris, puis était mis en prison par le même Cardinal. Enfin, 
le maréchal de Turenne se séparait du prince de Condé et 
donnait contre lui la bataille de Saint- Antoine (1). On cher- 
che à remédier à ces inti'igues toujours renaissantes par 
une ordonnance de 16^8 qui défend aus gens de Coui- de 
parler d' affaire d'btat. Pour avoir contrevenu à cette lui 
du silence, trois capitaines des gardes sont cassés, le comte 
de Fiesque est exilé ; madame de Hautefort est bannie de 
la Cour. Le remède ne sert qu'à propager et à envenimer le 
mal. u Chaque marchand dans sa boutique, raisonnait des 
affaires d'État; ils étaient, dit madame de Motteville, 
infectés de l'amour du bien public qu'ils estimaient plus 
(|ue leur avantage particulier. » 

. Mazarin cherche d'une part à se réconcilier la noblesse 
en faisant don, par lettres-patentes de décembre 16^8 (2), 
au prince de Condé des comtés, terres et seigneuries de 
Stenay, Dun, Jametz et Clermont, et en créant les duchés- 
paii'ies de Trêmes, de Cœuvres et de Rohan (3) ; de l'autre 
k capter la faveur du peuple par la publication d'un abrégé 
de l'état général de la recette et de la dépense de tout le 
royaume de France (A), annonçant le dessein d'établir Je 

(1) HÉnADLT, Abrégé chronologique de l'Histoire de France. — 
[2) Anciennm lois frnnçoim, t. XVll, p. SJ9. - (3) Ibid., p. JOl. — 
M)ibiil., p. lui. 



bon ordre dans les finances et de soulager les contribuables 
il adresse, le 5 janvier i 64i), aux prévôts des marchands e^fc 
aux échevins de Paris, un mandement de maintenir l'ordre 
et, par une déclaration du lendemain (1) , ordonne auai 
membres du Parlement de sortir de Paris dans vingt.-— 
quatre heures, et de se rendre dans la quinzaine à Moa -, 
targia, sous peine d'être déclarés criminela de lèse-majesté, 
Loin d'obéir, le Parlement rend, le 6 janvier IGhQ, un ari'fet 
pour la sûreté et la police de Paris, déclare le cardina/ 
Mazarin ennemi du Roi et de l'État, lui enjoint de quitter 
la France dans huit jours, ordonne, ce délai passé, de lui 
courir sus, et fait une levée de gens de guerre (2). Les 
Parlements de Bretagne, Normandie, Languedoc et Piw- 
vence rendent des arrêts semblables sur les lettres adre*- 
sées le 18 janvier 10û9 parle Parlement de Paris, à tous 
tes Parlements du royaume (3). Des deux camps parWnl 
des ordi'es contraires adressés aux princes, aux maré- 
chaux, aux officiers municipaux, aux agents delà forCfi 
publique (i). Le désordre était au comble lorsque, parte 
traité de Ruel, du 11 mars 16/i9 (5), le Parlement etl» 
ville de Pai-is reconnurent l'autorité du Roi, qui pubBa 
i mmédiateraent un édit portant règlement pour le rétablis- 
sement de la tranquillité publique (6) ; mais l'assassinat 4* 
Joly, conseiller au Chàtelet, excita à Paris de nouvelles 
séditions populaires. Des troubles éclatèrent aussi en Pro- 
vence et en Guyenne, dont les gouverneurs furent accusés 
d'actes tyranniques (7) que le président de Novion d.^ 
nonça à la Régente en ces termes : « Votre Majesté a le mal' 
heur commun à presque tous les princes de la terre *ï* 
connaître la dernière l'état de ses affaires. En ProvenC'^' 

(t) Anciennes lois françaises, I. XVU, p. 109. — (2) Ibid., p. 2S ^ 
215. — (3) Ibid., p. 121. — (û) Ibid.. p. US, ISi, 166, 159, i9^' 
elc. — (5) Ihid., p. dGI — (6) Il/id., p. !6ii. - (7) Ibid,, p. )C7— 



B de cinq ceiJt mille écus d'exactions et de levées tint 
IJ'aites depuis la paix publiée. En Guyenne l'on pille, 
B viole, l'on brfile; les biens même les plus sacrés ne 
K pas exempts de la main profane du soldat, dont l'inso- 
i et la rage peuvent à peine satisfaire à la rage de 
îelui qui les conduit. C'est ainsi qu'on détruit malheureu- 
jement chaque jour l'autorité royale , sous prétexte de la 
maintenir. Hélas! Madame, quelle manière de servir son 
Roiloon, non, c'est imposture; les gouverneurs de la 
Guyenne ont perdu bientôt la mémoire de cette grande et 
célèbre déclaration que Votre Majesté accorda à ses sujets 
le mois d'octobre dernier. On vous dégagera bien prompte- 
raent, Madame, de la parole si publiquement donnée et à 
laquelle vous ne pouvez légitimement contrevenir, à moins 
qu'on ne veuille soutenir cette maxime qu'on a osé publier 
m présence de Votre Majesté ; Qu'un liai n'est point obligé 
^^arder sa foi envers ses sujets! n 
■^ — Un débat engagé entre les fermiers des gabelles 
^Ës bourgeois de Paris, au sujet du payement des rentes 
fel'Hôtel-de-Ville, qui formaient le meilleur patrimoine des 
amilles d'une foi^lune médioci-e, raviva les causes d'irri- 
*tion. Les bom-geois, condamnés par la cbambre des 
acatîons, interjetèrent appel au Pai'Iement assemblé et 
"Dnèrent à leurs plaintes un caractère politique, n La. 
ttidation des deniers publics , disaient-ils , et la ruine 
lot de pauvres familles est la suite du mépris de la 
fcpour la déclaration du mois d'octobre, cette loi fon- 
ffltale de l'État, ce. pacte d'éternelle durée qui ne 
Et jamais recevoir de changement ni d'altération. On 
{détruire ce grand ouvrage , briser ces tables sur les- 
B ae trouvent si magnifiquement gravés la grandeur 
ince et le repos des sujets. A qui le peuple de Paris 
I doue s'adresser dans sa misère // na plus ces an- 
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cie)is prévôts des marchands élus avec liberté de suffrage, 
qui employaient si librement leur vie, leurs biens et lean- 
honneur pour le salut et la conservation de leurs conci — 
toy-ns. 11 lui reste toutefois de généreux proteclei 
dans Monsieur le duc de Beanfort et Monsieur le coad— 
juteur, qui ont donné tant de preuves de zèle pour les 
libertés publiques. )i Les assemblées de rHôtel-de-Vill& 
ancien parloir des bourgeois, devinrent nombreuses a-f 
turbulentes, w Le diable, dit le cardinal de Retz, monta â 
la tête de nos amis; ils crurent qu'il fallait relever toute 
cette affaire d'uu grain qui fût de plus haut goût que les 
formes du palais. »Des espions excitaient, disait-on, à la 
sédition, H Infamie, dit Guy Joly dans ses piémoires, qui 
n'avait pas encore eu d' exemple en France. iiLesgeQsdo 
Roi demandèrent des décrets de' prise de coi-ps contre le 
marquis de la Boullaye, accusé de sédition; on infonni 
contre M, de Beaufort, les conseillers Broussel et ChartonBt 
contre le coadjuteur. Celui-ci, décrété d'ajorn-nemeot per- 
sonnel, récrimina contre les espions qu'il accusa Mazariii 
de lui avoir suscités. Le premier président Mole fut récusé 
par les accusés , mais maintenu par 98 voix contre fi2. 
Enfin, le 22 janvier 1650, un arrêt du Parlement déclara 
qu'il n'y avait pas lieu de comprendre dans les concluâons 
du procureur général le duc de Beaufort, le coadjuteur et 
les magistrats Broussel et Charton (l). 

X. — La cause des princes fut moins heureuse. Une Aér- 
claration du 19 janvier 1650 justifia longuement les moti*^ 
de leur arrestation (2) . Une autre déclaration du 1" févri®*' 
suivant (3) enjoignit au duc de Bouillon, aux mai'écha.»** 
de Brézé et de Turenne et au prince de Marsillac de reveï»- 



(!) ffisloire de lu Froiulc, par M. de Saini-Aulaire. — (2) Ar- 
cleiiiicsloîs frnwMises, t. XVJI, p. 175, — (3) Ibid., p. 193. 



diatemeiit auprès du Roi pour y prendre ses cominaa- 
mts. Une déclaration d'amnistie, au sujet des faits qui 
étàent passés à Paris le 11 décembre 16i9 et depuis 
itte époque, fut publiée en avril 1660 (l) et suivie d'une 
éclaration du 9 mai 165(1 contre la duchesse de I-ougue- 
ille. le duc de Bouillon, le maréchal de Turemie et le 
rince de Marsillac (2), L'arrestation des princes de Coudé 

e Conti et du duc de Longueville fut maintenue. 

-Alarmé des dangers que l'attitude du Parlement 

lerdeaux pouvait faire .courir à la province de Guyenne, 
feacée de l'entrée prochaine des Espagnols, tandis que la 
tormandie, la Champagne et la Bourgogne avaient été pji- 
evÉes aux princes, et que ia Picardie et l'Artois étaient à 
a veille de se soumettre, le jeune Roi annonça, le 2 juil- 
Ët 1650, par une lettre au Parlement de Paris, son départ 
mur la Guyenne, Une clameur générale s'éleva contre cette 
ésolution hardie. On représenta au Cardinal qu'en s'opi- 
■iâtrant contre le Parlement de Bordeaux il s'aliénerait ce- 
n de Paris, et qu'il ne t-irderait pas à voir réunis, dans la 
éfensecommune de la puissance parlementaire, les magis- 
■ate divisés alors en anciens fivmdeurs, qui obéissaient à 
influence du coadjuteur, en nouveaux /rondeurs, amis 
e 1,1 maison de Condô, et en modérés ou plutôt indécis, 
'ujours prêts, comme tous les tiers-partis, à soutenir le 
luvoir triomphant et à s'éloigner du pouvoir qui tombe, 
es craintes furent justifiées. Talon lui-même, jusqu'alors 
'«leuré fidèle aux intérêts de la Cour, donnant cette fois 
signal de l'attaque contre le ministre, peignit « les désor- 
3s des provinces, la misère du peuple, la pénurie du 
■Sor, les frontières livrées à l'étranger, et conclut à sup- 

rla Reine d'ôter la cause du mal et de donner la paix à 



WAnâenites lois fra. 



(M, t XVII, p. 30G. ~ C^) IhiiLy p. 20n. 



l'Etat, n D'autres magistrats parièrent d'une manière en- 
core plus vive, et soixante-quinze avis conclurent à de- 
mander nettement la libei-té des princes et le renvoi de 
Mazarin. Les efforts du (lue d'Orléans, du coadjuteur et du. 
premier président ne purent obtenir qu'un délai, et l'arrêt 
porta « qu'avant de passer outre à la délibération, on atten- 
drait les réponses de la Reine et du Parlemertt de Bordeaux 
aux ouvertures d'accommodement faites par le duc d'Or- 
léans. Quatre conseillers furent chargés cependant de sie 
rendre à Liboume, où la Cour était alors, pour supplier Sa 
MajestJÏ de donner la paix à la Guyenne, et pour lui oflrîr 
leui' médiation aupi'ès du Parlement de Bordeaux. 

Mais ce Parlement, sommé par le Roi d'en^-oyer des dé- 
jnités àLibomne pour recevoir ses ordres, à peine d'un 
I châtiment sévère, répondit par deux arrêts, dont l'un dé- 
clara suspects plusieurs de ses membres et grand nombre de 
bourgeois, et les condamna, comme tels, à quitter la ville, 
et dont l'autre déclara que le cardinal Mazarin ne serait pas 
reçu dans la ville. Le Parlement déclara en outre que 
rélfction des jurats, quoique défendue par le Roi sous peine 
de mort , de peur que le pouvoir ne passât entre les mains 
d'hommes violents et dévoués au parti des princes, aurdl 
lieu en la forme et au jour accoutumés, attendu que l^ 
peine de mort portée aux lettres de cachet était une chose 
inouïe, et gui prouvait suffisamment que les dites letlt^ 
étaient étrangères à Sa Majesté. {\) Malgré ces sinistres pré- 
sages, les troubles furent pacifiés par une déclaratif** 
du 1" octob! e \ 650, dont la forme modérée contraste aveC 
la violence des actes du Parlement. 

XIL — Deux mois après (le 2 décembre 1650) , la pri** 
cesse de Condé demanda la liberté des jirinces par une ■*' 



(1) 5*inT-AiJLA!flE, Histoire de la Fronde. 



quête présentée au Parlement. Anne d'Autriche manda les 
gens du Roi et leur fit dire par le garde-des-sceaux « que 
la détention des deux princes du sang était un acte del'au- 
lorité royale, ieffuel ne pouvait recevoir ni remède ni chan- 
gement que de la même main qui l'avait produit, et qu'il 
n'appartenait point au Parlement de connaître de telles ma- 
tières, ni de s'entremettre du gouvernement de l'État, n 
L'avocat général Talon opposa à la Reine une chicane de 
procédure, fondée n sur ce qu'elle ne justifiait pas être au- 
torisée par Monsieur son mari, n Le Parlement ordonna, 
par un arrêt du SO décembre (1), fju'il serait fait des re- 
nontrances pour la liberté d^s princes. 

Malgré les efforts de Mazarin pour empêcher ces remon- 
rances, elles eurent lieu. « Nous supplions Votre Majesté, 
ît à la Reine le premier président Mole, de nous permettre 
e lui dire, avec le respect à nous possible, que si elle n'y 
onne ordre promptement, la fidélité que nous devons à la 
onservation de l'-Etat et au service du Roi nous contrain- 
font d'y mettre nous-mêmes la main et d'y employer 
>utcs nos forces pour empêcher la ruine de la couronne, i» 
-a Reine résista, et après une discussion orageuse, le 
uc d'Orléans se sépara de la Cour et accusa Mazarin 
e toutes les mesures violentes et despotiques pour les- 
uelles on avait quelquefois surpris son consentement. 

Son discours fut accueilli par de vives acclamations et 
livi de l'arrêt du Parlement du 9 février 1651 (2) , qui en- 
ignit à Mazarin de sortir de France dans quinze jours, 
"te de quoi il serait procédé contre lui extraordinairc- 
-ni, et toute pei'sonne pourrait lui courir sus, 
^ne déclaration du 25 février 1651 (3) reconnut les 






t XVII, p. m. — (!2) Jtiid. , p. 



princea innocents ; un sirèl du Parlement du 11 mars sui- 
vaut (1) ordonna l'arrestation et l'incarcération de Maza- , 
rin, pour être procédé contre lui extraordinairement. De^ 
lettres adressées par le Roi, le 17 mars suivant, aux gouver--< 
neurs des provinces et aux baillis (2), ordonnèrent la con — i 
vocation des États généraux du royaume pour le mois d'ot J 
tobre suivant. Sur les instances du clergé et de la nobless^.^ 
la date de la réunion fut avancée au 8 septembre, c'est-j 
à-dire au lendemain de la majorité du Roi, par de no«_— < 
velles lettres du 4 avril {3] , mais elle ne fut pas mieux réa- j 
Usée à cette date qu'à la première, 

XllI. — Le roi Louis XIV déclara sa majorité dans no 
lit de justice tenu le 7 septembre 1651. « Messieurs, 
dit-il, je suis venu en mon Parlement pour vous dire ^e, 
suivant la loi fondamentale du royaume, j' entends prendre 
le maniement des alTaii-es de mon État. J'espère que Dieu 
me fera la grâce que ce sera avec piété et justice. Monsieur 
le chancelier \'oiis dira le reste, n Après le discours du 
chancelier, le premier président lit la harangue d'naagE, 
puis le peuple ayant été introduit, deux édits (â) signés 
du Roi seul furent enregistrés et après cette lecture, fn- 
vocat général Omer Talon prononça un long discours 
dans lequel on lit : n Sire, l'histoire de vos ancêtres, qui 
doit être le journal et l'entretien le plus ordinaire de Votre 
Majesté, quoiqu'elle flatte les princes et qu'elle parle avec 
respect des tètes com'onnées, a donné à chacun d'eux des 
titres glorieux. . . ! Mais il y en a plusieurs qui sont mar- 
qués et connus par des qualités toute contraires, et (fJ* 
n'ont rien eu de royal que la patience et la bonne voIoû^b 



(1) Andennex lois françnises, t XVil, p. .'i.î. — (î) Ihid., p. SS©' ' 
— (3) Ibid., p. 240. — (i) Édifs contre les blasphémateurs *^ 
contre les duels, Ibid.. p. 260 à 275. 



es peuples qui leur ontobéi; et, entre tous les empereurs 
amalns, qui ont été les plus grands princes de la terre, à 
eine trois ou quatre ont laissé bonne odeur de leur vie ; ce 
ui procède d'une mauvaise créance qui occupe la pen- 
&e de la plupart des souverains et de ceux qui las entre- 
ennent, que toutes leurs entreprises sont justes, toutes 
;urs ï'olontés légitimes, et même leurs songes véritables; 
t, s'imagînant être des dieux sur la terre, ils pensent que 
is peuples sont faits pour les rois, et non les rois pour 

es peuples Sire, tous les hommes naissent pour com- 

nander sur la terre, ou du moins pour être libres; ces noms 
le domination et d'obéissance sont barbares dans leur ori- 
;ine et contraires au principe et à l'essence de notre na- 
ure; l'audace des hommes les plus forts les a introduits, 
e temps et la nécessité les ont rendus légitimes. » 
Toutes l&s provinces n'étaient pas encore pacifiées ; plu- 
ieurs d'entre elles avaient à se plaindi'e de la tyrannie de 
eurs gouverneurs, et les Parlements d'Aix, de Toulouse, 
le Dijou, de Rouen, s'étaient déclarés contre les princes, 
-es exactions et les violences du duc d'Épernon avaient 
ouJevé la Guyenne et motivé la lettre écrite le 7 juin 
650 (1), par le Parlement de Bordeaux, au Parlement de 
*aris, pour être envoyée au Roi et à la Reine régente, et 
iblenir le rétablissement de la tranquillité publique. Une 
lotte espagnole était entrée dans la rivière de Bordeaux et 
i guerre civile avait éclaté de toutes parts. I.e Parlement 
c Paris, qui avait conservé jusque-là quelques mériage- 
lents, se réunit et rendit, le à décembre (2) , un arrêt or- 
3Qnant l'enregistrement de la déclaration du Roi contre 
5 princes de Condé, de C.onti, la duchesse de Longue- 
tle, les ducs de Nemours et de La Rochefoucauld. Le 



:s loin fi 



: -lia. — (2) J4(i;.,p. 27B. 



- 300 — 

même Parlement rendit, le 13 du même mois (1) , un arrt-^ 
contre le cardinal Mazarin, faisant défense aux maires fc-j 
échevins des villes du Champagne et de Picardie de lia.' 
donner passage pour rentrer en France, comme on lui exi 
supposait le dessein, Malgréces défenses, Je Cardinal ren- 
tra avec l'assentiment de la Reine mère et du jeune Roi, et 
les cent cinquante mille livres, prix auquel sa tête avait 
été mise par le duc d'Orléans, ne devinrent qu'un textede 
plaisanteries pour les beaux esprits, qui firent afEchei^ dans 
Paiis la répartition des 150,000 livres, tant pour le nez du 
Cardinal, tant pour une oreille, tant pour un œil, etc. 

XIV. — C'est ainsi que finit la Fronde, cette intrigue, 
dit Voltaire, de nobles, de femmes et de gens de robe ; ce 
dernier effort, ditBoasuet (2), d'une liberté remuante,qui 
allait céder la place à l'autorité légitime. 

Après une année de lutte contre la nouvelle Fronde, ter- 
minée par le décret d'amnistie d'août 1652 (3) , le Roi tint, 
le 22 octobre 1652, le lit dej'ustice dans lequel furent lia 
et enregistrés un nouvel édit portant amnistie générale, fl 
une déclaration pour la tranquillité publique contenant 
quelques exceptions à cette amnistie (li). 

Que Louis XIV ait inauguré son gouvernement per- 
sonnel, en entrant dans le Pâi'lement en habit de chasse, 
un fouet àla main, ou qu'il ait seulement imposé silencei 
ce corps qui représentait les libertés nationales, toujours 
est-il que le principe de la monarchie absolue fut proclaiofc 
sans résistance dans la déclaration du 21 octobre 1652, par 
laquelle le Roi fit au Parlement très-expresses inhibiliDii& 
et défenses de s'immiscer dans la connaissance des aflaice^ 
générales de l'État. 

{!) Anàennes lois françaùea, t XVI[, p. 279. — (2) Oraison /W- 
nilire de la pnntessse Palatine. — (;1) Anciennes lois françaises, t. l^jt^ 
p. 281». — (fi) lliid. , p. 2',m, asD. 
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bsqu' alors, les progrès de la centralisation politique 
avaient presque rien chanj^é aux institutions admiiiistra- 
ïes. En assurant la souveraineté de la prérogative royale, 
ichelieu, exclusivement préoccupé de haute politique, 
'avait modifié ijue le régime provincial. Il avait laissé in- 
ictes dans l'ordre municipal les fi-anchises communales et 
» privilèges das corporations. Il avait respecté l'indépen- 
ance des Parlements et des sièges de justice inférieurs. La 
iscipline de l'Église et des corps religieux, l'organisation 
e l'Université et de ses savantes écoles, la propriété indi- 
iduelle et collective, le culte, l'enseignement, l'admiiiis- 
ation économique et charitable , tout était , à la mort du 
ardinal, dans le même état qu'à la fin du règne de Henri IV, 
rien d'important n'y avait été changé pendant les trou- 
es de la Fronde. Mais, àdaterdugouvernementpersonnel 
! Louis XIV, toutes les libertés de l'Église et de la nation 
rent successivement absorbées au profit de l'autocrate qui 
it dire : L État c'est moi, et qui exagéra le double prin- 
le d'unité et d'autorité reconquis par Henri IV et raffermi 
r Richelieu contre les tentatives féodales ou fédéralistes, 
à en faire sortir le système de la centralisation admi- 



VËRIODE ASCENDANTE DE LA MONARCHIK ADUIMSTRATIVË. 



V~- Choisi par Louis XIV, sur l'indication de Mazarin, 

is cetteclasse moyenne d'oùsortirent à peu près tous les 

ïistres du grand règne, Colbert, l'homme du travail et 

Ktivité individuelle, en même temps que de l'unité 

istrative, a eu des admirateurs et des détrac- 

issioiinés. Ce n'est pas par des idées préconçues et 

latiques qu'il est possible d'apprécier ce caractère 



complexe et essentiellement pratique ; c' est par un exaaien 
impartial des actes de son administratign. 

Homme d'autorité, comme ce grand cardinai de Rieki 
lieu que Louis XIV lui reprochait de citer à tout propos, 
Colbert ne voulait demander qu'au pouvoir absolu du Roi 
le moyen de l'aire régner l'ordi'e. n Au nom de Dieu, disait- 
il dans une lettre au cai^dinal Mazarin, que Votre Éminenee 
demeure ferme dans la résolution qu'elle a prise de châtier, 
et qu'elle ne se laisse pas aller aux sentiments de beaucoiç 
de personnes qui ne voudraient pas que l'autorité du 
Roi demeurât libre, et sans être contrebalancée par des 
autorités illégitimes, comme celle du Parlement et an- 
tres (1). » 

Colbert n'attenta pas cependant, par les preraiei's aïMs 
de son administration, aux prérogatives du clergé et delà 
noblesse et aux libertés communales. 

Protéger le culte catholique en ménageant à la foiales 
intérêts des familles et la liberté de conscience des reU- 
gionnaires, et faire ainsi prévaloir, sans oppression systé- 
matique, l'autorité civile en matière religieuse, telle paraît 
être la pensée : 1" de l'édit d'août 1661, qui défend de 
donner k fonds perdu aux communautés ecclésiastiques, 
régulières et séculières et auti"es gens de main-morte, à 
l'exception de l'Hôtel-Dieu, et de l'édit de décembre 1668 
sur l'établissement des maisons religieuses et autres com- 
mimautés (2) ; 2° des édits ou déclarations qui ordonnent 
l'exécution des bulles pontificales contre les propositions de 
Jansénius (3) ; 3° des édits et arrêts du Conseil qui com- 
mandent l'observation exacte de l'édit de Nantes et qiù 
réglementent, sans s'attaquer à leur liberté, les réunions 

(1) Clément, Histoire de Colbert. p. Bi — (2) Anciennes Uù 
fmriçaises. t. XVIII, p. 7 et 9i. — (3) Ibid., p. 32, /|9, 56. Û7. 




prédications des religîonnaires, dans l'esprit de con- 
ciliation cpii avait inspiré Henri IV (1), 

Respecter les prérogatives de l'Ordre de la noblesse tout 
en le maintenant dans la dépendance de la couronne , tel 
est aussi le but des édits relatifs aux dignités féodales, et à 
cet ordre de Saint-Michel dont les ordonnances et règle- 
ments étaient l'œuvre de Louis XI (2). 

Les édits, déclarations et règlements, publiés sous te 
ministère de Colbert, ne respirent pas, à l'égard des li- 
bertés municipales, les sentiments d'hostilité dont est em- 
preinte la législation des dernières années du règne de 
louis XIV. 

Un édit de mars 1669 (3) récapitule et confirme les pri- 
rtléges du prévôt des marchands, échevins et bourgeois de 
Paris. 

Un édit d'août de la même année (4) attribue aux maires 
et échevins des villes la connaissance en première instance 
des procès entre les ouvriers des manuiactures, ou entre les 
iiuvriei-s et les marchands. 

Un édit de juin 1662 (6) crée en chaque viUe et bourg 
du royaume un hôpital pour les pauvres malades, men- 
diants et oqjiielins, et associe ainsi l'État à la bienfaisance 
publique, sans attenter à la liberté de la charité des com- 
raunea. 

II.— De 1667 à 168S, Colbert publia d'importants 
édits sur les communes et les communaux. 

Les communes s'étaient endettées deptiis l'année 16i7. 
Le 21 décembre de cette année, avait paru un édit (6) por- 
tant que tous les droits d'octroi et autres qui se levaient 

II) Anciennes loù françaises, t. XVIII. p. 20, T2. 77, 199. — 
.'Jbid.. p. 20 et 46. — (3) /iiA, p. 210, — (4) Ibid., p. 363. — 
Ibid., |), IB. 
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au profit des villes et communautés, seraient poitéa à l'f- 
pargne, et autorisant les mair&f et échevins à lever par 
doublement les mfimes droits et octrois. Au lieu de satis' 
faire aux demandes d'argent du cardinal Mazarin par la 
voie qu'il avait prescrite, les communes eurent recours aui 
emprmits et abusèrent du crédit Ji tel point qu'eu Bour- 
gogne la ville de Beaune, dont les revenus patrimoniaiu 
et les octrois n'atteignaient pas 17,000 livres, devait 
6fj0,000 livres, et qu'Arnay-le-Duc, très-petite ville, ae 
devait pas moins de 317,000 livres (1), L'excès deçà 
emprunts et leur mauvais emploi déterminèrent Colberti 
ordonner la vérification et la liquidation des dettes ■des 
communes, à les autoriser au rachat de leurs biens aliénte 
forcément, et à mettre pour l'avenir des barrières ktn 
facilité de leurs emprunts et à l'aliénation de' leua 
, biens (2). 

iU. — L'esprit de sage et prévoyante économie qiiicar 
ractérise la législation municipale de Colbert, est mis au 
relief par l'édit du 18 juin 166(i, ainsi conçu : 1 

u Le Roi ayant été informé que les dettes des villes et | 
commimautés procèdent en partie des frais de voyage et I 
desputation des maires, eschevius, consuls et autres qui- ] 
ont l'administration des affaires publiques, lesquels ayiuit-i 
des procès en leurs mains ou autres affaires particulièi'e^ 
en la ville de Paris ou à la suite de la Corn" ou ailleur^^j 
font naître ou supposent des affaires aux dites villes e*^ 
communautés, et soubs ce prétexte, se font nommer de— ^ 
putez pour les soDiciter et poursuivre, et ensuite payer It 
frais de leurs voyages et des longs séjours qu'ils font pOM 

(1) Une province sous Louit XIV, par ALBXiNDfts Thomas. * 

(2) Ëdit d'avril tG67 portant règlânient général pour les biens^ 
communaux dss coramuDautës laïques iValkeh, I, S35. Anciem»^ 
■lois Irançahes, t XVIU, p. 187). 91H 
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leurs propres affaires ; k quoi étant nécessaire de pourvoir. 
Sa Majesté, en son conseil, a ordonné et ordonne rfu'il ne 
sera fait à l' advenir aucune députation par les villes et 
communautés, que préalablement les maires, esche\'ins 
ou consuls n'en aient fait connoistre les raisons et le besoin 
aux commissaires députés par Sa Majesté dans les pro- 
vinces, et pris sur ce leur advis; et en cas qu'ils estiment 
les dites députations nécessaires, les dites villes et com- 
munautés pourront desputer ceux qu'elles juf^eront propi'es 
h cet effet, autres toutes fois que les maires, eschevlns ou 
consuls en charge, aux quels Sa Majesté deffend très ex- 
pressément d'accepter les dites desputations , si ce n'est 
«n déclarant sur les registres du greffe qu'ils ne prétendent 
aucune chose pour leur voyage et séjour. » Une réforme 
entreprise dans une pensée de bien public aussi ouverte- 
ment hostile aux déprédations officielles, dut soulever des 
réclamations et des résistances, u Ceux dont elle arrêtait les 
pillages, ditForbonnais, ne manquèrent pas d'accuser le 
ministre d'enfreindre les privilèges des villas, toujours 
respectables, sans doute, lorsqu'ils sont utiles au peuple, 
mais dont le prince, qui est le père du peuple, ne doit 
jamais soulTrir que les intérêts particuliers puissent se pré- 
valoir. » Le continuateur de Sully et de Richelieu brisa 
résolument les obstacles qu'on lui suscitait. 

La chambre de justice annula, sur sa demande, les baux 
par lesquels les octrois des villes avaient été affermés à vil 
prix sous l'administration précédente; puis un édit du 18 
juin 1665 accorda au Roi ia moitié seulement du revenu 
des villes, sans y comprendre les deniers patrimoniaux, au 
lieu du revenu total que lui accordait la déclaration de 16i!i7. 
Les dettes des communes furent vérifiées avec soin, non 
par les Parlements qui auraient facilement rempli cette 
tâche, mw3 par les intendants ; et, en certaines provinces, 



en Bourgogne, pm-exemple, par les chambres des complea, 
Le payement de ces dettes auquel les communautés villa- 
geoises étaient dans l'impossibilité de pourvoir, fut im- 
posé aux villes, qui l'acquittèrent en murmurant. 

IV. — Les rapports entre les seignem^ et les commu- 
nautés d'iiabitants, au sujet des biens communaux, furent 
réglés par l'édit du mois d'avril 1667 et par l'ordonnance 
du mois d'août 1669, lesquels furent précédés d'une 
enquête solennelle ouverte dans toutes les provinces anr 
un questionnaire relatif à l'origine des communaux et anx 
possessions respectives des seigneurs et des habitants, s<rit 
quant à la propriété, soit quant aux droits d'uSE^. Sans 
s'associer entièrement à l'éloge dithyrambique que fût, 
dans son Traité des communes un jurisconsulte du dernier 
siècle (l),de ces deux ordonnances, qu'il considère eomwe 
formant ensemble toutes les règles que le bien des peupltn 
el de l'État peuvent désirer, on doit reconnaître qu'elles 
fuieut favorables à l'agriculture en conservant les pâtu- 
rages communs , si nécessaires alors à la nourriture de* 
bestiaux, à l'engrais des terres et à la fertilité des récoltes, 
quoique, d'après des économistes contemporains, cette 
institution du moyen âge, déjà condamnée eu Angleterre) 
doive faire place à la propriété individuelle; ce que noM 
examinerons plus tard (2). 

V. — Ce qu'il est permis de regi'etter, c'est que Colbert 
ait manqué ou de courage ou de prévoyance dans la solu- 
tion du grand débat agité depuis si longtemps enti-e les 
seigneurs et les communautés d'habitants, et que, sous un 
règne où la puissance et la majesté royale avaient sonnûs 

(1) De là Poix de Fréuikville. Traité de jurisprudence sur iVi- 
gine H le gouvernement des communes ou communaux, ch. XIL 
— (2) Lii Réforme sociale ew /Vonce, par M. Leplat, 1, 160,1^ 
301. 



aiisorbé dans une auréole de gloire les restes expirants 

la féodalité, les populations n'aient pas été sinon déli- 
vrées, du moins soulagées du poids intolérable de ces my- 
i-iades de droits et de redevances (1) qui , sous des noms 
dont le ridicule le disputait à l'odieux , frappaient les por- 
sonnes de servitude et les champs de stérilité. 

Les droits féodaux que les paysans de l'Allemagne sm- 
biasaient sans murmurer à la fin du xvm° siècle étaient 
devenus, dès le siècle précédent, imolérables.en France, où 
l'abolition du servage dans la plupart des provinces et la 
transformation du paysan en propriétaire foncier par l'effet 
de la ilivieion du sol avaient créé des exigences incon- 
nues dans d'autres Étals. M. de Tocqueville, qui cite 
■got, Necker, Arthm' Young, etc., pour prouver le fait 
peu connu des acquisitions de terres faites par les 

lysans avant 1789, dans des proportions qui paraissaient 
alors ùtçuié tantes, remaïque avec raison (2) que les charges 
féodales paraissaient à ces paysans d'autant plus insup- 
portables qu'ils avaient été soustraits, plus que nulle part 
ailleurs en Europe, au gouvernement de leurs seigneurs: 
autre révolution non moins grande que celle qui les avait 
rendus propriétaires. 

VI. — Nous avons dit ailleurs (S) ce qu'état le droit de 
triage, ce double abus des droits de justice et des droits de 
fief, en vertu duquel les seigneura prétendaient reprendre 
le tiers des concessions faites par eux ou leui's auteurs aux 
communautés d'habitants, ce qui étwt une violation mani- 
feste du pacte féodal. L'art. 7 de l'édit d'avril 1607 (â) 



nues 
■îkys 



(1) BoDTAJiic, Matières féodales, énumëra les droits seigneu- 
riaux. — (2) VAncieti régime et ta révolulinn, liv. II, ch. 1. — 
— (3) Droit municipal au moyen âijs, t I, p. 181. — (û) De l* 
Poix de Frémintille, Traité des commiiiies, p. 310. 



mit un terme à ces prétentions en donnant la liberté i 
tontes les communautés d'habitants de rentrer en posses- 
sion du triage fpie les seigneurs s'étaient fait fairedepuis 
l'année 1639, et en défendant aux seigneurs d'opposer à 
ces habitants aucuns contrais, transactions, arrêts, juge- 
ments et autres choses au contraire , ce qui était conforme 
au droit mimicipal du royaume, qui n'admettait aucune 
prescription pour les conomunes et commimaux. Pai* l'art. 
12 du même édit, toutes les communautés d'habitants 
furent confirmées dans la possession et jouissance des 
usages et communes qui leur avaient été concédés par le 
Roi et par ses prédécesseurs, soit qu'ils fussent des do- 
maines dont jouissait Sa Majesté , soit qu'ils fussent possé- 
dés par les apanagistes ou par les engagiates. Sa Majeslé 
remit en même temps le droit de tiers ou triage qui pour- 
rait lui appartenir dans ces usages et communes, de sorte 
que les habitants n'em-ent plus besoin d'autres titres que 
ces édits pour établir leurs droits, u C'est une loi, dit de 
Fréminville, écrite pour le bien de l'Etat, enregistrée dans 
toutes les cours souveraines et inférieures du royaume, 
pour être exécutée dans toute son étendue ; et quelque re- 
lation qu'elle ait avec les anciennes ordonnances, c'est une 
loi nouvelle qui aXtrihue k Y universalité duroyaume\e& 
places, communes et communaux qui existaient lors de 
1620, " Ailleurs le même jurisconsulte explique les restric- 
tions faîtes par l'édit d'avril 1667 et pai- l'ordonnance 
du mois d'août 1669 à la libre disposition par les commu- 
nes de leurs biens, en ce sens qu'il n'est pas permis de 
dégrader ce qui appartient « l'État. On voit poindre iû 
le germe des fausses idées inaugurées par la maxime de 
Louis XIV; XÉtat c'est moi, et on s'explique rnsément 
comment ces erreurs de doctrine neutralisèrent les ten- 
dances de la législation de Louis XIV sur les commimf 
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^ l'art. 4 du titre 5 de rordonoance de 1669, jûnsi conçu : 
f Si néanmoins les bois étaient de la concession gratuite 
des seigneurs sans charge d'aucun cens, redevance, pres- 
tation ou servitude , le tiers en pourra être distrait et sé- 
paré à leur prolit, en cas qu'ils le demandent et que les 
deux autres tiers suffisentpour l'usage delà paroisse; sinon 
le partage n'aura lieu, mais les seigneurs et les hahitants 
jouiront en conunun comme auparavant, 

H Ce qui sera pareillement observé pour les prés, ma- 
rais, isles, pâtis, landes, bmyèrea et grasses pâtm^es où les 
seigneurs n'auront aucun droit que d'usage, et d'envoyer 
leurs bestiaux en pâture comme premiers habitants, sans 
part ni triage, s'ils ne sont de leur concession, sans presta- 
tion, redevance ou servitude, n 

La distinction entre les concessions à titre gratuit et les 
concessions à titre onéreux est arbitraire. Une donation 
n'est pas moins irrévocable qu'une vente. Vainement d'ail- 
leurs l'art. 5 édicta-t-il qu' une concession ne pourrait être 
lépulée ffraluite si les habitants justi/iaienldu contrairepar 
acquisition qu'ils en avaient faite, et s'ils n'étaient tenus 
lunescharges, mais que s'ils en faisaient oupayaient 
\elques reconnaissances en argent , corvées ou autrement , 
f. concession passerait pour onéreuse , quoique les habi- 
nts n'en montrassent pas le titre et empêcherait toute dis- 
traction aupro fit des seigneurs , quijomraientseuleme}itc/c 
leurs tisages et chauffages, ainsi qu'il était accoutumé. » 
Ces restrictions à un faux principe dont elles ne pouvaient 
détruire le vice, ne servii"ent qu'à multiplier les divisions 
et les procès entre les seigneurs et les habitants, etàtrahlr 
les dangers d'mie législation qui, au lieu de s'appuyer sur 
les principes du droit naturel, cherchait, dans des expé- 
dients, la solution du nœud gordien que devait trancher 
>lus tard le fer des révolutions sanglantes. 
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VII. — Les ordonnances de 1667 et de 1669, malgré 
leurs imperfections, réparèrent dans une assez large me- 
sure, les maux faits aux communautés d'habitants par la 
dissipation de leurs biens pendant les désordres de la 
guerre, dissipation d'autant jiltes générale, dit le préam- 
bule de la première de ces ordonnances, que les setgnam, 
les officiers et les personnes puissantes se sont aisément pri- 
valus de la faiblesse des plus nécessiteux; que les intérêlsdes 
communautés sont ordinairement des plus mal soutenus; 
et que rieti n'est davantage exposé que ces biens dont e/a- 
ctm s'estime le maître. Mais ces ordonnances ne ftmnl 
qu'un retour souvent incomplet aux principes del'uidën 
droit municipal de la France. 

L'art. 285 de l'ordonnance de Blois déclarait nuliesetde 

nul effet, toutes soumissions d'habitants envers les seigneurs 

compromis, transactions, sentences arbitrales et autres 

■ actes par lesquels les seigneurs s'étaient fait céder nfie 

I partie ou la totalité dea communes ou commimaux de leur 

communauté. Cette ordonnance, qui est de l'an 1579, lut 

confirmée par la déclaration du Roi du 27 avril 1667, 

qui ordonna à tous les habitants qui s'étaient emparés de 

ces communaux de les remettre et rétablir ainsi qu'ils 

. étaient avant l'édit de 1666 qui avait déclaré le domaine 

I public inaliénable. La déclaration du 29 juin 1669 retira 

aux habitants des paroisses le droit dont ils jouissaient 

auparavant , d'aliéner leurs communaux , quoîqu'avec 

\ "fles fonnalités rigides et toujours k la charge du retrait 

, perpétuel. Par cette déclaration , les ventes, échanges et 

1 aliénations des biens communaux furent interdits à peine 

de nullité, /jarce que, dit-elle, ces biens étant publics ne 

peuvent se vendre , n'étant à personne en particulier, et le 

corps des habitants auquel ils appartiennent n'en ai/antgu^ 

la jouissance et l'usufndt. 



L'édit de 1667 contient les mêmes dispositions, et 
autorise les habitants à rentrer sans aucune formalité de 
procès dans les communaux par eus vendus, à. quelque 
litre que ce rât, depuis l'année 1620. A plus forte 
raison les autoriae-t-il à se mettre en possession des 
communaux qui leur avaient été usurpés par Iem:s sei- 
gneurs ou autres particuliers, soit par violence et contre 
lem- gré, soit de leur consentement, soit par simple tolé- 
rance, en sonifrant que leurs seigneurs se les fussent ap- 
propriés, depuis l'année 1620, au préjudice de la défense 
expresse de cette loi. A l'égard des autres aliénations, les 
communes peuvent les révoquer, en payante! remboursant 
aux acquéreurs dans tlix ans, eu dix payements égaux 
d'année en année, le pris principal des dites aliénations 
laites pour causes légitimes, et qui auraient tourné à l'utilité 
publique. Il est interdit d'ailleurs aux créanciers des 
communautés, même h. ceux qui se trouveraient créanciers 
pour raison de remboursement du prix pour lequel les 
dites communes auraient été aliénées, de les fàre saisir 
ni d'en i'aire bail judiciaire, ni de s'en faire adjuger 
les fruits ou la jouissance à quelque titre et sous quel- 
que prétexte que ce soit, en justice, ou par convention 
fmte par les habitants, sous peine de perte de leur dû et de 
dix mille livres d'amende. C'est par voie d'imposition sur 
les habitants que les dettes des communes doivent être 
acquittées. 

Après ces articles, plus conformes peut-être h la raison 
d'État qu'à la justice rigoureuse , viennent les art. 5 et 6 
qui soumettent tous les habitants des paroisses, même les 
exempts et les privilégiés, à être taxés d'office par les com- 
missaires députés dans les provinces, àproportion des biens 
possédés pu* eux dans les paroisses, et qui défendent à 
■■(tiules personnes, de quelque qualité et condition qu'elles 
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soient, et à leurs fermiers, de faire pacager leurs bestiam 
dans les communaux, ni de prendre aucune part duisles 
«sages, qu'ils n'aient payé les sommes auxquelles ils se- 
ront compris pour les dits remboursements, à. peine de con- 
fiscation des bestiaux et de 2,000 livres d'amende. 

Vlil, — L'édit du mois d'avril 1683 (1), concernant les 
procès et dettes des communautés d'habitants, est le der- 
nier acte administratif de Colbert. Son préambule rappelle 
I le service rendu aux commmies par la liquidation de leure 
I dettes, et le dessein du Roi de prévenir de nouveaux dé- 
[ sordres dans leur administration financière, en restreignM 
par un bon règlement la liberté trop grande qu'elles avaient 
eue de s'endetter. 

L'édit enjoint aux maires, échevins et consuls de déposer 
aux mains des intendants et commissaires départis, l'état ^ 
leurs revenus, les baux des dix dernières années, 1» 
comptes-rendus et autres pièces nécessaires. Les intendante 
sont chargés de dresser l'état des revenus auuuels et des 
dépenses des communes, etilestinterditauxmaires, consuls 
.et échevins de divertir les sommes affectées à ces dépenses. 
Les habitants sont soumis à les prendre sur les revenus 
patrimoniaux des communautés, et, en cas d'insufKsance, 
on les impose sur les contribuables aux tailles ou sur les 
* consommateurs des dem-ées, sauf l'approbation du Roi, i 
qui les délibérations doivent être envoyées avec l'avis des 
intendants et commissaires départis. 

Les ventes et aliénations des biens patrimoniaux, com- 
munaux et doctroisont interdites aux villes et bourgs fer- 
més, si ce n'est en cas de peste, logement et ustensile des 
troupes, et réédification des nefs des églises tombées par vé- 



(l) Anciennes lois françaises, t. XIX, p. 420, et Code municipal, 
t l,f, m. .^te^nlam, 1760. 



tustéou incendie. Les aliénations et emprunts faits dans ce 
cas exceptionnel sont entourés de précautions minutieuses 
et définitivement soumis à l'approbation du Roi. Les 
maii'es, échevins, consuls et jurais sont tenus de rendre 
compte des deniers maniés par eux, sous peine d'en être 
responsables, 

Les deniers imposés par capitation doivent être recueillis 
par tes collecteurs nommés par la communauté. Les baux 
des impositions sur les denrées sont soumis aux enchères, 
faites en présence de l'intendant ou du commissaire dé- 
parti. Les deniers provenant d'impositions ou d'emprunts 
sont remis par les collecteurs ou fermiers aux mains du re- 
ceveur, et, dans les lieux où il n'y en a pas, aux maires, con- 
suls et échevins, avec défense de les divertir. Les prêteurs 
sont tenus de prendi'e les assurances nécessaires du rece- 
veur ou principal débiteur à qui ils remettent les deniers. 
Tous empnmts faits par les villes et bourgs fermés sans les 
formalités légales sont déclarés nuls, et tous intérêts illi- 
dtes et uBuraires. 

Délenses sont faites aux habitants des villes et commu- 
nautés, qui ne sont pas oiliciers municipaux, de s'obliger 
personnellement pour les dites commmiautés. 

Les créanciers des communes ne peuvent exercer aucunes 
poursuites contre les maires, échevins, syndics, capitouls, 
jurais et consuls, sans la permission par écrit des inten- 
dants ou commissaires départis. 

Les dits maires, échevins et autres ne peuvent intenter 
aucuu procès sans avoir obtenu le consentement des habi- 
tants, en assemblée générale, dans une délibération ap- 
prouvée par le comnùssaire départi. Les députations sont 
soumises aux mêmes formalités et essentiellement gra- 
tuites. 

La dernière disposition de l'édit est ainsi conçue : 



« Faisons très-expresses inhibitions et dérenses aux ha- 
bitants des autres communautés et paroisses des dites gé- 
néralités qui ne sont villes ni gros boargs fermés, de fidre 
aucuns emprunts, ventes ni aliénations de leurs biens com- 
munaux, sous quelque cause ou prétexte que ce puisse 
êti'e. Déclarons, dès à pi-ésent, toutes les obligations, con- 
trats, transactions et autres actes concernant les dits em- 
prunts et ventes, nuis et de nul effet; faisant défense aux 
parties de s'en aider, ù, tous juges d'y avoir égard, et aia 
ministres et ofliciei's de justice de les mettre à exécution, n 
Cette sage restriction aux libertés municipales est com- 
mandée aux petites communes par la nécessité de leur con- 
servation. 

ÏX. — L'édit de 1683 fut complété par une déclaration h 
2 août 1687 (1), portant règlement sur les formalités k 
suivre par les syndics des communautés pour inlenta 
procès. 
; X. — Restaurer les finances compromises tour k tow 
par les grandes dépenses de Richebeu, par les guerres de 
la Fronde, et par les dilapidations de Fouquet et de Ma- 
zarin , tel fut le principal but que se proposa Colbert , el 
qu'il chercha à atteindre par un ensemble de mesures fi- 
nancières et économiques, tendant soit à faire rentrer daiis 
les mains de l'État les propriétés détachées du domaine de 
la couronne par des actes d'aliénation ou d'engagement, 
soit à faire rendre gorge aux déprédateurs des deniers pu- 
blics. 

Un règlement du 15 septembre 1661 (2) établit à cet 
effet un conseil royal des finances, dont les décisions durent 



(1) Anciennes lois françaises, t XX, p. 50. Voyez Précis de CitiBu- 
nistralion communale, par M. le baron DCPin, p. 38. — (S) 
t XVIII, p. 9. 




Être rédigées en forme d'ordonnance et signées par le Roi. 
Ce conseil composé de conseillers d'État, de maîtres des 
requêtes et autres commissaires, devait correspondre avec 
le secrétaire d'État Le Tellier. le contrôleur général Col- 
bert, les conseillers d'État d' Aligre et de Sève, et les inten- 
dants des finances Breteuil, Marin et Hervart. 

Un édit de novembre 1661 (1) créa une chambre de jus- 
tice semblable à celle que Sully avdt instituée pour la 
lecheiche àos abus et des malversations commis dans 
1 administration des finances. Les droits prélevés par les 
liii\nciei-s pour le recouvi'ement de l'impôt subirent une 

I ductionnotable,le3onices desfinances redevinrent viagers 

I I même furent transformés en commissions révocables; le 
nombre de ces offices fut réduit : il n'y eut plus désormais 
qu'un seul contrôleur général. Les receveurs généraux 
fm-ent astreints à signer des obligations à quinze mois, qui 
rendaient toujours disponible le revenu public. Les fermes 
de tous les impôts furent réadjugées avec un bénéfice de 
trois millions. Le budget fut rendu annuel et composé h 
l'aide de trois registres : le registre-journal pour les dé- 
penses, le re^stre des recettes et le registre des fonds où 
étaient inscrites toutes les sommes disponibles. 

La comptabilité lut à peu près régularisée, sauf l'abus 
des fonds secrets, cette triste ressource des gouvernements 
absolus. Colbert suivit les conseils de Richelieu pour l'as- 
siette de l'impôt, n diminua le nombre des privilégiés qui 
y échappaient, en taxant les offices et en révoquant les 
concessions des titres de noblesse, ou en punissant les 
usurpateurs de ces titres. Les traitants qui avaient 
passé des rachats et amortissements de rentes depuis 



■ (i) 



his fraiiçaisei, t, XYIII, 
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l'année 1635, époque h laquelle Richelieu avait couverli 
les rentes sur les tailles en rentes sur l'Hôtel-de-lfille, 
furent obligés, par la déclaration du 15 septembre 1662, 
de payer la différence entre le prix qu'ils avaient payé el 
celui dont il leur avait été tenu compte en diminution du 
forfait de leurs traités, et les particuliers, acquéreurs de 
rentes dont ils avaient reçu le rachat, furent tenus de payer 
la différence du denier dix au taux du remboursement qui 
leur avait été fait. 

Le style acerbe du préambule de l'édit de 1661, les 
encouragements donnés aux dénonciateurs, la substitution 
d'une commission à la justice ordinaire, et des peines arbi- 
traires aux peines légales, se ressentent de l' indignation 
qu'inspiraient au Roi et à son ministre les déprédations 
des gens de finances et particulièrement de Fouquet. Un 
autre toit du même édit fut d'enlever aux tribunaux ordi- 
naires et d'attribuer aux intendants le jugement des titres 
de noblesse et des usurpations. Enfin, l'obligation imposée 
aux officiers comptables de restituer des bénéfices illégi- 
times protégés par la foi des contrats , avec accompagne- 
ment de monitoires lus dans les églises de Paris pour exciter 
les délations, est une mesure qui dépasse les bornes d'une 
juste répression. 

Le jugement /)«)' commissaires qui, après trois ans d'ins- 
truction condamna, le 20 décembi'e 166â, le surintendant 
des finances Fouquet au bannissement perpétuel, et qiù 
l'aurait condamné à mort sans l'éloquence de Pélisson et 
les supplications de La Fontaine, de M"° de Sévigné et de 
quelques autres amis, laisse encore à l'état de problème un 
double crime dont la pom-suite ne fut pas exempte peut-être 
de préoccupations sinon personnelles, au moins politiques, 
et dont l'existence fut constatée non par justice, mais MT 
commissaires. 



Le système des fermes générales des aides, gabelles, 
entrées et autres di'oits, fut d'ailleurs maintenu par les 
Édîts publiés sous le ministère de Colbert, en mai 1680 et 
juillet 1681, et confirmé par l'ordonnance sur le fait 
des dnq grosses fermes (1) d'août 1686. On a repro- 
ché à Colbert de n'avoir pas imaginé des impôts moins 
vexatoires; le conseil est aisé, mais l'œuvre était diffi- 
cile. 

On lui a reproché aussi de n'avoir pas conùgé l'arbi- 
traire dans la répartition de la taille, ce qui n'était guère 
possible envers de puissants privilégiés. On lui a reproché 
enfin, avec plus de fondement peut-être, de n'avoir pas 
donné satisfaction aux plaintes exprimées par le tiers-état 
dans les btats généraux delfili contre les traites foraines, 
et de n'avoir pas reporté les douanes aux frontières, Mais 
il faut lui tenir compte de l'opposition des provinces et de 
la vive résistance que rencontrait alors l'idée de convoquer 
les Etats généraux sans lesquels on ne pouvait tenter une 
réforme de cette importance. 

Colbert, outi'e sa propension personnelle vers l'exagé- 
ration des principes d'unité et d'autorité, cédait à la ten- 
dance du siècle ébloui par l'éclat incomparable du pouvoir 
suprême, et s'associait, sans en éviter les superstitions, au 
culte du Roi, de qui il disait, à son lit de mort, avec amer- 
tume : n Si j'avais fait pour Dieu ce que j'ai fait pour cet 
homme-là, je serais sauvé deux fois, et je ne sais ce que je 
vais devenir (2). n 

Trois remarques suffisent cependant à l'éloge de l'ad- 
miojstration financière de Colbeit ; 



{)) Anciennes lois françaises, t. XIX, p. 239 et 37û, t XX, p. 2(i. 
— (2) MONTHTOH, Particulariléa sur les minisires des /inances^ p, 70. 



1° Dès l'année 1662, on constata un accroissement de 
vingt-sept millions dans les revenus du royaume (1) ; 

2° En 1667, au lieu d'un déficit renouvelé chaque année, 
Louis XIV put disposer d'un excédant de recettes de 
32,66A,913 libres (2) ; 

3° enfin à la mort du ministre, enl683, le trésor étïùt en- 
richi d'un accroissementde produits de57,OÛO,000 de livres, 

XII. — Comme économiste , Colbert dévia de la ligne 
tracée par Sully, en ce sens qu'il accorda aux produitama- 
nutacturés plus de faveur qu'aux produits agricoles, tau- 
dis que SuUy, moins ingénieux peut-être, mais pins lo- 
gique, avait considéré la terre comme le dépôt des 
richesses premières, du nécessaire comme du superflu, a 
s'était surtout attaché à introduire l'abondance dans l'État 
par l'accroissement des produits du sol. 

L'impulsion donnée par Colbeit à l'industrie et aucem- 
merce est im des grands bienfaits du règne de Louis XIV: 
l'ordonnance du commerce de 1673 a été digne de serrit 
de modèle à la législation moderne (3) . 

La correspondance administrative nous montre l'habile 
ministre protégeant et développant les manufactures éta- 
blies, en fondant de toutes parts de nouvelles (â), etaifein- 
chissant ainsi la France, par l'essor domié au travail natio- 
nal, des tributs qu'on payait auparavant à l'étranger. Nous 
le voyons en même temps entamer avec le Danemark, la 
Suède, le Portugal ,l' Angleterre et même la MoscoviSi dœ 

(1) laémoires de Colbert, Bibl. Imp. m. S. F., n° 369S. P li — 
(2) FoBBOnnois, Recherche» sxtr les finances, édit In-ù', t I, p. 
aOl — (3) Andennes lois franraises, t. XIX, p. 92. — (ù) Mt 
d'août 166A, établiB.=aQt une nranufacture de tapisseries à Beau- 
vals. Ihid., p. 139. Ëdit pour l'établissement de la manufacture 
des GobeiÎDs. Ibid., p. 191. Lettres-patentes pour l'établtaee- 
ment de moulins à fer et à acier, etc., eto- 



traités pour oITrir des débouchés an commerce fran- 
çais, assurer la liberté des mers par la répression de la 
pii'aterie, organiser des compagnies de négociants, dé- 
velopper le système colonial, et protéger, par la puis- 
sance de la marine militaire, les progrès de la marine mar- 
chande. 

La déclaration de novembre 16Ô2 (1) , qui maintient la 
ville de Dunkerque dans ses libertés et franchises, en fait 
un port franc et accorde le droit de naturalité, sans lettres 
ni finances, aux étrangers qui s'y habitueront, témoigne de 
la sollicitude de Colbert pour les intérêts du commerce. 
On en trouve aussi la preuve dans les édits de mai et d'août 
166â, portant établissement des compagnies des Indes oc- 
cidentales et orientales ; dans le règlement de 1673 sm- les 
invalides de la marine, et surtout dans l'ordonnance de 
1G81, l'un des beaux monuments législatifs du grand 
siècle (2). 

Parmi les règlements administratifs de Colbert favora- 
bles à l'agriculture, il ne faut pas oublier un édit qui, quoi- 
que limité en apparence aux besoins de l'approvisionnement 
de Paris, embrasse dans ses prescriptions un rayon très- 
élendu autour de la capitale et le cours des grandes ri- 
vières qui y amènent les objets de consommation. C'est 
l'édit de décembre 1672 portant confirmation des privi- 
lèges, ordonnances et règlements sur la police de l'Hôtel- 
de-Ville de Paris, et règlement sur la juridiction des pré- 
vôts et échevins (3) . Les trente-trois chapitres de cet édit, 
calqués sur des ordonnances anciennes, remontant jusqu'à 



(1) Anciennes lois franeaises.t.T/m,p- 21.— (2) Ibid., t XtS, p. 35, 
38 et 282, Commmlaires de VaKit—V alker, t. I, p. 1. 339 et 336. 
— (3) Valibb, Lois untérieures à 1789, t. I, p. 28Û. Anciennes lois 
frmiçaises, t. XiX, p. 25. 



'année 1A15, offrent un modèle de règlement administra- 
tif au double point de vue des débouchés des produite 
agricoles et de la subsistance des populations, et donnent 
la mesure des ressources qu'offrent en cette matière la 
attributions de police réglementaire confiées aus corps mu- 
nicipaux. 

Nous devons rappeler at^si, dans un ordre d'idées non 
identique, mîus analogue, le règlement du 16 août 1683 
sur les précautions àprendi'e pour empêcher l'introduction 
de la peste (1). 

Les physiocrates du dernier siècle ontreproché à Colbert 
d'avoir cherché dans la prohibition de l'exportation des 
grains à l'étranger, un moyen d'amener par la diminution 
du prix du pain, celle de la main-d'œuvre, et par suite 
celle du prix des objets manufactui-és sur les divers mar- 
chés de l'Europe. Colbert avait sans doute des vues plus 
élevées, mais on ne peut nier que ses mesures prohibitives, 
en abaissant le prix du blé au-dessous du prix de revient, 
découragèrent les agi'iculteurs et ramenèrent, par la dimi- 
nution des produits du sol, la disette que ces mesures 
avaient pour objet de prévenir. 

Une autre errem' reprochée à Colbert, c'est d'avoir fait 
du principe de la balance du commei-ce la base de son sys- 
tème de douanes. Les progrès de la science économiqnt 
prouvent en effet que ce principe ne peut pas être érigé d 
théorie absolue. Mais lequel est le plus sage dulibre échange 
illimité ou de la pensée de Colbert exprimée en ces termes 
dans un rapport soumis au Roi : Réduire tes droits à la 
sortie Sîir /es denrées el les produits manufacturés du 
royaume, diminuer aux entrées les droits sur tout ce qui 

(1) Valeer, Lois anlirieures à 178B, 1. 1, p. ù56, 7iiU,p. 431, Cet 
édltaétémlBen videur par imeordonnancedu 27 ssptembrâfBsl. 



sûrt aux fabriques, repoitsser par C élévation àes droïls les 
protêts des manufactures étnmtjères ? Sans engager ici le 
débat sur cette question résolue naguère d'une manière non 
définitive peut-être, on doit reconnaîU'e que, sauf l'excep- 
tion malheureuse relative i l'exportation des grains, la 
pensée de Colbert était juste surtout au temps où il vivait, 
et qu'on n'aurait pu se livrer à des innovations hasar- 
deuses sans compromettre non-seulement des industries 
nianufactui-ées qui avaient besoin de protection, mais mènie 
les intiirëts agricoles, 

Malgré le tort que fit à l'agriculture la mobilité de la 
législation sur les céi"éales, Golhert est loin de mériter le 
reproche de l'avoir négligée. Il chercha à faire refluer vers 
elle le prix des offices qu'il supprinia; il abaissa, dans cette 
vue, l'intérêt de l'argent au denier 20; il essaya de rétablir 
l'égalité de l'impôt par un projet de cadastre qu'il ne put 
pas réaliser. Il fit descendre le montant des tailles, qui pe- 
saient surtout sui' les paysans, de 56 millions à 32, protégea 
les laboureuis contre les violences des gens de guerre, et 
remit en vigueur les ordonnances de Sully qui défendaient 
de saisir, pour le payement des tailles, les lits, les habits, 
le pain, les chevaux et bœufs de labour, les bestiaux, les 
instruments de laboui^age et les outUs des ouvriers, li 
tenta, en 1065, de rétablir les haras, ce qui fut effectué 
par un arrêt du conseil eu 1683. 11 améliora par diverses 
ordonnances les voies de communication parterre et par 
eau (1). Il fit rendre et publia, en 1669, la belle ordon- 

mce qni mit en valcur'les eaux et les forêts, pai" une 
inte organisation de leur régime administi'atif (2). 

■[())OrdonnaDces sur les canaux da Briare, d'OrlâaQ.', des deux 
s péages, etc. (Vilkrr, I. I, p. 17B, 179, 51(1, ':;15, 
\, 225, 5Û3). - (L>) kiidemn hh fl'annnm, t. XVII l, p. 219, et 
mmenlaire île Jodsse. 



Par un édit de mars 1673, Oolbert établit en corps, 

communautés et jm-andes, ceux qui faisaient professfcn du 
commerce, sans appartenir à aucune communauté, et or- 
donna qu'il leur serait accordé des statuts. « Cet édit bur- 
sal, dit M. Renouard (1) , soumit au régime des règlcmenB 
les branches d'industrie et les localités qui n'étaient pas 
encore atteintes. Toutes les fabriques du royaume furent 
assujettiesauxrègiemeuts; on institua partout des jurandes 
et l'on établit des droits sur toutes les professions ; ce qui 
toutefois est digne de remarque, c'est le jugement qae 
Colbert lui-même a porté, dans son testament politique 
chap. 15, sur ces entraves pai- lesquelles on était accouttjfflé 
i embarrasser Vliidustrie, et auxquelles leur longue eiis- 
tence avait presque acquis la force d'un droit, u 

Colbert ne protégea pas seulement le travail agricole et 
manufacturier, il protégea aussi les sciences, les lettres et 
les arts; il compléta l'œuvre de Richelieu en créant les 
académies des inscriptions et belles-lettres, des sciences, 
de peinture, de sculpture, d'architecture et de musique (2), 
l'école de France à Rome, l'observatoire, le collège 5Iazai- 
rin (3) , l'école de droit de Pai'is et celle des langues orien- 
tales. Il poursuivit l'oisiveté, avec quelque exagération 
peut-être, jusque dans les fêtes religieuses et dans l'inté- 
rieur des couvents. 

On a reproché à Colbert les obstacles qu'il opposa, par 
l'excès de la réglementation, à l'essor du génie inventif et 
aux progrès de l'industiùe. 

Les lettres-patentes d'août 1669 portant règlement pour 
les longueurs, largeurs et qualités des draps, serges et 

(1) Traité des brevets d'invention, p. 91, — (i) Édit de décembre 
4665. Anciennes lois françaises, t XVIII, p. 27. — (3) L ettWJN 
patentes de juin lees. Ibid., i. XVIH, p. 55. 
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• 

autres étoflfes de laine et de fil (1) , soumettent en effet la 
fabrication de ces étoffes à des précautions très-mini;- 
tieuses et punissent les contrevenants d'amendes plus ou 
moins fortes ! Est-il vrai, en outre, comme Tont affumé des 
économistes, que si un ouvrier s'écartait du texte d^ or- 
donnances, son ouvrage fût pour la première fois confisqué 
et attaché au poteau avec un carcan ! et le nom de l'ouvrier 
au-dessus? Est-il vrai qu'à la troisième fois l'ouvrier fût 
attaché lui-même au carcan? La loi précitée ne porte pas 
trace de ces rigueurs draconiennes. 

Colbert, sans doute préoccupé de la pensée qu'en 
favorisant les grandes manufactures, peut-être au dé- 
triment des moyennes et petites fabriques, il mettrait 
les ouvriers isolés à la discrétion des capitalistes et des 
grands industriels, organisa parJes lettres-patentes pré- 
citées les corps et communautés des métiers de di'a- 
piers . et sergiers de toutes les villes et bom-gs du 
royaume. Il fut enjoint aux maîtres de s'inscrire sur les 
registres des juges des lieux, à peine de confiscation de 
leurs produits et de 150 livres d'amende (art. 34). Des 
gardes ou jurés durent être élus annuellement par eux, 
dans des assemblées autorisées par les ofliciers du lloi, 
et faire leur rapport au juge de policé des manufactures 
de toutes les contraventions qui pourraient être faites aux 
statuts et règlements, à peine d'interdiction de la com- 
mission et de la maîtrise (art. 35) : la sincérité des 
marques de fabrique , garantie par des précautions minu- 
tieuses (art. 36 et suivants) ; l'apprentissage, les chefs- 
d'œuvre, les lettres de réception furent soumis à des règles 



(1) Valkir, Lois antérieures à 1789, p, 2/i3 et 276. Voyez aussi à 
la même date les lettres-patentes sur le règlement général de» 
teintures des manufactures de laine et de fil. 



sévères (art. i7 et suivants) ; les assemblées des jurés en 
«harge furent aussi réglementées (art. 67 etsuivants). Ces 
règlements, dit Forbonnais (1), étaient nécessaires à une 
époque où les arts étaient nouveaux ou presque totalemenl 
oubliés pai- l'interruption du commerce ; il s'agissait alors 
d'imiter et non d'inventer, et les instractions du ministre. 
rédigées par des négociants ou des personnes expérimen- 
tées soit dans l'art, soit dans le commerce étranger, et dont 
chaque règle était appuyée de son motif, stimulèrent vive- 
ment le pi-ogrès industriel et commercial (2). | 

Le système réglementaire du commerce et des manu- 
factures survécut à Colbert, comme le prouvent les nom- 
breux arrêts du conseil du Roi et ordonnances de police 
sur la presse des draps et autres étoffes de laine (3 dé- 
cembre 1697), sur le commerce des cuirs à la halle de 
Paris (20 juin 1698) , sur le commerce des laines (9 mû 
et 2 juin 1099) , sur la fabrication des chapeaux (10 août 
1700), etc. (3). 

XII, — Colbert introduisit dans la police et dans la 
justice l'ordi'O que ses règlements avaient établi, non sans 
quelques dommages pour la liberté, dans les finances, 
l'agriculture, le commerce et l'industrie. 

Outre un règlement en vingt-quatre articles sur la po- 
lice des halles, en date du mois d'août 1665 (h) , on lui doit 
l'édit d'avril 1666, qui établit les lanternes (6), Une décla- 
ration portant établissement des grands jours à Clermont 
en Auvergne, fut publiée le 31 août 1065 (6), 

Animé d'un esprit d'ordre qui s'étendait h toutes les 

(1) Recherches et condd&raliona sw les finances de la France, t U, 
p. 3(i6. — (2) Voyez àaasl'Sistoire de rAdmùmlralioii, pas DjtntTit, 
t. H, p. 221, un tableau des manufactures créées par Colboru— 
(3) Vai.kek, t. U, p. 28, 2a, 32, 34 et pnssim. — (ù) Ordonn. 
ih, a, g. Uiji. — (5) Ancienne! lois françaises, 86. — ((i) lliiil., 6*. 



branches de l'administration publique, au commerce, à 
l'industrie, à la police, à la justice, <i Coibert, dit le prési- 
dent Hénault , forma un conseil où toutes ces matières se- 
raient discutées, et d'où l'on a vu sortir tant de règlements 
et tant de belles ordonnances qui font aujourd'hui les fon- 
dements les plus solides de notre gonvei'nement , et dont 
on ne s'était point écarté depuis, n Les noms de ceux qui 
composèrent ce conseil doivent être conservés : c'était le 
chancelier Séguier, le maréchal de Villeroi, pour qui avait 
été créée la place de chef du conseil, Coibert, d'Aligre, 
d'Ormesson, de Lézeau, de Machault, de Sève, Ménardeau, 
de MoiBHgis, Poncet, Boucherat, de la Marguerie, Pussort, 
Voisin, Hotman et Maiùn. Les séances commencèrent le 
jeudi 28 octobre 1660 et continuèrent toutes les semaines, 
quelquefois plusieurs jours, jusqu'en février suivant. 

On lui doit la création, par un édit de mars 1667, d'un 
lieutenant de police à Paris. Ce magistrat établit, comme 
le remarque Dulaure , une surveillance beaucoup plus ac- 
tive qu'auparavant, et réprima les désordres longtemps im- 
punis dans la capitale. 

L'ordonnance civile touchant la réformation de la jus- 
tice, publiée à Saint-Germain-en-Laye en avril 1667 (1), 
fut préparée par le même conseil renforcé d'une députa- 
tion du Parlementde Paris, composée du premier président 
de Lamoignon, du procureur général et de quelques autres 
magistrats. Cette ordonnance, vrai chef-d'œuvre, eu égard 
à sou époque, introduisit dans la procédure cette garantie 
des droits privés, des améliorations que la résistance de 
milliers de tribunaux a^ait empêché Louis XIV de réa- 
liser jusqu'alors. L'ordonnance d'août 1669 compléta celle 
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de 1667, en réprimant l'abus des évocations et en réglant 
le juge civil et criminel (1) . 

La procédure criminelle fut modifiée à son tour par Tor- 
donnance d'août 1670 (2) qui , sans réaliser toutes les ré- 
formes désirables au point de vue des formes rigoureuses 
et exceptionnelles, améliora cependant Tœuvre de Poyet, 
mais dans laquelle Montesquieu (3) et M. Faustin-Hélie (4). 
ont critiqué avec raison, l'un l'absence de définition des 
cas royaux, ce qui faisait rentrer dans l'arbitraire dont 
Tart. 11 de l'ordonnance semblait vouloir faire sortir; 
l'autre le maintien du principe des juges permanents subs- 
titué depuis le xvi® siècle à celui des hommes de lieu et de 
fief, et la centralisation des jugements criminels dans les 
mains des praticiens et des légistes pourvus d'offices 

XIII. — Colbert continua, dans des circonstances moins 
difficiles que celles où s'était trouvé Richelieu, l'œuvre de 
destruction de la féodalité. Il porta le dernier coup aux pe- 
tites tyrannies locales qui survivaient dans quelques pro- 
vinces à la grande féodalité. Les grands jours de Clermonl, 
tenus par des maîtres des requêtes et des conseillers du 
Parlement de Paris, firent justice d'un Timoléon de Ca- 
nillac, qu'on appelait Y Homme aux douze apôtr^cs^ parce 
qu'il avait autour de lui douze brigands qui évangélisaient 
les rebelles avec l'épée et le bâton. L© Velay eut aussi ses 
grands jours^ et l'intendant Barentin écrivait du Poitou à 
Colbert, en lui racontant l'arrestation d'un gentilhomme 
accusé d'opprimer le peuple: «ma plus grande passion 
est de maintenir tout le monde dans la soumission et le 
respect qui est dû à S. M. , et de faire régner la justice dans 



(1) Anciennes lois françaises, t. XVIII, p. 3/il. — (2) Ihid,, p. 371; 
^ Commentaires de Jodsse et de Serpillon. — (3) Esprit des lois. — 
(tx) Traité de l'instruction criminelle, t. I, p. 665. 



les provinces où je suis, en délivi'ant les peuples de l'op- 
pression de la noblesse qui les tyrannise et les accable. » 
Les gouverneurs de provinces, dont tes tentatives féo- 
dales avaient été déjà réprimées par Henri IV et Riche- 
lieu, furent privés du maniement des deniers publics, par 
lequel ils se dédommageaient de leur puissance perdue (1); 
et comme quelques-uns d'entre eux, par exemple le duc de 
Bouillon, gouverneur de la province d'Auvergne, cher- 
chaient à soustraire à la vengeance des lois les gentih- 
hommes tyrans qui s'étaient rendus coupables de crimes, 
la durée de leurs pouvoirs fut limitée à trois années (2). 

XIV. — L'administration des provinces passa peu à peu 
tout entière des mains des gouverneurs des provinces, ces 
derniers débris de la puissance féodale, à celles des inten- 
dants ou plutôt du contrôleur général qui agissait à la fois 
comme ministre des finances, de l'intérieur, du commerce 
et des travaux publics, et qui, en cette qualité muUiple, se 
faisait rendre compte, dans des rapports détaillés en ré- 
ponse à des questionnaires imprimés d'avance, de l'état de 
l'agriculture, du conimerce, de l'industrie, des établisse- 
ments de bienfaisance , et en général de tout ce qui avait 
' rapport à l'administration publique (3). 

Les intendants, toujours étrangers à la province, choisis 
parmi les jeunes maîtres des requêtes du conseil du Roi 
qui avaient leur caiTÏère à faire et généralement anoblis, 
étaient à la fois administrateurs et juges, révocables au gré 
du contrôleur général ; ils avaient sous leurs ordres des 
subdélégués, pris dans la classe rotmière, qui dépendaient 
d'eux et étaient révocables comme eux. 



(I) Œuvres de Lovi» XIV, t. l, p. 57 et suîv, — (2) C<iirc,t> 
ilnnce administrafive sotis Louis XIV, t. [I, 11. 9 à 19. - (J) Œm 
de Louis XtV, t, I, p. la? à 19B. 



Les intendants répartÎËsaicnt entre les contribuables et 
percevaient la taille, la capilatton, les vingtièmes, tous la 
impôts fixés piir le conseil du Roi, et autres que ceux ç)i 
étaient mis en ferme, et qui étaient l'objet de traités entre 
ce conseil et les compagnies financières. 

En dehors des pays d'États où les ingénieurs des pro- 
vinces étaient nommés et révoqués par les États, les asseiu- 
blées de diocèses ou de vigueries et les procureurs du pays, 
et n'agissaient que d'après leurs ordres , les travaux pubËCS 
étaient dirigés par le corps des ponts et chaussées, agent, 
comme de nos jours, du gouvernement central. Ce corps, 
dont l'institution remonte à 1628 , avait son conseil, son 
école, son directeur général, et, sous les ordi'es de celuinà, 
des inspecteui-s, des ingénieurs, des gardes des ponts et 
chaussées. Vauban. et Riquet qui , sous le règne' ite 
Louis XIV, dotèrent la France de magnifiques ouvrages, 
appartenaient à ce corps. 

Les conflits, fréquents au moyen âge, entre les polieea 
locales et celles du gouvernement cessèrent, sous le ré- 
gime des intendants, par l'effet des progrès du droit tle 
réglementatiim que s'arrogea le conseil diT Roi, et du droit 
àe, prévention de la police centi'ale. L'édit du mois de no- 
vembre J669, qui créa les commissaires de police, vinten 
aide à ce mouvement de concentration, et le culte, les 
mœurs, la salubrité, la sûreté publique, les sciences et 
arts libéraux, le commerce, les manufactures et arts mé- 
caniques, les rapports des maîlres et des serviteurs , les 
hôpitaux, la mendicité, toutes les branches en un mot de 
l'administration publique, autrefois partagées entre les 
corps de ville et les juges seignem-iaux et royaux (1) , pas- 
sèrent 30U3 la juridiction presque exclusive du conseil du 

(l) LorsEAO, dis Offices des oilks, livre V, cU. vu , g Ù9, 60 et M. 
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t SOUS la main des intendants, des subdélégués et des 
ofBciers des justices royales. Il suflit de parcourir le re- 
niai des arrêts du conseil, pourvoir jusqu'où était poussée 
n ingérence dans les actes des administrations locales (1) . 
8 intendants envahirent même le domaine de la cha- 
!, si naturelle nient partagé entre le clergé et les admi- 
trations locales. «Tous les ans, ditJM. deTocqueville (2), 
i conseil du lloi assignait à chaque province , sur le pro^ 
Bit général des taxes , ceilains fonds que l'intendant dis- 
muait en secours dans les paroisses. C'était à lui que 
s'adresser le cultivateur nécessiteux. Dans les temps 
de disette, c'était l'intendant qui faisait distribuer au peuple 
du blé ou du riz. Le conseil rendait annuellement des arrêts 
qui ordonnaient d'établir, dans certains lieux qu'il avait 
Min d'indiquer lui-même, des ateliers de charité où les 
paysans les plus pauvres pouvaient travailler moyennant 
un léger salaire. On doit croire aisément qu'une charité 
faite de si loin était souvent aveugle et capricieuse et 
toujours très-insuflisante. » 

Les écoles supérieures étaient encore entre les mains de 
1^'Université et des congrégations enseignantes, mais les 
intendants veillaient, à la place des seigneurs et des muni- 
cipalités dont le patronage s'énervait de plus en plus, aux 
petites écoles, k l'instruction agricole, au mode de culture 
lies terres. 
La tutelle administrative se développa à la suite de la 



(1) J'ai vu quelque [tai'E un arrêt du conseil quicasÉe une déli- 
béralion du corps de vile de Marseille, relative au choix d'uii 
commis aux appoiuteumms de l,2(iU fr., et k quelques cbétives 
fouiTiilures de bureaux. Voyez, au surplus, Dklamarre, île la Po- 
lice, Brilloh, \' Police, Conférence des ordonnances, liv. XII, tiU ïïi, 
de lu Polio;, p. 85, ;j89 — (2) La. Siwlutitm et Pancien régime, 
ch. II. 
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création des offices municipaux. <i Je tiouve, dit M. de 

Tocqueville, dans une circulaire adressée par le contrôleur 
général à tous les intendants : n Vous donnerez une atten- 
tion particiJière à tout ce qui se passe dans les assemblées 
municipales. Vous vous en ferez rendre ic compte le plus 
exact et remettre toutes les délibérations qui y seront 
prises, pour me les envoyer sur-le-champ avec votre 

avis Il On consulte l'intendant sur tout, et il a un avis 

décidé sur tout; il y règle jusqu'aux fêtes. C'est loi qui ■ 
commande , dans certains cas , les témoignages de l'allé- 
gresse publique , qui fait allumer les feux de joie et illa- 
miner les maisons. Je trfiuve un intendant qui met à 
l'amende de 20 livres des membres de la garde bourgeoise 
qui se sont absentés du Te Deum. 

IC Aussi les officiers municipaux ont-ils un sentimaU 
convenable de leur néant, k Nous vous prions très-humble- 
ment. Monseigneur, écrivent quelques-uns d'entre eux k 
l'intendant , de nous accorder votre bienveillance et votre 
protection. Nous tâcherons de ne pas nous en rendre indi- 
gnes par notre soumission à tous les ordres de Votre 
Grandeur. Nous n'avons jamais résisté 'à vos volontés. 
Monseigneur, écrivent d'autres qui s'intitulent encore 
magnifiquement pairs de la ville. C'est ainsi que la classe 
bourgeoise se prépare au gouvernement et le peuple à 1» 
liberté. » 

Les intendants absorbèrent l'administration des paroisses 
comme celles des communes. Des anciens fonctionnaires 
élus qui les dirigeaient autrefois, il n'en resta plus que 
deux qui devinrent les instruments de l'État : le collecteur 
qui levait la taille sous les ordres directs de l'intendant, et 
le syndic qui, placé sous la direction du subdélégué, le 
représentait dans les opérations relatives à l'ordre public 
ou au gouvernement. i Une paroisse , dit ïurgot 
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sâemblage de cabanes et d'habitants non moins passifs 
[u'elle. » 

Le recrutement, le mouvement et la discipline des mi- 
ices royales qui avaient remplacé les anciennes milices 
éodales et municipales , passèrent, comme tout le reste, 
lans les mains du conseil du Roi et des intendants : le 
ionseil fix^,it le contingent général et la part de la pro- 
nnce; F intendant réglait le nombre d'hommes à lever 
Jans chaque paroisse ; son subdélégué présidait au tirage, 
jugeait les cas d'exemption, désignait les miliciens qui 
pouvaient résider dans leurs foyers, ceux qui devaient 
partir, et livrait enfin ceux-ci à l'autorité militaire. Il 
n'y avait de recours qu'à l'intendant et au conseil du 
Roi (1). 

Les intendants exerçaient même les fonctions judiciaires. 
De nombreux édits et arrêts du conseil se terminent par 
cette formule ; « Ordonne en outre Sa Majesté que toutes 
les contestations qui pourraient survenir sur l'exécution 
du présent, circonstances et dépendances, seront portées 
devant l'intendant pour être jugées par lui, sauf appel au 
conseil. Défendons à nos cours et tribunaux d'en prendre 
connaissance. » Les intendants s'ingéraient dans la police 
judiciaire et même dans lajm-idiction criminelle. Ils faisaient 
Prêter les accusés, les jugeaient eux-mêmes et les faisaient 
exécuter (2). Ils surveillaient les officiers royaux et même 
'6s gouverneurs, et provoquaient contre eux, selon la 
cavité des cas, des déplacements, des démissions, 



(*) Voyez sur les attributions des, intendants Becxer, Adminis- 
'^^ions provinciales; Chérdël, Histoire de P administration, t. If, 
• l/i6; TocQUEViLLK, l'Ancien régime et la révolution, ch. ii. — 
^) Au mois de juin 1679, écrit l'intendant Foucault, dans son 
^^rnal, j'ai fait emprisonner le sieur de Saint-Léonard, gen- 
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l'exil, et d'autr&s mesures répressives encore plus sé- 
vères. 

XV. — La centralisation administrative qui avait pour 
base le régime des intendants, avait pour couronnement le 
conseil d'I'^tat, que le règlement du 3 janvier 1673 obli- 
geait de suivre toujours le Roi, à moius qu'il ne fût h 
l'armée ou dans une maison de plaisance, auquel cas lise 
réunissait dans les appartements du chancelier. Ce conseil, 
dont la procédure a été l'objet du règlement du 27 fé- 
vrier 1600, et de ceux de 1687, de 1737 et de 1738, 
évoquait à lui toutes les affaires dans lesquelles il croyait, 
à tort ou à raison , voir l'intérêt public en jeu. le 
contentieux administratif était dés lors un moyen d'é- 
chapper aux règles fixes qui enchaînaient les juges 
ordinaires , et dont le conseil d'État croyait être 
affranchi. 

XVI. — La déclaration du 24 février 4673 (1) prescii(it 
d'ailleurs aux Parlements d'enregistrer purement et sim- 
plement les letti'cs-patentes du Roi , sans aucune moiiif- 
cation, restriction, ni autres clauses qui en pussent sursecv 
ou empùclter la pleine exécution , et ne leur permirent ^ 
faire des remontrances qu'après que cet enregistremePl 
aurait été effectué. Cette déclaration paralysa toute résis- 
tance légale aux ordres du pouvoir absolu, a Elle réduisit 



tlltiomme, accusé de plusieurs crimes, el, entre aulres, d'avoir 
enlevé l'argent de la taille sur lea grands clmmlns des mainsâïs 
consuls qui le fo talintfL Montauban. lise tenaiL en sod cliftleail 
et se mettait en défenfo contre les prévôts. J*all;ii l'y assiéger 
mol-mônie et le Rs mettre eo prison. 

On lit dans \e journal d'Oliv. d'Orniessou, 2* pari., f 99, que 
MikuIiaulC, iutendant de l'icardie, Ut le procbs do Uurtliéleniy de 
Farguei', le coiidaïunu h mort tit le fit exécuter un 1665. — (I) An^ 
dmnes loù françaises, t. MX, p. 70. 



les Parlements, dit d'Aguesseau (1), à ne pouvoir faire 
éclater leur zèle par leuis remontrances, qu'après avoir 
prouvé leur soumission par l'enregistrement pur et simple 

des lois qui leur seraient adressées 11 serait inutile de 

parler ici des célèbres remontrances que le Parlement de 
Paris fit en cette «ccasion , et qui furent regardées alors 
comme le dernier cri de la liberté mourante!... En effet, 
depuis cette déclaration, les remontrances furent non-seu- 
lement différées, mais par là même abolies. On n'en trouve 
plus aucun exemple jusqu'à la mort du feu Roi; et pendant 
le reste de son règne, c'est-à-dire pendant quarante-deux 
ans, l'enregistrement de tous les édits et de toutes les dé- 
clarations devint tellement de style , que les conseillers au 
Parlement ne prenaient pas môme la peine d'opiner à ce 
sujet... Si le feu roi Louis XIV a eu la gloire de faire des 
ordonnances solides et durables, telles que l'ordonnance 
de 1667 sur la procédure civile, et celle de 1670 sur la 
procédure criminelle, c'est parce qu'en faisant des ordon- 
nances il a suivi l'exemple des Rois ses prédécesseurs, en 
prenant l'avis de son Parlement et l'associant, en quelque 
manière, à son conseil, avant que d'y donner la dernière 
main. Il n'y a qu'à comparer les autres codes qu'il a faits 
sans prendre cette précaution et en usant de sa puissance 
absolue, pour reconnaître combien il yade différence entre 
^63 lois examinées et revues, et des lois faites sur les seuls 
s de ceux qui, n'ayant pas la même expérience dans les 

Riires et n'étant pas chargés de son exécution, se persua- 
ément que la volonté du prince et la suprême au- 

Kté tiennent lieu de tout examen et de toute délibéra- 



BtVlI. — Les pays d'États, tels que le Languedoc, la 



^1] Œuvra de' d'Aguesseau, t. XIV, p. I^â et t5f). 
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Bourgogne, la Provence, la Bretagiie, conservèrent aéan- 
moiiis à peu près intacte la liberté tie leurs assemblées fit 
de leur administration , sous la surveillance des commis- 
saires du gouvernement, qui étaient : l'intendant de la pro- 
vince, un lieutenant général, trois lieutenants du Boi et 
deux trésoriers de France. 

A. la vérité, ces États, dont plusieurs avaient pour prési- 
dents les gouverneurs des provinces assouplis par Riche- 
lieu et Mazarin, et où le clergé, la noblesse et le tiers-élai 
semblaient accepter à l'envi, cpioique par des motifs divers, 
laprépondérance de lacouronne etrésis talent faiblement aiB 
volontés du grand Boi. Mais il n'en est pas moins cerliùn 
que, dans les pays d'États, les intendants ne prensùent à 
l'administration qu'une part indirecte et limitée. 

XVIII. — La province du Languedoc, dont plusieuti 
écrivains distingués (1) ont décrit en détail la constitutiGH 
tant admirée de Fénelon se distinguait pai' l'indépendaiiee 
de son administration. 

Ses États composés pour le clergé, des trois archevêques 
et des vingt évêques de la province ; pour la noblesse, de 
vingt-trois barons ou propriétaires de certaines terres 
appelées baronnies ; et pour le tiers-état, des officiers des 
vingt-ti'ois principaies villes et des syndics des vingt-traB 
diocèses , se réunissaient dans une seule assemblée où l'on 
votait par têtes et non par ordres. \a présidence des Étals 
appartenait de plein droit à l'archevêcpae de INarbonne; en 
son absence, à l'archevêque de Toulouse, puis à l'arche- 

(1) Voyez les Lois municipales et économiques du Languedoc pu 
ALBisson, (7 vol. in-ù"), les Étals du Languedoc, par le banui 
Trouvé, l'Ancien régime et la Mévotiition, par M. de TocquevilLe, 
les Vicissitudes politiques de la France, par M. de Lihct, les 
Htsloires municipales de Montpellier et deNitnes, par MM> (iBKMAiH 
ei .le La [''arklle, etc. 
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vèque d'A]bî, et enfin au plus ancien des évêques présents. 
Le comte d'Alais avait le titre de premier baron des États. 
Après lui venait le comte de Polîgnac. Le Vivarais et le Gé- 
\audan avaientchacun ses barons particuliers qui entraient 
lour à tour aux États sous le titre de baron de Lutour. Les 
cinq premières places dans l'urdre du tiers-état étaient ré- 
servées aux cinq députés des villes maîtresses : Toulouse, 
Carcassone, Nai-bonne, Montpellier et Nîmes. Le capiloul 
de Toulouse prenait place en tète de son ordi-e, puis ve- 
naient les officiers municipaux des autres villes épiscopales 
et les députés des diocèses. Les États se tenaient tous les 
ans à Montpellier, en hiver, sur convocation royale ; leur 
session durait quarante jours. Us s'ouvraient par une pro- 
cession publique avec une grande solennité. Dans la salle 
des États le président occupait une estrade surmontée d'un 
dais ; les évoques s'asseyïuent à sa droite, et les barons à 
sa gauche, sur ce qu'on appelait les haut- ôancs ; le ticrs- 
é/nl occupait le plain-pied de ia salle ou parterre. 

Le Languedoc était administré, sons l'autorité des États, 
par trois syndics généraux qui avaient été créés dans le 
\IiI° siècle, pendant que les trois sénéchaussées de la pro- 
vince s' assemblaientséparémentetétaient nommées par U 
États. < 

Deux secrétaires-greffiers et un trésorier général étaient 
adjoints aux syndics générau-t. C'était sur ces administra- 
teurs, dont les fonctions étaient permanentes, que roulaient 
toutes les affaires extérieures du pays. 'Ils étaient chargés 
d'exécuter ou défaire exécuter les délibérations des assem- 
blées, soit générales, soit paiticulières. Rien ne se faisait 
que par eux; ils étaient comptables de leur ijestion aux 
États provinciaux dont ils étaient les mandataires (1), 



(1) Trouva, ÉUts du Languedoc, 1. 1, p. 319. 
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Ce système d'administration, consacré par une longut 
expérience et par d'incontestables bienfaits, fut respecté 
par Louis XIV, qui s'attacha seulement à obtenir parla 
persuasion le concours bienveillant des États et de leurs 
délégués aux progrès de la cause royale. Ce concours, ils 
l'avaient prêté pendant les troubles de la Fronde, et M. de 
Boucherat, maître des requêtes, leur écrivait à ce sujet, en 
les remerciant d'avoir fait rentrer dans le devoir quelques 
villes soulevées : « Il eût été à désirer que, dans d'autres 
provinces, ou eût suivi votre exemple et vos maximes. Nous 
n'aurions pas vu dans l'État ces tempêtes fatales , ce3 sou- 
dains et impétueux débordements de la fureui' et de l'em- 
portement des peuples, nous n'aurions pas été en danga 
de faire naufrage par tant de tourbillons qui se sont élevés 
contre nous. Cette province a été presque la seule qui, daas 
ces temps fâcheux et difTicUes, ait conservé sa constMice et 
saMélité, » 

Louis XIV oublia trop tôt cette généreuse conduite; et, 
lorsqu'en 1669, il traversa le Languedoc en marchant vere 
l'Espagne à la rencontre de l'Infante, sa fiancée , il convo- 
qua les États de Narbonne, et rétablit l'édit de Béziers qtà 
limitait à quinze le nombre des séances des États , édït qa 
ivait été révoqué en 1649, à l'occasion des troubles deT 
Fronde auxquels le Languedoc n'avait pas participé. L'as- 
semblée réclama vainement, et fut obligée de racheter 
privilèges de la province par un sacrifice de trois milHonS 
dont deux millions affectés pendant trois années consécu* 
tives aux besoins urgents du trésor, et un million pour 
fois seulement aux frais de noces de Sa Majesté. Le R< 
établit, en outre, comme imposition ordinaire etperpétuelta 
la moyenne des sommes auxquelles s'étaient élevés If 
comptes des étapes des trois dernières années. Il exigea t 
plus que l'arrêt du conseil du 2i octobre 1657, relatif au 
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taiHes fût exécuté désormais en Languedoc comme ailleurs. 
C'est à ce prix (|ue fut accordée la déclaration du mots de 
décembre 1659, motivée sur ce que «la royauté qui a été 
reconnue pour la plus excellente forme de gou\eniement est 
d'autant plus recommandable que les Rois qui possèdent 
seuls toute l'autorité pour l'égii" avec bonté les peuples qui 
sont leurs sujets, exercent saus jalousie et sans division ce 
pouvoir qui leur appai'tient. » 

XIX. — En Provence, l'administration continua, comme 
en Languedoc, à résider dans les États qui se composaient, 
de l'archevêque d'Aix, comme chef de l'assemblée et le 
premier des procureurs du pays, de deux évéques procu- 
reurs joints du clergé, des deux gentilshommes procureurs 
joints de la noblesse, et des procureui-s syndics de trente 
conamunautés ayant droit d'assister aux assemblées (1). 
Les assemblées de aigueries étaient, dans cette province, 
ce qu'étaient en Languedoc les assemblées diocésaines^ 
Les procureurs du pays, qui étaient l'archevêque et les con- 
suls d'Aix, y exerçaient des ionctions analogues à celles des 
syndics généraux du Languedoc. De ce corps de fonction- 
naires, fortement imbu des traditions municipales, pai- 
tirent des protestations énergiques conti-e les atteintes 
portées à l' ancienne autonomie provençale par les édits 
de Louis XIV, et par l'impunité des méfaits des hommes 
d'armes et des officiers royaux. 

Le duc de Vendôme, gouvemeui' de cette province, trop 
occupé d'affermir le Roi d'Espagne sur son trône, pour 
songer à des détails d'administratiou locale, en avait laissé 
tout le fardeau au comte de Grignan, lieutenant du Roi. 
Un débat s' éleva entre ce dernier et les États, à qui la Cour 



(1) Mémoire de M. I.ëbket, inttiaduui de la province, Boulji 

MLLIEH, l. VL 



demandait 500,000 livres au lieu de 300,000 qu'Us avaient 

données jusqu'alors. Colbert, irrité d'uue résistance dont 
l'habitude commençait à se perdre, ne \'Oulut avoir aucno 
égard aux remontrances des États, qui alléguaient la perte 
des oliviers, principale richesse de la Provence. Il ordonna 
au comte de Grignan de dissoudi'e l'assemblée et expédia 
des lettres de cachet pour interner en Bretagne et en Nor- 
mandie dix des députés les plus récalcitrants. Les États, 
effrayés, votèrent 450,000 livres, et s'efforcèrent de gagner 
les bonnes grâces de M. de Grignan, dont ils tinrent le fils 
sur les fonts baptismaux au nom de la province. 

Les Etats furent eu conséquence convoqués encore 
l'année suivante, et Colbert écrivit à ce sujet à M. de 
Grignan; « Je n'aurai désormais d'autre application que 
celle de mettre cette province sur un bon pied, et je vois 
déjà des moyens sùi's pour la faire marcher dans la pni- 
, chaîne assemblée aussi vite que les autres pays d'États » (1). 
Les États, mettant à profit la leçon de l'année précédente, 
votèrent le-s 500,0001ivres demandées, tout en se plaignant, 
dans des doléances d'aiUem-s très-humbles, du séjour trop 
prolongé des troupes dans la province, de la cherté du sel, 
des impôts sur la farine, la viande, le vin, le poisson, et 
des progrès toujours croissants de la misère publique. 

Ces doléances lurent sans'doute écoutées d'une oreille 
distraite, car en IGO.'i, api-èa un nouveau don de 300,000 
livres, le duc de Mcrcoiur écrivit à Colbeil : « Les désordres 
que les troupes font par toute la province donnent lieu à 
notre assemblée des communautés de se plaindre et de 
demander justice au Roi sur les violences, concussions, 
rançonnements et sui'exactions qui se sont laites, et qui se 
continuent même encore. J'ai jugé tout-à-lait important 

(1) Correspondance udminislrativa, 1. I, p. ^99, ii05, U 



au service du Roi d'en aller l'aire plainte à Sa Majesté, et 
pour divertir la résolution oiiles esprits semblent pencher, 
de reprendre sur les 100,000 écus toutes les sommes sua- 
eiigées, qui sont très-considérables , de faire un exemple, 
en donnant des ordres poui" faire arrêter un capitaine de 
Picardie, qui a autorisé mille violences dans son quartier, 
et désobéi formellement au commandement qu'il a reçu 
de ma part, en exécution de ceux de Sa Majesté, d'en dé- 



En 1668, le premier président du Pai-lement d'Aix, 
voulant faire sa cour à Colbert, lui écrivait qu'il ne faisait 
pas ce <iu'il voulait des communautés de Provence, « k 
cause du graud nombre de gens brutaux et sans raison; » 
mais, chaque année était marquée par un nouveau progrès 
de l'autocratie royale, et en 1671 le don gratuit demandé 
était voté sans résistance; «tout le monde, écrivait à 
Colbert l'évèque de Marseille, s'y est porté avec la dernière 
soumission. » 

llne déclaration de lévrier 1666" (1) , sm' la fixation des 
biens nobles et roturiers, sur raffranchissemeiit des biens 
roturiers du payement des tailles et sur l'établissement des 
droits sur les fruits, des bouvages, banalités de four et autres 
imposés par les communes sur les habitants, excita cepen- 
dant l'opposition de la noblesse de la Provence, où, malgré 
la liberté originaii'e dos fonds, la servitude de la banalité 
s'était établie aux" siècle, et avait été maintenue par les 
é(^ts de Charles VIII, de Louis XI et de François 1°'. Mais 
un arrêt du Conseil, du 15 juin 1668, revêtu de lettres- 
patentes, enregistrées en la chambre des comptes et aides 
de la Provence, du 29 octobre 1069, ordonna l'exécution 
de cette déclaration. 

. Il, p. 8U, et 
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XX. — Les États de Bourgogne qui, depuis leur cooto- 
cation en 1319, avaient donné soit dans les guerres contre 
les Anglais, soit dans les dissensions intestines qui avaient 
amené l'assassinat de Moniereau, tant de témoignages de 
patriotisme, et dont Louis XI avait respecté les préroga- 
tives par ses lettres-patentes du 29 janvier 1A76, éprouvè- 
reat, comme les États du Languedoc et de la Pi'ovence, 
qpielque peine à satisfaire, par les votes qu'on leur deman- 
dait, aux exigences de plus en plus ruineuses de guerres 
uiterminables et du faste d'une Cour somptueuse. Le pré- 
sident Bnilart écrivait à Colbeit le ih juin 1662 ; « Je siàa 
obligé de vous dire qu'il y a beaucoup de nécessité dans 
cette province. . . On commença mercredi à délibérer sut le 
don du Roi ; il y a eu jusqu'à six députations de faites à 
M. le Prince sur l'impuissance de la province, et à chacnne 
les États ont augmenté leurs offres, en sorte qii'ajjrès des 
peines et des efforts qui ne se peuvent expliquer, son Al- 
tesse les a obligés à venir lui offrir ce matin , quoique di- 
manche, la somme de' 1,500,000 livres pourledou gratuit 
extraordinairi.-, outre la subsistance et l'exemption du loge- 
ment des gens de guerre , revenant les deux pour le Roi 
à 350,000 livres pai-au. Je peux vous dire, Monsieur, pour 
le compte que je dois au Roi de la vérité, que depuis que 
je me connois, la soumission et l'élonneuieut ne m'ont ja- 
mais paru tels que je les vois dans les esprits Il fallût 

que les intentions du Roi fussent expliquées pai- une pe> 
sonne comme M. le Prince poui- obliger les États à faire les 
efforts qu'ils ont faits. Car enfin la misère n'a jamais été au 
point où elle est, et jamais le don n'a monté si haut. » 

w L'extrême misère dans laquelle est cette province, 
soit à cause des grandes charges qu'elle a souffertes par le 
passé, soit à cause de la stérilité des années dernières, soit 
aussi 'par les désordres qui s'y sont glissés depuis quelque 
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temps, écrivait à la même époque le prince d^lîôntïf 
Colbert, les avait persuadés que Sa Majesté les soulagerait 
cette fois-ci L'église et la noblesse ont agi merveilleu- 
sement bien dans cette rencontre, n'ayant presque point 
fait de difficulté à toutes les choses qu'on leur a propo- 
sées. A la vérité, la chambre du tiers-état a donné un peu 
plus de peine; mais cela leur est pardonnable, puisque ce 
sont eux qui supportent presque toutes les impositions. Je 
porterai à mon retour un mémoire de ceux qui en ont le 
mieux usé ; Sa Majesté, verra si elle les croit dignes de quel- 
ques gratifications- comme cela s'est toujours fait. » 

A ces argiunenta persuasifs se joignaient quelquefois des 
moyens plus énergiques. C'est ainsi que l'évêque de Châ- 
lons s'étant montré mal disposé avant l'ouverture des États, 
une lettre de cachet l'interna dans son évêché. C'est ainsi 
que Montrevel, agent tout-puissant du prince de Condé, 
ayant été dénoncé à Colbert par les communautés de la 
Bresse comme surchargeant le pays d'impositions intolé- 
rables, et le laissant dévaster par le prévôt des marcha^ids 
et par ses archers, « à tel point , disaient-elles,, qu'autant 
vaudrait que l'ennemi et le feu fussent dans la province. » 
l'intendant Boucher, tout en convenant de la justice de ces 
plaintes, disculpa Montrevel aux yeux du Roi et de son mi- 
nistre, par cette raison sans réplique : « Montrevel a beau- 
coup d'influence sur les députés, soit par son autorité et sa 
manière d'agir que les pauvres gens ont trop éprouvée, 
soit au nom de M. le Prince, auquel tout est soumis dans 

son gouvernement C'est M. le Prince qui nomme les 

trois syndics de la province, et l'assemblée qui se fait n'est 
que pour la forme, n 

Grâce à ce concom-s de stimulants, la docilité des États 
de Bourgogne fit de gi-ands progrès en quelques années, 
et Colbert en témoignait en 1671 sa reconnaissance à l'évê- 
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que d'Autun. v Je n'ai point encore vu, lui écrivait-il, d'as- 
semblée d'États, depuis que j'ai l'honneur de servir lê Hei, 
gui ait donné une satisfaction si pleine et si entière k Si 



XXI. — L'esprit féodal et provincial de la Bretagne 

pouvait faire appréhendei', dans tes États généraux du 
duché, une résistance plus opiniâti'e aux volontés de 
Louis XIV, Le mouvement ascensionnel de leurs votes 
d'impôt démentit cette appréhension ; le don gratuit, qui 
avait été de deux millions en 1663, fut porté en 1566 
à 2,600,000 livres, et deux ans plus tard à trots millions. 
M. de Boucherat écrivait à ce sujet à Colbert : « Cette, 
prompte et respectueuse délibération , par laquelle ils ont 
changé leurs anciennes formes, marque le zèle et l'obéis- 
sance qu'ils ont pour toutes les choses qui leur sont propo- 
sées par M. le duc de Cliaubies de la part de Sa Majesté, n 
Quelques années après cependant, l'inflexible mjnisbï 
écrivait au duc de Chaulnes, dans un style dur et hautain, 
qu'il avait usé de mesures rigoureuses contre deux gentils- 
hommes qui s'étaient distingués dans le corps de la no- 
blesse par des discours trop pathétiques sm' l'état de la 
province, et qu'il avait usé d'intimidation pour arracha* 
aux députés un don gratuit de 2,600,000 livres. Y avait-t-il 
en effet changement dans les dispositions des lîtats, ou bien 
l'autorité absolue abusait-elle de ses conquêtes? Il est dif- 
ficile de ne pas admettre cette dernière version , quand on 
considère que, moins les États étaient en mesm'e de résister 
à cause de leur faiblesse, plus leurs attributions étaient 
amoindi'ies, sans qu'on leur permît aucune réplique, sous 
prétexte de les faire vivre sous la loi commune des autres 
peuples. 

Les progrès de la soumission étaient d'autant plus ra- 
pides qut les États étaient moins importants, nmis les votes 
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y étaient plus modestes. L'impositiou de l'Artois en 1661 
était de 420,000 livres; la Cour demanda, l'année sui- 
vante, 600,000 livres, mais telle était la misère de cette 
province désolée par de longues guerres, et où les deux 
Ordres privilégiés qui échappaient k l'impôt étaient nom- 
breux et puissants, qu'elle dut se contenter d'un don 
de 400,000 livres. 

XXII. — Les États des petites provinces furent encore 
plus maltraités. La plupart s'éteignirent ou ne furent plus 
convoqués. De ce nombre lurent les États du Dauphiné, si 
célèbres dans le moyen âge, et les nombreux États des 
trois Aquitaines qui avaient, chacun dans son humble 
sphère, rendu par leur confédération tant de services à la 
France, durant le iiv' siècle, dans les guerres contre les 
Anglais. Dès l'année 1652. il n'est plus question des États 
du Rouergue, non plus que de ceux de l'Auvergne. Peu à 
peu dispamrent aussi ceux du Vivarais, du Velay, du 
Gévaudan, du Quercy, du Périgord, du Limousin, de la 
Marche, du Bourbonnais, du Nivernais, du Berry, de la 
Guyenne , de la Saintonge , de l'Aunis , de l'Angou- 
mois, de l'Anjou, du Maine, de la Tonraine, de l'Orléa- 
nais (1). 

XXIII. — Les États de Normandie essayèrent de résister. 
i( Votre Majesté, disaient-ils à Louis XIV , a témoigné à 
tout le monde qu'elle peut dans son État tout ce qu'il lui 
platt; il ne convient pas moins à sa justice, quand tout fait 
joug sous son autorité, de donner à connaître qu'elle ne 
veut que ce qui est l'aisonnable, et que sa bonté accorde 
librement aux très-humbles supplications de ses sujets la 
les choses qui les grèvent davantage. » Malgré 



,irc de l'admjmslratiûii 
, ihid., t. Il, p. ffiS. 






i France, 



— 3Vi — 

l'humilité de ces remontrances, les Etats de Normandie 
fui'eiit privés du droit de se réunir (1). 

XXIV. — Ceux des provinces pyrénéennes, de Béam, 
Bigorre, Fcrix, Conserrans, C.omminges, etc. , furent réduite 

ji rûle lout à fait insignifiant (2). Malgré les traditions 
L toutes vivantes de leurs franchises, appuyées sui' des fors 
dogues à ceux de l'Espagne, et malgré les remoutrancea 
I jde l'évêque de Tarbes, qui représentait au Roi «que ce 
} changement ne pouvait rencontrer qu'un consentement 
forcé de tous ces peuples qui regardaient la gi-ande puis- 
sance du Roi et Sa Majesté armée auprès d'eux, et ne' 
ressentiraient pas moins la perte de leur liberté et de tant 
de glorieuses marques de leurs services, que les Rois pré- 
décesseiuB de Sa Majesté avaient laissées de règne en 
règne. i> 

XXV. — Que les privilèges des pays d'États abrilasseut 
queltiuefois des intérêts particuliers au détriment du bieil 
public ; que cette mosaïque de libertés locales diveraes fût 
un obstacle à l'établissement de l'unité politique, légis- 
lative et judiciaire, vers laquelle aspirait le g&nie français, 
il faut bien l'admettre. Mais les abus de l'institution ne 
devaient pas en altérer le principe, et près d'un siède 
avant les atteintes de Colbert et de Louvois aux États 
provinciaux, Bodin écrivait avec raison : « 11 y en a qui se 
sont efforcés, par tous les moyens , de changer les États 
particuliers de Bretagne, Normandie, Bourgogne et Lan- 
guedoc en élections, disant que les États ne se font qu'à la 
foule du peuple. Mais ils méritent la réponse que fait Phi- 
lippe de t'ommines à ceux qui disaient que c'était crime 



(1) Floqdet, Histoire dif Pm-letnertt de Noniuuidie, t. V. p. àti%- 
559. — ^3) CarrespondaM-e administrative, t 1 , p, 537, 530, 595, 
îuo, 6t2,etc. ' '" 



îlèse-maJGsté d'assembler lesÉtats. Jene veux pas nier les 
1 niais néanmoins il est bien certain que les électiona 
soûtent deux fois autant au Roi et aux sujets que les États ; 
el en matière d'impôts, plus il y a d'ofïïciers, plus il y a 
de piDeries, et jamais les plaintes et doléances des pays 
gouvernés par les élections ne sont vues, lues ni présen- 
tées à qui que ce soit ; ou n'y a jamais égard comme étant 
particulières. Et tout ainsi que plusieurs corps d'artillerie, 
l'un après l'autre, n'ont pas si grand elTet pour abattre un 
fort, que si tous ensemble sont détachés, ainsi les recpiêtes 
particulières s'en vont le plus souvent eu fumée; m^s 
quand les collèges, les communautés, les États d'un pays, 
d'un peuple, d'un royaume font leurs plaintes au Roi, il 
est mal aisé de les refuser. Combien qu'il a raille autres 
utilités des États ! En chacun pays, s'il est question de 
faire levée d'hommes ou d'argent contre les ennemis, ou 
bien de bâtir forteresses, unir les chemins, réparer les 
ponts, nettoyer le pays de voleurs et faire tète aux plus 
grands ; tout cela s'est mieux fait par ci-devant au pays de 
Languedoc par les États, qu'en aucune province du 
royaume, w 

Ce que l'esprit judicieux de Bodin avait pressenti des 
dangers, dont les libertés des provinces étaient menacées, 
et ce que M'" de Sévigné déplorait en secret, comme un 
fait accompli et regrettable, tout eti applaudissant en pu- 
blic aux couijuêtes de la royauté, Boulainvilliers, qui écii- 
vait au commencefuent du xvm' siècle, le confirme dans la 
préface de son livre sur l'état de la France : « Pai'mi les 
misères de notre siècle, dit-il, il n'en est point qui mérite 
davantage la compassion de ceux qui viendront après nous 
que l'administration des intendances, 1,'opposition qBe 
formèrent presque tous les peuples de la mfuiarchie à cette 
nouveauté a été le dernier effort de la liberté française. 
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Le peuple ignorait ce qae c'est qu'un intendant; mas 
comme il est toujours amateur de la nouveauté, il s'imagina 
que ce serait un protecteur pour lui contre l'autorité de li 
noblesse. Il a appris, par une expérience bien plus doulou- 
reuse, que ces nouveaux magistrats devaient être les instru- 
ments de sa misère . que les vies , les biens, les familles, 
tout serait à leur disposition ; raaîti'es des enfants jusqu'à 
les enrôler par la force ; maîtres des biens jusqu'à ôter la 
subsistance; maîtres de la vie jusqu'à la prison, au gibet 
et à la roue. » 

Les courtisans applaudissaient à la confiscation des 
libertés qui avaient, deux siècles auparavant, iuspiré aui 
États de Boui^ogne, repoussant une demande de Charles- 
le-Téméra ire, cette réponse énergique: (d>ites à Monsà- 
gnéur le duc que nous lui sommes très-humbles et ob^ 
sants sujets et serviteurs; mais quant à ce que vous nous 
avez proposé de sa part, il ne se fit jamais, il ne se peut 
faire, et il ne ae peut passer. « La fierté de co langage oflre 
un pénible contraste avec les spirituelles railleries de 
M"' de Sévigné sur les États de Bretagne, préludant à leur 
délibération par des largesses et des festins prodigués aux 
députés et aux ofliciers du Roi, et avec cette parole à sa fille, 
qui résume la situation en 1671 : h II n'y a qu'à demander 
ce que veut le Roi ; on ne dit pas un mot : voilà qui. est 
fait. •> 



S 3. PÉRIODE DE DÉGAD£NCli DE LA MONiROniE ADMIMISTSATIVE, 

I. — Le vertige du pouvoir absolu déterminale double 
divorce de la politique de Louis XIV, dans la seconde 
moitié de son règne, avec celle de Henri IV, basée au de- 
dans sur l'alliance de l'autorité et des libertés publiques, 



et au dehors sur le respect de l'indépendance des États et 
des constitutions nationales. 

II. — Le progrès religieux qui s'était manifesté dans les 
premières années du "'"'i' siècle fut malheureusement 
arrêté par le concours de deux causes; l'immixtion trop 
étendue du pouvoir temporel dans les matièrra spirituelles, 
et l'intolérance religieuse. T.'a,sserab!ée du clergé de 1682 
avait pu et dû dénier au Saint-Siège toute puissance directe 
ou indirecte sur les choses temporelles. Mais, le Roi n'avait 
pas pu, sans sortir des bornes de sa compétence, déclarer 
les décisions des conciles générauxsupérienrsauPape dam 
le spirituel, et convertir en loi de l'État une thèse théolo- 
gique. De cette erreur de doctrine , jointe au feu mal éteint 
des dissensions religieuses, découlèrent, sous l'influence 
du chancelier Le Tellier et de son filsLouvois, des atteintes 
aux droits de l'Eglise et à la liberté des consciences. La 
France qui n'avait voidu ni se réparer de Rome comme les 
nations protestantes, ni se soumettre» son pouvoir al^olu 
comme les pays d'obédience, la France, dont la position 
mitoyenne participait, par l'appel des décisions du Pape au 
fntur concile, de l'indépendance des protestants, et, par 

I l'union avec le Saint-Siège, de la soumission des catholiques, 
avait été peut-être sauvée d'un schisme religieux par la 

I déclaration de 1682. Mais cette déclaration convertie enloi 
de l'État avait fortifié un faux et dangereux principe, et 
l'histoire des dernières années du règne de Louis XIV fut 
presque transformée en une histoire ecclésiastique (1). De 
là les querelles acharnées au sujet du droit de réijale entre 
Innocent XI, soutenu par les ultramontairis, et Louis XIV, 

I appuyé sur la plus grande partie de son clergé et sm- l'opi- 



, (1) Vùji^ï les volumes 11, 12 et 13 ili V Ilistoirc ecdédastiqui: 
l bliée i Culogue eu 1707. 
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nion publique exprimée par ses écrivains les plus célèbres. De 

là l'intervention du pouvoir et ses mesures tout à la fois 
incompétentes et contradictoirea dans l'interimnable que- 
relle entre les Jésuites et les Jansénistes. 

De là l'édit du 16 octobre 1685 qui révoqua l'édit de 
Nantes du 13 octobre 1588, et t'édit de Nîmes de juillet 
1629 (1) , et qui obligea cinquante mille familles d'émigrw 
pour conserver la liberté de leur foi ; de là la déclaration 
du 1" juillet 1686, poitajit défenses aux ministres protes- 
tants de rentrer dans le royaume (2) , De là l'édit de jan- 
vier 1688 (3) , portant réunion au domaine de la couronne 
des biens des consistoires, ministres de la religion réformée 
et religionnaires qui sortiraient du royaume. De là le man- 
dement du Roi du 6 octobre 1688 (4), portant défense, sous 
peine des galères , aux nouveaux convertis de retenir 
chez eux des armes défensives. De là l'édit de dé- 
cembre 1689 (5), portant que les plus procheshéritiers des 
religionnaires fugitifs entreront en possession de leurs 
biens, 

De là, dans l'affaire du quiétisme, le mandat donné 
en 169â à des commissaires nommés par le Roi, sur la de- 
mande de madame de Maintenon, d'examiner les snitimenls 
de madame Guyon, 

De làl'édit de 1665 sur la juridiction ecclésiastique (fl), 
édit calqué en grande partie sur l'édit de Blois de 1679, 
et qui, dans les règles sur les provisions des bénéfices, snr 
les fonctions spirituelles des évêques, sur la discipUnt 
régulière des monastères, sur les appels comme d'abus, 
sur les droits respectifs des juges royaux et des juges 



(i) Anàennes lois françaises, t. XIX, p. 530. - (i) Ih'd.. U XX, 
p. 2. — (3) Ibid., p. 5Û. — (4) Ibid., p. 6o. — (5) Ibid.. p. 96. - 
(6) Ihid., t. XX. p. 2.'i3, et Contmmtnire de Jousse. 



d'église, et en général sui' les matières autres que celles 

de pure doclrine, accordaient au pouvoir civil une trop 
grande prépondérance. De là la déclaration du 17 août 
1700. investissant les archevêques et évéques, placés eux- 
mêmes dans une étroite dépendance du pouvoir civil, du 
pouvoir d'instituer et destituer à volonté leurs officiaux, 
vice-gérants et promoteurs. De là la déclaration du 30 
juillet 1710, fixant, d'après l'édit de 1695, quelques points 
restés indécis de la discipline ecclésiastique (1). 

Cette perturbation de la limite des deux puissances est 
responsable non-seulement des malheurs immédiats qui 
suivirent la révocation de l'édit de Nantes, c'est-à-dire de 
l'émigration des notabilités intellectuelles et industrielles 
du protestantisme , du soulèvement des Camisards , en 
1703, et des horreurs d'une guerre civile de religion. Elle 
est responsable, en outre, de la décadence du clergé fran- 
çais qui, blessé au ccnui', non-seulement comme Ordre poli- 
tique, mais comme ministère spirituel, perdit son indé- 
pendance et devint insti-umenl de règne, au risque de 
subir, en échange des faveurs royales, la honteuse domi- 
nation de Dubois et des abbés de cour. Elle est responsable 
des attentats à l'autorité morale du chef de l'Église, qui 
ne trôna plus au Vatican, mais dans le palais de Vereailles, 
et dont l'infaillibihté et l'indéfectibilité, en matière spiri- 
tuelle, devint désormais une prérogative royale. Elle est 
responsable de la réaction qui a produit successivement 
la constitution civile du clergé de 1790, la persécution 
religieuse de 1703, les articles organiques du Concordat 
de l'anX, l'exil et l'emprisonnement du Souverain Pontife, 
et qui nous menace aujourd'hui encore de la double éclipse 
du pouvoir temporel et spirituel de la papauté. 
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III. — Louis XIV mit le comble aux erreurs de sa poli- 
tique religieuse en Jetant un défi au protestantisme euro- 
péen et en fomentant des désordres dans la plupart des 
États. Non content des avantages assurés à la France par 
le traité de Nimègue de 1678, et convoitant la couronne 
impériale, il frt, selon l'expression de Voltaire, de la pas 
vn temps de conquêtes ; il établit dans Metz et dans firi- 
sach des juridictions pour réunir à sa couronne toutes les 
terres qui pouvaient avoir été autrefois de la dépendance 
de l'Alsace et des Trois-Evêchés , et s'empara, à l'aide de 
l'or, de l'intrigue et de la terreur, de la ville libre de Stras- 
bourg, dont les bourgmesties, corrompus ou intimidés, 
ouvrirent les portes à Louvois. Peu scrupuleux dans le 
cboix des moyens qui pouvaient servir son ambition, il 
triùta, en Hongrie, a\ec un chef de rebelles; en Angleterre, 
avec uii roi détrôné pai- son gendre ; en Ecosse , avec les 
presbytériens; en Irlande, avec les catholiques; en Alle- 
magne, avec les protestants; en Italie, avec les chefs delà 
plus vile populace ; en Catalogne et à Messine , avec les 
trois États. 11 devint, dans tous les grands États, l'auJÙ- 
Uaire des mécontents, et y sema la mésintelligence entre 
les ordres de citoyens, afin d'ébranler tous les trônes et de 
donner des rois de sa race à la Sicile, à la Hongrie, àla 
Pologne , à l'Espagne. Il échoua à Naples , à Presbourg 
Varsovie, mais il obtint à Madrid le succès fatal qui amena 
la guerre de aucccession. Cette politique révolutionnaire 
devint nécessairement aboutir à la coalition des puissances 
menacées; c'est ce qui eut lieu, et c'est ce qui mit à deux 
doigts de sa perte la France , que le bras de Villars et la 
protection du ciel sauvèrent miraculeusement à Denain. 

Cette victoire inespérée et que suivit la paix générale ne 
guérit pas les plaies financières et ne ranima pas les forces 
épuisées d'un pays appauvri par des victoires souvent sté- 



, autant que par les revers de fortune. Les besoins du 
; s'accnirent de jour en jour, et les libertés les plus 
(Jes, les droits flaturels les plus inviolables furent sacri- 
» aux nécessités du trésor bien plus qu'aux avidités du 
kvoir. 
[Tous les Ordres de l'État furent successivement atteints 

s exactions fiscales. 
IrtV. — Quelques Églises ayant voulu s'affranchir du droit 
;;ale dont jouissaient depuis plusieurs siècles les Rois 
I France, et qui consistait à percevoir les revenus des 
vacants et à nommer aux bénéfices qui dé- 
indaient de l'évéque, Louis XIV déclara, le 10 fé- 
feer 1673 (1), que la régale s'appliquait àtous les évôcliés 
BToyaume. Deux évêques prolestèrent coutre cette décla- 
, ceux de Pamiers et d'Aucà. Une assemblée du 
ïgé de France condamna leur opposition (2), m^s 
sandre VII la soutint, et la chaleur de la querelle ne 
pitribua pas peu à la célèbre déclaraliou de 1682. 
^V. — L'édiLdemars 1696 (3), portant anoblissement, 
wennanl finances, de cinq cents personnes, ût contri- 
r la noblesse , comme le clergé, aux dépenses publi- 
I, et lui rappela en même temps que si la noble extrac- 
jl et l'antiquité de la race qui donne tant de distinction 
mi les hommes n'est q»e le présent dune fortune 
mgle , le titre et la source de la noblesse est un présent 
du prince gui sait récompenser avec choix les services im- 
portants que les sujets rendent à la patrie, 

VL — La vénalité des offices de judicature et les abus 
du droit ûepaulelle continuèrent à exercer sur les coips 



(1) Aucienneî lois françaises, L XIX, p. 67 et 37iu — v2) DAD- 
(lou, Essfii tur ta puissatiee temporelle des pafiei, t> I, p. 3^6, — 
(3} Ancieiiites luis françaises, u XX, p.. 381. 



de magistrature l'influence délétère stygraatisée parL'Hçs- 
pttal. 

VII. — L' Univeraité n'avait pas encore dégénéré en un 
monopole; mais, atteinte dans son indépendance et dan» 
ses ressources matérielles par leséditsde 1618 etdel62a, 
relatifs aux censeurs royaux, par l'ordonnance du 15 JM- 
vierl629, par l'édit d'août 1686 (1), qui lui enleva Coui 
pouvoir sur les imprimeui-s et libraires, elle paya aussisuu 
tribut au double esprit de fiscalité et de despotisine qui 
prévalait dans les conseils de Louis XIV. 

VIIL — C'est surtout dans la législation des communes 
que ce double esprit se révéla. 

L'édit du Roi, donné à Versailles en juillet 1691) [2), 
consacra la première atteinte au double piincipe de la re- 
présentation du mandat eu veitu duquel les citoyens onile 
droit d'élire leurs magistrats locaux, et tpii est l'essence 
même du droit municipal. Cet édit, s' appuyant sur quel- 
ques infractions pai-tieiles des édits de juillet 1622, mai 
1633 et mai 163â, au droit municipal des provincf5 du 
Languedoc, de la Provence etduDauphiné, dont Richelieu 
redoutait la puissance, créa en titre d'office un procureur 
du roi et un greffier dans chaque ville et communauté du 
royaume, ayant hôtel et maison commune, et où il n'eu 
était pas encore établi. Le préambule indique le motif ou 
plutôt le prétexte de cette innovation : h l'expérience, dit- 
il, ayant fait connaître que le peu d'ordre qui se rencontrait 
dans l'administration des affaires communes des villes el 
communautés de ce royaume, ne procédait que du chan- 
gement trop fréquent des magistrats, échevins, jurats, ca- 
pitouls, syndics et autres personnes préposées pour en 



(1) Aneitrwes lois fi 
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idresoin, attendu que, leurs fonctions n'étant que pour 
temps, ils se trouvent hors d'exercice avant que depou- 
lir être sufEsamment instruits des aflaires publiques, et 
de ce que les particuliers qui étaient commis à la fonction 
des greffiers des dites villes et communautés n'étant point 
chargés des papiers et regstres d'icellea, les négligeoient le 
plus souvent, et quelquefois même les divertissoient et sup- 
priraoient, soit pour favoriser leurs parents ou amis qui 
pouvoient y avoir intérêt, soit pour en tirer des profits illi- 
cites au préjudice de nos sujets, ou pour rendre leur mi- 
nistère nécessaire, en ôtant par ce moyen toutes les u- 
mières aux officiers qui étaient en charge : le feu Roi, notre 
seigneur et père, avait cru que pour remettre le bon ordre 
dans les dites communautés, empêcher la dissipation de 
leurs deniers communs, patrimoniaux et d'octroi, et arrê- 
ter le cours des abus qui se commettoieot avec trop de li- 
cence, il n'y avait pas de'moyen plus certain que d'établir 
quelques officiers perpétuels, qui, ayant une entière con- 
naissance des affaires, seraient en étal d'instntire les autres 
magistrats électifs qui ne sont qtc'à temps, et concourant 
tous ensemble, dans un même dessein, ne manqueraient 
pas de faire sentir au public les salutaires effets dune 
bonne administration. » 

Dès ce premier édit, c'en était fait du système d'admi- 
nistration tournante et mobile conforme à l'esprit du droit 
municipal romain. Dès cet édit, comme le remarque un pu- 
blieiste du dernier siècle (1) , gouvernement et adminislru- 
tio7i devenaient deux termes synonymes, et celaient dé- 
sormais des officiers du Roi perpétuels, qui devaient 
remplacer les magistrats élus par le peuple et renouvelés 
idiquement. 
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IX. — Deux arrêts du conseil d'État, des 23 janvier 16&1 
et 14 juillet 1691 (1), qui organisèrent les fonctions, rang 
et séance des procureure du Roi, et des greffiers des villes 
et communautés, firent défense aux maires, échevins, con- 
suls et autres officiera desdites villes et communautés, de 
faire ni tenir aucunes assenublée^ qu'en présence des pro- 
cureurs de Sa Majesté, ni de prendre aucunes résolutions 
sans q'ils eussent été entendus, et déclarèrent que tonte» 
poursuites et procédures, soit en demandant, soit en d^ 
fendant, tant pour les affaires particulières desditea com- 
munautés, que pour les publications et renouvellements de 
baux de leurs revenus devaient être faites à la reqafite 
desdits procureurs. 

X. — Un édit du Roi, donné à Versailles, au mois d'ai^t 
1692 (2) , développant la vraie pensée de la législatim 
nouvelle, fit cesser te concours des magistrats électifs dont 
l'édit de l'année précédente seriiblait se promettre tant 
d'avantages , et créa, en remplacement de ces magistra- 
tures populaires qu'il abrogea, des offices de maires et 
d'assesseurs dontilénuméra longuementlesfonctions, hon- 
neurs, droits et émoluments, privilèges, prérogatives, rang 
et séance. « Le soin que nous avons toujours pris, est-Û dit 
dans un préambule qiii rappelle quelque peu la fable du 
Loup et de l'Agneau, de choisir les sujets les plus capables 
entre ceux qui nous ont été présentés pour remplir la chaîne 
de maire dans les principales villes de notre royaume , n'a 
pas empêché que la cabale et les brigues n'aient eu le plu8 
souvent beaucoup de part à l'élection de ces magistrats; 
d'où il est presque toujours anivé que les officiers ainsi 
élus, pour ménager les particuliers auxquels ils étaient 

(1) Code mitnicipal, t I, p. 28 et 3â. — (2) Ihid., p. /i2, et An- 
àmnea lois frtmçaiia, t. XX, p. 168. 



redevables de leur emploi, et ceux qu'ils prévoyaient leur 
pouvoir succéder, ont surchargé les autres habitants des 
villes, et surtout ceux qui leur avaient refusé leurs suf- 
frages. Et à l'égard des lieux où les maires ne sont point 
établis, chacun de nos juges voulant s'en attribuer la qua- 
lité et les fonctions à l'exclusion des autres; cette concur- 
rence n'a produit que des contestations entre eux, qui ont 
retardé l'expédition dos affaires communes, occasionné des 
frais de procès , et distrait les juges de leurs véritables 
fonctions, pendant qu'ils s'efforçaient d'ifâurper celles qui 
ne leur appartiennent pas, et fatigué nos peuples par la 
diversité des ordres qui leur étaient donnés en même temps 
sur les mêmes alfiures : c'est pourquoi nous avons jugé à 
propos de créer des maires en titre dans toutes les villes et 
lieux de notre royaume, qui, n'étant point redevables de 
leurs charges aux suffrages des particuliers, et n'ayant 
plus lieu lïappréhender leurs successeurs, en exerceront ' 
les fonctions sans passion, et avec toute la liberté qui leur 
est nécessaire pour conserver légalité dans la distribution 
des charges publiques; d'ailleurs, étant perpétuels, ils 
seront en état d'acquérir imc connaissance parfaite des 
;Jlaires de leur communauté, et se rendront capables, par 
une longue expérience, de satisfaire à tous leurs devoirs 
et aux obligations qui sont attachées h. leur ministère ; et 
d'autant que, dans les principales villes de notre royaume, 
le grand nombre et l'importance des affaires qui survien- 
nent fort souvent, demandent le secours et l'application de 
plusieurs personnes d'expérience et zélées pour le bien 
public ; nous a\'ons cru qu'en donnant aux communautés- 
un chef ou premier officier éclairé, nous devions en rafime 
temps créer en titre d'office un certain nombre de conseil- 
lers ou assesseurs tirés d'entre les plus notables bourgeois 
e rendant pltis capables que les autres de remplir les 



charges et le3 fonctions d'échevins par laconnaissance qu'il» 
pourront acquérir des aflaires communes, seront ausâ plus 
en état de soulager les maires dans les occasions pressantes. 

« A ces causes et autres à ce nous mouvant et de notre 
certaine science, pleine puissance et autorité royale, nous 
avons par le présent édit perpétuel iiTévocable, créé, érigé et 
établi, créons, érigeons et établissons en titre d'office formé 
et héréditaire en chacune ville et communauté, de notre 
royaume, pays, terres et seigneuries de notre obélssance.nn 
notre conseiller-maii'e de la ville et communauté à, l'excep- 
tion de notrebonne ville de Paris et de celle deLyon, oùles 
prévûts des marchands seront nommés en la manière ac- 
coutumée. Jouiront lesdits maires des mêmes honneurs, 
di'oits et émoluments, privilèges, prérogatives, rang el 
séance, dont les maires ci-devant établis, et tous les offi- 
ciers qui en ont fait les fonctions tant es Hôtels-de-Wle, 
assemblées et cérémonies publiques, qu'autres lieui, 
sous les titres de maires, jurats, consuls, capitouls, 
prieurs, premiers échevins ou autrement; ils convoqueront 
les assemblées générales et particulières es dits Hôtels-de- 
Ville, où il s'agira de l'utilité publique , du bien de notre 
service et des affcûres de la communauté ; ils recevront le 
serment des échevins, capitouls, jurats, consuls et autres 
pareils officiers, après qu'ils auront été élus dans les 
assemblées tenues es hôtels et maisons de villes, auxquelles 
présideront les dits maires, sans que l'on puisse à. l'avenir 
faire aiHeui-s les dites élections n 

Cet édit, inspiré par les embarras de finances causés en 
grande partie par les grandes guerres de Louis XIV, pins 
que par l'intérêt que ce monarque pouvait avoir à accroître 
son pouvoir absolu, n'eut guère, selon M. Raynouard (1) . 

(1) Rislnire du droit municipal, t II, p. 355. 
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d'autre but que de forcer les cominuues à se racheter: 

M autrement, dit ce publiciste, il eût été un grand outrage 
aux droits mimicipaux que la nation exerçait depuis tant 
de siècles, puisqu'il établissait des maires perpétuels en 
charge d'office. Le Roi accordait k ces maires, eu qualité 
de députés nés des communautés, entrée et séance aux 
assemblées des provinces et pays d'États. » 

Ainsi, le privilège de représenter les citoyens des villes 
à l'assemblée de la province était vendu et livré moyen- 
nant finance, comme celui de les administrer! Ainsi, 
l'homme qui, au préjudice des droits de ses concitoyens, 
avait acquis du Roi, à prix d'argent, le privilège de les 
administrer, délibérait sur la quotité de la somme qu'ils 
devaient payer au Roi ! 

Un arrêt du conseil, du 5 décembre 1893 (1) , compléta 
l'édit de 1692 en réglant les fonctions, prérogatives et 
immunités attribuées aux maires, assesseurs et commis- 
saires qui furent chargés , à l'exclusion des consuls, de 
convoquer les assemblées générales et particulières ou de 
police des villes et des lieux dans les généralités de Bor- 
deaux, Toulouse, Montpellier et Montaubau, où les an- 
ciennes franchises municipales avaient laissé le plus de 
traces, et pouvaient susciter aux nouveaux fonctionnaires 
de redoutables obstacles. 

XI. — Un édit du Roi, donné à Vei-sailles au mois 
d'août 1696 (2) , créa en titres d'offices formés et hérédi- 
taires des gouverneurs dans chacune des villes closes 
du royaume, et détermina les exemptions, prérogatives et 
privilèges attribués à ces oflices. k Voulons, y est-i! dit, que 
les gouverneurs des villes aient pour logement le château. 
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{IJ Anciennes loin françaises, U XX, p. 203. — (2) Cuile muiim{'u!, 
165. Aneieimes lois françaises, t. XX, p. 27Z|. 



quand il s'en trouvera daDS les villes de leur établissoneiU 
à nous appartenant; à l'exception de celles où il y a des 
engagistes de nos domaines, ou des seigneurs particuliers, 
et qu'ils ayent le pas dans les dîtes villes prëférablenient à 
toute aorte d'officiers, excepté les gouverneurs et nos lieu- 
tenants de la province ou du département dans lequel ks 
dites villes seront situées, et le seigneur particulier, si au- 
cun y a. Les dits gouverneurs jouiront de tous les droits 
honorifiques dont ont coutume de jouir les gouverneurs des 
autres villes de notre royaume, et poun-ont prendi'e telle 
place qu'ils jugeront à propos dans toutes les assemblées 
publiques et particulières, soit à la tète des ofliciers de jus- 
tice, ou du corjis de ville, à leur choix, h la réserve de* 
villes où il y auia cour supérieure, dans lesquelles le goo- 
verneur marchera à la tète du corps de ville; commande- 
ront la milice bourgeoise de la ville de leur établissement, 
donneront leui's ordres aux colonels, majors et capitaines 
créés par notre édit du mois de mars 169i, même aux 
commandants et officiera de nos troupes qui passeront dans 
les dites villes. Lesquelles troupes seront obhgées, pendant 
leur séjour, de mettre une sentinelle à la porte des dits 
gouverneurs; recevront le serment des colonels, majors, ca- 
pitaines et lieutenantsdela milice boui-geoise créés par le fit 
édit du mois de mars 169i, allumeront 1^ feux de joie k la 
tète des corps de ville, et assisteront, quand il leur plaira, é. 
la revue des troupes conjointement avecles maireset les com- 
missaires aux revues ; et pourront donner avis en leur parti- 
culier au secrétaire d'État et de nos commandements, ayant 
le département de la guerre, du passage des dites troupes, w 
XII. — Moins de trois ans après cette publication parut 
l'édit donné à Fontainebleau eu octobre 1699 (1), et por- 

(1) Ancimnei lois françaises, t. XX, p. 3â6. 



(ant création d'un conseiller lientenant juge de police dans 
chacune des villes et lieux du royaume où il y avait parle- 
ment , cour des aides, chambre des comptes et sièges pré- 
^idiaux, baîllages, sénéchaussées et autres juridictions. Un 
autre édit, du mois de novembre suivant (1) , créa des pro- 
cureurs, greffiers, huissiers et commissaires en la juridic- 
tion du lieutenant de police. Une déclaration explicative 
des attributions des lieutenants généraux de police fut pu- 
bliée le 6 août 1701 (2). Un édit, de novembre 1706 (3), 
créa à Paris quatre oflices de conseillers de la ville , inten- 
dants et commissaires des fontaines, un office de syndic géné- 
ral des communautés d'officiers dépendants de l'Hôtel-de- 
Ville de Paris, et un office de trésorier des deniers destinés 
à Tenf retien des deux compagnies des mousquetaires 
du Roi- 
Cette législation , qui donne la mesure des progrès de la 
centralisation administrative pendant les dernières années 
du règne de Louis XIV, fut complétée par les édits de dé- 
cembre 1706 et de janvier 1709 {^) , portant création de nou- 
veaux oflices formés et héréditaires de conseillers du Roi, 
lieutenants généraux, procureurs du Roi et greffiers de po- 
lice alternatifs, et de commissaires de police par augmen- 
tation dans chactme des villes du royaume où il y avait 
justice royale, et par un édit du mois de février 1710, por- 
tant réunion des offices de lieutenants de police aJternatils 
aux anciens. 

XIII. — Des contestations s" étant élevées entre les maires 
érigés en titres d'officiers municipaux et les officiers de ju- 
dicature, ceux des seigneurs et autres au sujet des rangs, 
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préséances et autres droits mutuellement prétendus, parfr 
culièrement en Bourgogne, une déclaration du Hoi da 
12 mars 1697 (1) eut pour objet de les faire cesser, de les 
prévenir désormais, d'assurer aux maires des fonctiiHis 
certaines et de les maintenir incontestablement dans leurs 
droits et privilèges. Cette déclaration leur conféra le droit 
de convoquer les assemblées aux Hôtels-de- Ville, et la pré- 
sidence de ces assemblées sans que les officiers de judica- 
ture pussent les y troubler. Ils furent chargés de recevoir 
le serment de tous les officiers de ville, de régler les diffi- 
cultés sur le rang et séance des échevins et autres officiers 
municipaux, d'informer sui- les brigues et monopoles, de 
présider aux comptes, de décerner les contraintes, d'ouvrir 
les lettres de cachet et les ordres du Roi ou antres lettres 
ou paquets, soit qu'ils fussent adressés aux maires 
seuls, ou aux maires et échevins, sans néanmoins qu'ils 
pussent répondre k ceux qui seraient adressés aux maires 
et échevins que suivant ce qui serait arrêté en l'Hôtel-de- 
Ville avec leSdits échevins, dont les villes furent autoriséfs 
à continuer ou à retrancher le nombre. Défenses fiireot 
faites aux i-eceveurs de payer autrement que sur les man- 
dements des mau-es, les sergents de ville furent mis sous 
les ordres de ces officiers. L'inventaire des titres des villes 
dut être déposé dans les archives dont les maires, les éche- 
vins, les procureurs du Roi et les grelïiers-seci'étaires eu- 
rent chacun une clef. 

La même déclaration l'égla les marches des cérémonies 
publiques, le costume des maires, leur dépotation aus 
États, leurs exemptions des services publics, de la Uùlle 
personnelle, des droits d'octroi des villes pour les denrées 
de leur consommation, et des contraintes solidaires pour 
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les dettes, charges et affaires des communautés, à la charge 
par eux de faire leurs diligences lorsqu'ils en seraient requis. 

Les maires furent chargés del'inspection sur les services 
militaires, confirmés dans leurs attributions de juridiction 
civile et criminelle, autorisés à parapher les rôles de tailles, 
à passer et à certifier les revues des troupes, chargés de 
régler le logement des gens de guerre avec l'assistance du 
commissaire aux revues. Les maires et échevins à qui la 
police appartenait y demeurèrent maintenus ; ils furent 
chargés de connaître avec tous les échevins de l'exécution de 
l'ordonnance en forme de l'èglement sur le fait des manu- 
factm-es, de juger toutes les contraventions aux statuts et 
règlements des corps des arts et métiers, et de recevoir le 
serment des jurés et syndics de ces corps et des aspirants 
aux maîtrises, de délivrer les permissions aux marchands 
forains et aux opérateurs. 

Le rang des maires dans les cérémonies publiques et 
aux églises par rapport aux officiers de judicature et aux 
prévôts royaux et officiels des seigneurs, leur présidence 
aux assemblées de direction des hôpitaux, l'évocation de 
leurs causes, leur droit de donner des lettres d'habitation, 
l'attribution au conseil des contestations nées de l'exercice 
de leurs fonctions, la cotifirmation de leurs droits et privi- 
lèges plus avantageux, et la réveraion de quelques-uns 
d'entr'eux sur leurs veuves, s'ils décédaient revûtus de 
leur office, sont l'objet des neuf demiera articles d'une dé- 
claration qu'on pom-rait appeler la charte des maires. 

XIV, — L'organisation des corps d'arls et métiers, si 
étroitement liée à l'organisation des communes, paya, 

imme celle-ci, son tribut au fisc et au despotisme {!). 
[l) Édit porlnnt règlement sur la police des arts et métiers, et 
création de maîtres liérédltairos et de jurés-syndics dans chaque 



«Les choses furent portées au point, dit M. Henonard dans 
son Traité des brevets d'invention, que, depuis 1691, hdt 
ans après la mort de Colbert, jusqu'en 1709, on créa plus 
de quarante mille offices, qui tous furent vendus au profil 
du trésor public. Aucune transaction ne pouvait s'opérer, 
aucun achat se conclure, même pour les besoins les plus 
urgents de la \ie, sans qu'on appelât le jure' qui avait 
acheté le privilège exclusif de ■visiter, d'auner, de peser, de 
mesurer, etc. " — « On créa, dit Voltaire (1), des chai^ 
ridicules, toujours achetées par ceux qui veulent se mettre 
à l'abri de la taille ; car l'impôt de la taille étant avilissant 
en France, et les hommes étant nés vains, l'appât qui les 
décharge de cette honte fait toujours des dupes, et les 
gages considérables attachés à ces nouvelles chargea in- 
vitent à les acheter dans des temps difficiles, parce qu'on 
ne fait pas réflexion qu'elles seront supprimées dans des 
temps moins fâcheux. Ainsi, en 1706, on inventa la di^ité 
de conseOlers du Roi, rouleurs et courtiers de vins, et cela 
produisit 180,000 livres. On imagina des greffiers royam, 
des subdélégués des intendants des provinces. On inventa 
des conseillers du Roi, contrôleurs aux empilements An 
bois, des conseillers de police, des charges de barbiers- 
perruquiers, des contrôleurs visiteurs de beurre frais, des 
essayeurs de beurre salé. Ces extravagances font rire au- 
jourd'hui, mais alors elles faisaient pleurer. >j 

La multiplicité de ces offices enti-e lesquels existait une 
concurrence acharnée, engendrait des procès incessants. 
Dans un écrit publié en 1821 sur les corps de marchands 
et communautés d'arts et métiers, on évalue à 800,000 
livres la somme que les communautés de Paris dépensaient 



corps de marchands et d'arts et métiers. (Anciennei hûl 
çaises, t. XX, p. 111. — (1) Siècle deLouis XIV. ch. t. 
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en procès pour lea seuls intérèls du corps. De là de fré- 
quents emprunts et des frais de bureaucratie qui nécessi- 
taient des taxes sur les membres des corporations, et dont 
la répartition, souvent arbïti'aire et injuste, et faite avec 
une excessive rigueui', devenait à la fois une cause de ruine 
etd'iiTÎtation. 

XV. — Tous ces ofTices de la monarchie administra- 
tive de Louis XIV, constitués depuis les sommités de la 
société jusqu'à ses raiigs les plus infimes, en titres vénaux 
et héréditaires, participaient à certains égards de la hié- 
rarchie corporative du moyen âge , mais avaient encore 
plus d'analogie avec cette multitude de fonctions du 
bas-empire, qui formaient une immense chaîne dont les 
anneaux, dépendants les ims des autres, se rattachaient 
tous, par le lien de l'obéissance commune, au pouvoir 
absolu du maître. 

La royauté de Louis XiV ressemblait plutôt â celle 
des monarques orientaux qu'à celle de saint Louis, de 
Charles Vil et de Louis XII; et si c'està l'étendue du pou- 
voir que se mesure la durée probable des dynasties et des 
gouveniements, la nionarchie i'rançaise devait, à la mort 
de Louis XJV, compter sur un immense avenir. Le prin- 
cipe d'autorité n'était, dans aucune autre nation de l'Eu- 
rope, entouré d'autant de prestige, et appuyé sur des 
bases en apparence aussi solides qu'en France. 

La Russie , encore à demi barbare , ne connaissait ni 
droit des gens , ni lois de succession , et chaque change- 
ment de règne était marqué par des conspirations, des 
massacres, des guerres civiles. Dans les autres Etats du 
Nord , la dégénération et l'antagonisme des Ordres, joints 
à l'éligibilité des Rois, ce fléau des monarchies, étaient une 
source intarissable d'intrigues et de séditions ; la Suède, 
avant et après sa conquête par le Danemark, était en proie 



aux factions qui déchiraient l'État à l'envi ; le Danemarli 
cherchait, dans un despotisme héréditaire , un moyoi de 
coDJurer des troubles toujours renaissantâ'; la Police, 
tyrannisée par ses magnats et divisée entre les partis fran- 
çais, autrichiens, saxons, suédois, était réduite k metlK 
aux enchères le trône conquis par les vertus et le courage 
de Sobieski, La monarchie pnissiennen'existaitpas encore. 
La fragilité do pouvoir exécutif éligible en Bohême et eo 
Hongrie, laissait un libre champ aux insurrections intes- 
tines des Tékéli et des Ragotski, et aux conspiratioas 
années des compétiteurs étrangers, L'Autriche cherch:^ 
à assurer, par l'hérédité de la couronne, la puissance con- 
servatrice de l'État, mais étaittoujours menacée de qudque 
démembrement; l'Angleterre, agitée comme la mer qui 
l'entoure, marchait, depuis Henri VIII, de révolution 
révolution, immolait son Roi sur un échafaud, au nom du 
peuple et de l'armée, subissait tour à tour l'anarchie répu- 
blicaine, l'usurpation de Cromwel, la restauration des 
Stuarts, et cherchait, au milieu de la confusion des 
cipes qu'avaient jetés dans son sein les doctrines despo- 
tiques et immorales de Hobbes et les rêveries patriarcales 
de Filmer, tes voies vers la monarchie pondérée dont 
Locke développait les principes dans son célèbre Esià 
sur le gouvernement civil, et dont Guillaume III et sa fiH( 
établirent les fondements. 

Les constitutions municipales et politiques des Ëtate il 
midi de l'Europe subissaient des altérations non motH! 
périlleuses que celles du Nord. L'Espagne, courbée sous li 
despotisme fondé par Charles-Quint et Philippe II, aemblai 
avoir perdu le souvenir de ses fueros;\e3 Catalans seul 
les revendiquaient, non par les voies légales, mais par 1( 
séditions intestines, tantôt se donnant à Louis XIV qui h 
abandonnait, tantôt cherchant un appui dans l'Autriche* 
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l'Angleterre contre leur prince et contre la France, et ex- 
pîaiit enfin, malgré leur courage héroïque, parla peite 
définitive de leurs antiques privilèges étouffés par Phi- 
lippe V, sous le canon de Berwick, l'oubli de leur natio- 
nalité et de leur patriotisme. En Italie, où Spinosa, conti- 
nuateui' de Machiavel, rejetaitàla fois lamorale et la liberté, 
la plupart des États subissaient les alternatives du despo- 
tisme des princes et des insuiTections populaires. Naples 
écoijtait avidement les prédications républicaines de Cam- 
panella, et se livrait à Mazaniello et au prince de Massa, 
démagogues qu'une populace ivre de sang massacrât après 
les avoir adorés comme des idoles. 

XYI. — Ai^centre des États de l'Europe, livrés au vent 
(les révolutions ou écrasés par la tyrannie, la France res- 
pectait seule le principe de la royauté héréditaire et trou- 
vait dans l'heureuse fiction de la loi salique, qui la préser- 
vait à la fois contre les hasards de la naissance et contre 
les dangers de la couronne élective, un élément de stabilité 
qui lui ])ermettait de faire front à toutesJes difficultés du 
dL'hors. Arbitre suprême de la paix et de la guerre, 
Louis XIV négociait seul avec les gouvernements étran- 
gère. Il n'avait d'autres intérêts à consulter que les siens . 
pi'opres, et dirigeait selon les circonstances, ses desseins et 
ses mouvements, appuyé par les fonctionnaires groupés en 
faisceau autourde son trOne. Cetteunité de conseil etd' action 
ne pouv<ût au contraire se trouver dans les confédérations 
armées contre lui ; elles avaient des démarches à concerter 
et des intérêts contraires à concilier. La réunion des vo- 
lontés, toujours nécessaire pour une opération générale, 
pour l'attaque surtout, leur faisait défaut, à. cause de leurs 
dissensions intestines, exploitées par la diplomatie du 
cabinet de Versailles. De là l'impuissance des coalitions 
pendant la période ascendante du grand règne ; mais de Ifi 



aussi, dans ses demièrps années, les périls auxquels la 
monai'chie échappa, comme par miracle, et qu'elle légua 
au siècle suivant. 

Un grand prince, jaloux du pouvoir, avide de gldre, 
abaissa tout autour de lui : église, noblesse, parlements, 
pro\ince9, communes, et gouverna seul, pendant prfe 
d'un siècle, une nation éblouie par l'éclat incompa- 
rable de ce soleil de la monarchie. 

Tout gravitait alors sous l'impulsion du grand Roi, aissi 
pénétré del'espritégalitairedeseB sujets qu'il l'était peu de 
leur amour de la liberté, vers la création d'un dioit pubBc, 
exprimé en ces termes dans un manuscrit du temps ; 
H La France est un État monarchique dans tsute l'étendue 
de l'expression. Le Roi y représente la nation entière, et 
chaque particulier ne représente qu'un seul individu en- 
vers le Roi; par conséquent toute puissance, toute autorité 
résident dans les mains du Roi, et il ne peut y en avoir 
d'auti'es dans le royaume que celles qu'il établît.... Il 
nation ne fait pas corps en France, elle réside tout entiëre 
dans la personne du Roi (1). h 

Le système de concentration, dans la peraoïmc de 
Louis XIV, des pouvoii-s autrefois divisés entre tons iM 
Ordres de l'État semblait avoir réalisé cet idéal del'absok- 
tisme. Plus de rébellion àmain armée; plus d'hostilité dans la 
presse ; la pensée étdt esclave ; rien ne pouvait être publié 
en théologie, en jurisprudence, en médecine, en littéra- 
ture, sans l'autorisation des censeurs. L'opposition graW 
et respectueuse des parlements jansénistes avait elle-même 
cessé. L'autorité pontificale était amoindrie et humiliée; 
les États généraux n'existaient plus ; les assemblées pro- 
vinciales étaient décapitées; leurs attributions étaient nm--' 

(1) Voyez liEiioBTEï, Œuvres complètes, t V, p. 15. 



tilées, même dans les pays d'États; les communes étaient 
. privée^ de leurs magisti'ats électifs, et gouvernées par des 
fonctionnaires érigés en titre d'oiBces et dépendants à la 
fois de la juridiction du conseil du Roi et de l'administra- 
tion du contrôleur général. 

XVH. — Parvenus à l'apogée de la puissance et de la 
gloire, le gi-aiid Roi et la grande nation incarnée dans sa 
personne, ne pouvaient plus que subir l'inévitable retour 
inhérent à toutes les choses humaines. Tout déclina, en 
effet, dans les dernières années du grand règne : les esprits, 
les caractères, les ressources de la France, et tout déclina 
pal* l'effet de la même cause : la subordination du th'oit et 
de la justice au pouvoir absolu et à la raison d'État. 

Bosauet, Fénélon, Bourdaloue, Fléchiei', Massillon, 
q' occupaient plus la chmre sacrée; la république des Lettres 
n'était plus illustrée par Racine, Molière, Lafontaine, Boi- 
leau, Quinault; et dans la peinture, la sculpture et l'archi- 
tecture, Lesueur, Poussin, Lebrun, Champagne, Puget, 
SaiTasin, Perrault, Mansard, Lenûtre, La Quintinie, n'a- 
vaient laissé pour successeurs que des artiste3 du troisième 
Ordre. Le génie poétique, qu'avaient si longtemps inspiré 
les splendeurs du règne de Louis XIV, s'éteignit quandson 
idole n'éprouva plus que des revers. 

XVin. — L'abaissement des caractères suivit celui des 
esprits. Toutes les classes de franco se transformèrent en 
courtisans, l'ambition des places devint épidémique, et, 
plus que jamais, on put répéter le mot de Pontchartrain : 
« Quand il plaît au Roi de créer cincpiante mille charges 
inutiles, il plait à Dieu de créer cinquante mille sots pour 
les acheter. 11 L'ambition des solliciteui's eu lit autant d'adu- 
lateurs servilea de la cour. Ou devint, selon le mot d'ordre, 
iànatique contre les protestants, courroucé aujourd'hui 
p^tre les jésuites, demain contre les jansénistes, tournant 
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toujours la voile au vPTit, et toujoui-a prfiL à s'assc 
persécuteurs contre les victimes, 

Dans ce naufrage uiiiversel,dont la vue arrachait sî s 
vent au vieux monarque ces tristes pai'olea : quand j'étais 
Roi! les principes du droit public furent submergés, et, 
tandis que les cahiei^sdes trois Ordres, dans les États g^é- 
raux, avaient toujours reconnu qu'on ne devait au Roi que 
les impôts demandés, délibérés, consentis, libres et limités, 
répartis pai- les contribuables, sans conséquence pour Xir 
venir et en forme de don gratuit, quelques (^pcteurs d 
Sorbonne, réunis sur l'ordre de Louis XIV, décidèrent qoe 
les biens de ses sujets étaient sa propriété, et que l'impSt 
n'était qu'une restitution partielle, l'impôt dont Phîlipfjit 
de Comines disait, sous le règne de Louis XI, qu'il n'ej 
pas plus permis de le lever sans l'assentiment de la nat'"'^ 
que de prendre le bien d' autrui ! 

Louis XIV n'a consacré par aucun acte législatif le déteS: 
table principe : omTïio bona sunt Cœsaris, dans lequel M 
résume toute la théorie du despotisme. On assm'e d 
qu'il biffa, de sa propre main, le passage d'u» préam 
d'édit où elle était exprimée. Cependant plusieurs arrdtsf 
Conseil d'État rendus sous son règne ont exagéré le p 
cipe de la domanialité, notamment l'arrêt du 10 août IQB 
qui décide que les bras non navigables des rivières n 
gables font partie du domaine public, et qui n'autorisçlB 
possesseurs à les conservei- qu'en payant les sommes^ 
lesquelles ils seront compris dans les rôles arrêtés d 
Conseil (1). 

La servilité des courtisans va toujours au-devM 
au delà même des désii-s des princes, et plus le ponm 
absolu s'élève, plus les caractères des nations s'abaisseUJi 

(i) ViLKEB, Lois antérieures à 1789, t. U, p. J, 
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Les classes supi^ripures, qa\ avaient fourni jusqu'alors 
quelques généraux aux armées, quelques diplomates aux 
ambassades, mais où ne se recrutaient plus depuis long- 
temps les ministres et les hauts fonctionnaires, subirent 
cette mauvaise influence. Les dignités féodales perdirent 
leur signification, et ceux qui les avaient reçues, soit comme 
héritage, soit comme faveur royale désertèrent les pro- 
vinces et affluèrent à la cour la plus élégante, mais la pîns 
oisive de l'Europe. Ces distinctions devinrent non plus 
/'instrument de la puissance, mais l'ornement de la majesté 
royale. Le tiers-état mit à profit la décadence de la no- 
blesse; la haute bourgeoisie a'insÉalla dans les Parlements, 
grâce à la vénalité des offices que Louis XIV n'abrogea 
pas; les emplois administratifs et les professions libérales 
et indostrielles élevèrent et enrichirent les classes moyennes; , 
et tandis que Fénelon et son royal élève , le duc de Bour- 
gogne, rêvaient la résurrection d'une monarchie aristocrati- 
<:iue appuyée surlesanciens Ordres réformés maisnon abolis, 
on voyait le tiers-état, malgré son élévation progressive 
«îans la hiérarchie sociale, mesurer de l'œil la distance qu'il 
lui restait à parcourir, et mécontent à la fois de la sup- 
pression des États généraux, du mutisme des Parle- 
aients, de l'anéantissement des libertés provinciales et 
communales, des rigueurs du fisc, de l'inégalité des 
«harges, du maintien des droits féodaux, des entraves 
opposées au libre élan des aspirations populaires vers 
^n meilleur avenir, meHacer déjà le gouvernement qui 
ai'était plus qu'une transition pour son ambition impa- 
tiente. ' 

XIX. — Les relations de la France avec les puissances 

^■uropéennes subirent le contre-coup de sa décadence in- 

leltectuelie et morale. Louis XIV avait bravé et humilié le 

Saint-Siège, soit par les satisfactions qu'il avait exigées 

3& 



d" Alexandre VU au commencement de son règne (1), 60it 
par le rôle qu'il avail joué dans les querelles intérieures 
de l'Église, soit surtout par les quatre articles de 1682 qui 
avaient rendu justiciable des Conciles la puissance ponti- 
ficale, et qui avaient proclamé l'indépendance de la cou- 
ronne, dans les questions de discipline, et des décisions des 
Papes et de celles des Conciles. La cour de Rome avait at- 
tendu avec sa patience ordinaii'e le moment propice, pour 
demander l'abolition de maximes qu'elle considérait comme 
tendant k subordonner à la force des multitudes les droits 
du chef de l'Église. Innocent XI mit à profit les revert de 
la France pour raviver les (juestions irritantes, et pour re- 
fuser l'institution pontificale de trente candidats préseMés 
par Louis XIV pom' des prélatures. De là des querelles ta- 
. venimées où, malgré les toits de la polémique du superfte 
Odescalchi, Louis XIV eut le tort plus grave de livrer ma 
risées de ses poëtes, et aux arrêts de son Parlement cette 
Église romaine qui est le type primitif de tous les gouvw- 
nements libres et stables, et dont la législation politiqne et 
administrative renferme des principes plus sages que cens 
des philosophes et des constitutions modernes sur l'orgsr 
nisation des États libres et sur la division des pouvoira 
législatif, exécutif, administratif et judiciaire. Louis XIV 
expia, de son vivant même, la faute d'avoir voulu être la 
teiTeur du Vatican, et l'orgueil national fut abaissé dansa 
personne, jusqu'à voir les évêques qui avaient signé poir 
lui pldre les quatre propositions se soumettre au refus des 
bulles, et dire au Souverain-Pontife dans leur acte de ré- 
tractation : «Prosternés au pied de votre Béatitude, atm 
professons et déclarons que nous sommes repentants 
dessus de tout ce qu'on peut dire, de ce qui s'est fait dans 

(i) Voltaire, Siècle de Lquù XJV. ch. vu. 



B assemblées à l'égai'd de la puissance ecclésiastique et 
pj'aulorité pontificale, et que nous le regardons comme 
kyant point été ordonné, u Louis XIV lui-même démolit 
) œuvre de ses pi'opres mains. En 4682 son Parlement 
^t, sur sou ordi'e, prracrit à la Sorbonne et à l'Univer- 
I d'enseigner les quatre propositions. En 171&, à la 
aie de sa mort, les prisons regorgeaient de Français cou- 
ples du seul crime d'avoir soutenu la même doctrine. 
|^£X — Les rappoi-ta de la France avec l'Autriclie et 
Dgleterre suliii'eiit aussi les tristes retours des excès du 
nvoir absolu. 
L Tandis que toutes les forces de l'omnipotence royale 
Bvergeaient vere l'établissement en France d'un système 
iXormité administrative, fondé sm' la ruine des chartes 
munales et provinciales, l'Autriche se défendait contre 
B intrigues diplomatiques de Louis XIV, qui exploitait 
t divisions des peuples dont l'empire était composé, en 
ictant au contraire, sans exception, les chartes di- 
s de ces peuples, et en les unissant à l'empire par 
Attrait de la liberté. La Hongrie jouissait presque d'une 
«nonûe républicaine; la Bohême et le royaume de 
pies étaient satisfaits d'une liberté moindre et vivaient 
I paix ; les Pays-Bas, plus agités à cause des voisins, 
snt encore pour ne pas rompre. En Autriche seulement 
mtorité était absolue ; de là des différences dans le droit 
fclic de t' empire, qui exigeait de ses hommes d'État 
p connaissances très-variées dans l'aii du gouvernement, 
1 qui rachetait les désavantagea de ses divisions géo- 
?aphiques pai' le double développement des libertés au- 
nomes des peuples, source féconde de leur progrès, et 
B talents des conseillers et des minisires de la Couronue, 
igéa de divei'sifier, selon les convenances locales, des 
solutions fondées sur des observations variées. Le respect 



de l'empereur Charles VI et de sa fille, pour les prhicipHti 
d'un droit public fondé sur ces deux solides bases, va- 
lurent en grande partie à l'Autriche les progrès sociaux et 
politiques, compatibles avec l'autorité absolue du gouvep 
nement un et indivisible qui siégeait à Vienne ; tandis 
qu'en Hongrie et en Bohême tous les privilèges étalait 
définis et respectés, .et tous les pouvoirs légalement p(Hi- 
dérés. Le pouvoir souverain fut fixé à la même époque, 
en Angleterre, où s'ouviùt enfin l'ère des gouvernenjenls 
libres, appuyés sui' l'hérédité du pouvoir suprême. En 
proscrivant à la fois Guillaume III et Jacques II pour 
qjpeler au trône, dans la pereonne de la fille du premier 
et de la sœur du second, une dynastie allemande, la nation 
britannique prouva qu'elle était en possession d'elle-même, 
et qu'elle tenait à concilier la tradition et la liberté. Elle 
était cependant partagée entre deux factions ; les v/iàgi 
qui avaient fait la révolution, et les torys qui l'avaient 
subie. Les whigs gouvernèrent d'abord, mais la reine 
Anne les remplaça en 1712 par les torys, et dès cette 
époque s'est établi l'admirable mécanisme parlementaire,, 
qui appelle successivement au pouvoir les chefs des deax 
partis, dont l'émulation a pour mobile, non le désir de 
détruire , mais le désir de conserver le gouvernement 
établi, en dirigeant les affaires selon que les cii'constaDces 
l'exigent, 

Ce serait peut-être ici le lieu de mettre en parallèle 
l'Autriche affermissant le principe d'autorité par des con- 
cessions intelligentes aux di'oits légitimes des peuples, l'Aii- 
gleterre fond;mt le principe de liberté sur la double hase 
de la stabilité du pouvoir et de la hiérarchie sociale, et la 
France, dont les destinées étaient attachées à la vie d'uU 
homme qui avait mérité le surnom de Grand , mais qui 
n'était plus que l'ombre de lui-même, incessamment en- 
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traînée par l'instabilité des institutions et par la versa- 
tilité des caractères, tantôt vers les excès de pomoir, 
tantôt vers les oppositions factieuses. Dès la fin du règne 
de Louis XIV apparaissent ces résultats divers des trois 
politiques, mais leur complet développement n'eut lieu 
qu'après la mort du grand Roi. Réservons-nous de les 
signaler dans la suite de cette histoire, et bornons-nous 
à constater ici que la coalition de l'Europe si longtemps 
tremblante devant la France, sembla près d'atteindre son 
but dans les journées désastreuses de Hochstœdt et de 
Malplaquet; mais que Dieu, qui protège notre patrie, la 
sauva à Denaiii par le bras du maréchal de Villars. 

XXI. — Malgré cette faveur spéciale de la Providence, 
t|uî suspendit une ruine imminente, peine inexorablement 
attachée au mépris des lois sociales et à la corruption des 
mœurs, la fausse théorie de l'omnipotence de l'État et du 
culte superstitieux de la personne royale , continua néan- 
moins ses ravages, et la perturbation introduite dans l'ordre 
moral vers la fin du règne de Louis XIV, atteignit profon- 
dément les ressources de la France. 

ChamiUart, cumulant le ministère de la guen-e et la place 
de contri'jleur général des finances, prétendit d'abord rem- 
placer à la fois Colbert et Louvois; puis, obligé de céder k 
l'évidence de son incapacité, il prit pour auxiliaire, comme 
ministre de la guerre, de Voisin « homme de néant en tous 
genres, dit Saint-Simon, incapable, ignorant, mtéresse, 
sans amis que ceux de sa faveur et de ses places, bai a la 
cour et détesté des troupes par sa sécheresse, son orgued 
et sa hauteur, m Sous un pareil ministre, l'armée fut comme 
décapitée ; Tureune, Luxembourg, Catinat, d'I'jStitjes n é- 
taient plus ; on vit à lem- place des Besons, des Lxelles, 
des VUleroi. De Villars et Berwick, qui rappelaient seuls la 
gloire éclipsée des anciens beaux jours , gémissaient de 
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l'état déplorable auquel étaient réduits 1^ soldats, vivESlt, 
faute de pain, d'herbes et de racines; et ces généttni 
étaient obligés de désobéir à un ministre imprévoyant, 
pour sauver une armée qui barrait aux ennemis l'eittrée de 
la France (1). 

Chamiltart chercha dans le crédit de l'État le moyen lie 
subvenir à ses ressources épuisées : il voulut battre flWfi- 
naie avec les billets d'État, et multiplia, poui-les propager] 
des ordonnances royales qui demeurèrent impuissantes. 
Devant cet expédient et autres de même nature, l'argent se 
cache ou sort du royaume; on cherche alors de tous Côtés 
des formes nouvelles d'impôts; Vauban propose , souB le 
nom de dime royale, un double impôt : l'un sur les teires, 
l'autre sur l'industrie et le commerce. Louis XIV r^ette 
la proposition comme attentatoire à l'autorité descand- 
nistres et par conséquent à la sienne (2) ; il récompense, 
par une disgrâce, le zèle d'un bon citoyen, et s' emparant 
de son idée, ajoute à toutes les charges qui pesaient déjà 
siu- la nation l'impôt du dixième du revenu, et l'impâl 
odieux sur les mariages et sur les baptêmes. Resté néSD- 
moins toujours en présence, d'un côté, d'une dette fondée 
de plus de 2 milliards et de 600 millions de billets édins! 
de l'autre côté, d'un revenu de l'État de 200 millions, il 
convie le neveu de Colbert, Desmarets, à une tâche qiifl 
l'hiver désastreux de 1709 achevait de rendre ti'ès-difficile, 
La taxe des pauvres est instituée; la misère la paralyse; h 
famine déchaînée irrite et soulève les populations (5), 
Desmarets déprécie les monnaies, emprunte k des tata 

(1) Voyez les Mémoires de Sainl-Simon, t. VII, p. 383. SSfiî l8B 
Mémoires de Vil/ars, p. 257, 258, 259, 281 et 282; les Métnoiresit 
Berviick, coUect. Pctitot, t. 60 de la '1' série, p. 145, lâ& — 
(2) Mémoires de Saint-SimOn. t. VII, p. 289. — (3) Bid. , p. IQji j 
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usui'aires, autorise le clergé, les communes, lescorpora- 
tiona à se racheter de la tapitation, en payant quinze fois 
la valeur de la somme à laquelle on les avait taxés annuel- 
l^BiGBt ; le rachat du dioit de pauletle est permis aux ma- 
g^tratB, de nouvelles charges sont créées; les jeux et les 
loferies sont appelés à combler, aux dépens de la morale 
publique, les vides du trésor. Ces expédients, joints à 
l'impôt du dixième du revenu établi en 1710, firent croire 
à l'Eurcipe que Louis XIV avait d'imm^ses ressources; 
'■'était leur principal objet, 

XXII. — Que ne chercha-tron alors dans le rachat des 
droits féodaux ui] moyen de tirer l'agriculture de l'état de 
marasme auquel la réduisait l'oppression fiscale des sei- 
gneurs? Loin de là ; on aggrava les abus du droit de triage, 
et on fit des règlements impuissants pour la culture des 
lei-res (1). Ni ces règlements, ni ceux du commerce, ni les 
expédients du système prohibitif ne purent remédier à des 
maux que des administrations libres auraient soulagés, La 
marine resta, malgré l'uitrépidité de Jean Bart et de Du- 
guay-Trouin^ dans l'état où elle était tombée depuis la ba- 
taille de la Uougue, et le maréchal Villars, se rendant dans 
son gouvernement de Provence, vit avec douleur dans les 
ports les débris des flottes qui y pourrissaient. Les colonies 
ne se relevèrent pas des mutilations ou des dévastations 
qu'elles avaient subies. L'industiie et le commerce frappés 
au cœur par la révocation de l'édit de Nantes cherchèrent 
un refuge dans les États étrangers, et la misère des cam- 
pagnes devint , selon Bois-Guilbert (2) , tellement affreuse 
que dans certaines provinces les grains périssaient sur 
place, pendant que dans d'autres lieux tout proches, ils va- 



(1)A, 



lois françaises, t XX, p, 5Û1, 542, 5/ifi.— (2) Détail 
Cil. ni, des tailles, édit de 1713, p. 16. 




laieDl im [)rix exorbitant ; ce qui ruinait ég^emeat les deot 
contrées, parce que tout pays qui ne vend point ses dôB- 
rées ne tire point celles des autres. 

XXIII. — Dépouillée de toutes ses libertés et même du 
droit de remontrance par un prince toujours en armes, et 
cumulant tous les pouvoirs, la nation ne ti'ouva pas dans 
la sagesse de la Cour et de ses ministres un dédommage- 
ment de la perte de ses franchises. Le chancelier Pcmt- 
chartrain fit cependant quelques réformes dans l'adminis- 
tration de la justice civile et criminelle, et quelques 
règlements sur le grand Conseil et sur la juridiction ecclé- 
siastique (1). L'ordonnance de la marine, de 1681, reçut 
aussi quelques modifications importantes. On fit des efforts 
pour relever les colonies et pour améliorer le sort des es- 
claves (2) ; on chercha les moyeis de rendre la vie au com- 
merce en pi'oraettant aux nobles de s'y livrer sans déroger, 
eu instituant le Conseil général de commerce, en multi- 
pliant les chambres de commerce et les juridictions consu- 
laires, et en instituant la taxe des chemins pouj- l'entretien 
des grandes routes, réduites à un état si affreux qu'il fal- 
lait, selon Saint-Simon, doubler et tripler le nombre des 
chevaux pour ti'aîner les voitures dans des chemins rompus 
où elles s'embourbaient et se cassaient continuellement, ce 
qui, joint à l'insuffisance des ponts et des chaussées, i^te^ 
ceptait presque totalement le commerce intérieur. Rien ne 
put soulager la misère que l'hiver de 1709 porta à son 
comble. 

XXIV. — Un prince qui sans être, par son génie personnel, 
à la hauteur de Chai'lemagne , de saint Louis et de 
Henri IV, possédait à un degré éminent l'aptitude aus 



{\) Anciennes lois fraaçaii,e>. t. XX, p. 233, 2ù3et 5W.-t2)/6«I., 
p, 144. 539, 6U0, 636, e(c. 



grandes entreprises, et le discernement des talents ca- 
pables de les faire réussir, ne put pas néanmoins, malgré 
son régne quasi-séculaire , assurer l'avenir d'une monar- 
chie absolue, qu'il mit, au contraire, sur le penchant de 
l'abîme. Le prestige survécut cependant jusqu'à l'an- 
née 1715 à la puissance réelle, et ce que le Roi voulait, 
même au déclin de sa vie, juste ou non , on le faisait. La 
seule opposition armée, celle des Camisards des Cévennes, 
se terminait ou par !a conversion , ou pai' l'émigration, ou 
par la somnission. Les exigences du fisc, devenues si exa- 
gérées que la teiTe ne nourrissait plus le cultivateur, 
étaient obéies sans résistance. « Les troupes du Koi, dit un 
publiciste, remplissaient les coffres de la Couronne, les 
coJfres de la Couronne soudoyaient les troupes du Roi. » 
lUen ne semblait d'ailleurspouvoir ébranler un système de 
compression dont le double appui était le dogme persistant 
de r infaillibilité royale , et le système prohibitif porté à sa 
suprême puissance. L'ère de la décadence n'en avait pas 
moins commencé, A l'époque même où l'on élevait, après 
la paix de Nimègue , une statue à Louis XIV , en l'appelant 
Louis le Grand, la triple colonne de la monarchie fran- 
çaise s'était affaiblie. Le clergé se divise sur la triple ques- 
tion de la régale, du protestantisme et du jansénisme , et, 
par ses dissensions intestines que fomentent l'Angleterre 
et l'Autriche, ouvre la porte aux ennemis de l'Église et de 
la nation. La noblesse irritée contre un règne que Saint- 
Simon (1) ne craint pas d'appeler un règne de vile bour- 
geoisie, se partage en adulateurs serviles et en frondeurs 
impuissants; le tiers-état, si longtemps uni à ses Rois dans 
une lutte comnnme contre la féodalité, s'éloigne du trône ; 



(1) Mémoires. X, III, p. 3 
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et k la vaë des dangers dont la France est menacée par la 
réaction de tous les droits, de tous les intérêts légitimes 
foulés aux pieds, contre un règne où l'amour de la gloire 
et l'esprit d'intolérance avaient trop souvent étouffé le 
respect de la justice, l'orateur sacré commence l'oraiscm 
funèbre du grand Monarque par cette parole simple et 
sublime : Dieu seul est grand 1 

Ainsi finit le règne d'un prince qui oublia trop, dans les 
enivrements de la fortune , le sage conseil de sa mère : 
« Mon fils , songez souvent au Roi votre aïeul , le peuple 
se désolait à sa mort, » 



CHAPITRE Vill. 



B£SCHË des FA.ITS HISTORIQUES ET DES PRINCIPES OD DROIT 

MOMICIPAL AUX XV1° ET XVIl' SIÈCLES. 



TraDsUîoi) au droit municipal moderne, — Monarchie des trois 
Ordres. ~ Ordonnances de bon plaisir. — Royauté de cour. ~ 
Royauté natîonaie. — Centralisation politique. — Monarchie 
administratiïp. — Unité, uniformité des sciences, des lettrei, 
des aris, de la langue, des mœurs, des lois, de la polilique.— 
Caractère unitaire et autoritaire de la politique, tirée de l'Écri- 
ture sainte. — Accord de Bossuet et de Fénelon sur l'unité 
religieuse et la centralisation politique. — Opinion conforme 
de ces deux prélats sur l'origine du pouvoir. — Dissentiment 
sur la limite de l'autorité spirituelle et de la puissance tempo- 
relle. — Sur l'intervention des citoyens dans l'administration 
publique. — Double obstacle que rencontrent les plans de ré- 
I forme de Fénelon, dans Louis XIV et dans te Légistes, — Re- 
Bîherclies d'F.tienne Pasquet sur la France. — Traités des sei- 
^RDeuries, desofficesetdes ordres, de Loyseaa— La souveraineté 
^Klsolue du liol, ses limites et ses droita — Les droits profi- 
^■^bles des souverains, selon Chopin, Bacquet etLoyscau. — 
^broits de justice et de fief. — Cas royau:;. — Justices royales, 
Hlieigneuriales et ecclésiastiques. ~ Justice des villes et des vll- 
^lages. — Vénalité des offices. — Acquisition, provision, récep- 
tion, installatiou, exercice, révocation des offices héréditaires 
et non héréditaires, vénaux et non vénaux. — Offices seigneu- 
riaux et municipaux. — Ordi-es du clergé, de la noblesse et dn 
tiers-état — Droits et devoirs de la royauté. — Principes de 
Lebret sur la souveraineté du noi. — Sur la limite des deux 
puissances — Sur les ofHues des finances, de judicaiure et 
autres. — Sur l'obéissance due aux ordres du Bol. — Sur les 
droits du Roi relatifs aux choses du domaine publie, h la levée 
des impôts, aux matières fiscales, au sceau, au payement des 
..dettes, aux expropriations des particuliers.— Théorie de Lebret 






aur les États généraux et proviDciauic. — Traité de ta police, 
de Delamare, et son Épitre à Louib XIV. — Avantages et iocOB- 
vénients des progrès du pouvoir absolu et de la monarchie ta- 
miulatrative aux xvi* et xvii* siècles. 



I, — Nous avons vu le double principe d'unité politique 
et d'autorité civile, substitué par le schisme du xvi°- siècle 
à celui de l'unité et de l'autorité religieuse, lutter à la fois 
contre les privilèges rivaux de l'Église, de la noblesse, 
des parleuients, des universités, des provinces et des com- 
munes, et faire, dans le siècle suivant, des progrès telle- 
ment rapides qu'il triompha de tous les obstacles, créa un 
droit commmi à tous les ordres, à tous les corps, à toutes 
les localités du royaume, et détrôna le gouvernement féo- 
dal du moyen âge au profit de la monarchie absolue et 
administrative moderne. 

II. — Le point de départ de cette évolution sociale, ce 
sont les États généraux convoqués par Charles VllI ; ce 
sont les institutions ecclésiastiques, féodaifs et munici- 
pales, dont l'ensemble constituait la monarchie des trois 
Ordres, et, dont les formes subsistaient k la mort de 
Louis XI, quoique le fond eût déjà subi de graves alté- 
rations. 

Oubliez vos intérêts particuliers [privatos projicite 
affectifs) , dit aux députés des États de Tours le chancelier 
de Rochefort, dans une harangue où respire déjà la pensée 
de faire prévaloir sur le privilège (privata lex) la^ Répu- 
blique, la paix, l'union, l'État, l'Église, la police, en un 
mot les intérêts de tous (1). On ne s'arrête pas dans cette 
assemblée mémorable, au défaut de proportion numéi'ique 
entre les diverses députations ; mais on n'opine pas par 



{!] Respublica, pax, unio, status, ecclesia, politîa (Maeseub]. 



Ordres, on se divise en bureaux qui délibèrent en Kom- 
iiiuii (1), et qui écoutent ensemble la lecture d'un cahier 
commun (2). 

La distinction des Ordres n'est cependant pasefTacée par 
la délibération commune. Mais l'orateur de la noblesse 
et Vorateur du clergé, s'accordent à reconnaîti-e les droit!:i 
du peuple en des termes que notre siècle ne désavouerait 
pas. Dans les débats des États de li83, on pressent déjà 
l'ébranleroent du gothique édifice que détruisit trois siècles 
après l'Assemblée Constituante, 

Dès la même époque, la France avait déjà presque toutes 
ses pro\inces réunies en corps de nation. Agrandissant peu 
àpeu ia circonférence de ses États par des rayons rattachés 
au centre, moins par des conquêtes que par des réunions, 
elle venait d'être sauvée par l'épée de Jeanne d'Arc et dotée 
successivement par Charles VII et par Louis XI de nou- 
\eaux territoires et de nouvelles institutions. Affermie au- 
(ledans, elleaspireàs' agrandir par des conquêtes, et l'Ita- 
lie devient l'enjeu de la guerre qu'elle entreprend contre 
l'Espagne, récemraentconstituée, comme elle, en puissance 
monarchique, et contre l'Allemagne, république fédéra- 
llve présidée par un empereur. 

Les guerres d'Italie inaugurent un. droit international 
qui fmt appréhender la domination du droit de la force in- 
carné dans les grandes puissances. La création du grand 
Cunsedprésage l'ère imminentedes gouvernements absolus. 

On tend de plus en plus, sous le règne de Louis XII, 
^•e^s la loi'mation d'un droit commun protégé par le 
pouvoir du prince. Les ordonnances royales se substituent 



(1) Aula vero communis maoebatad référendum et délibéra n- 
dum ad commune. — (2) Ad audienduin lectunm commuais co- 
dicis. 



aux chartes locales ; la rédaetion des coutumes est conti- 
Doée ; les parlements se multiplient ; les officiers royuix 
s'immiscent, de plus en plus, dans le régime intérieur dn 
clergé, des universités et des autres corps de l'État. Mais 
lea privilèges des provinces et des communes subsistent, 
et le Roi père du peuple reçoit des États généraux convo- 
qués une seule fois dans une forme inusité, l'hommage 
d'une reconnaissance inspirée par son amour de la justice 
et par sa modération dans l'établissement des impdts mal- 
heureusement affranchis du contrôle des contribuables. 

!II. — François 1°' imprime une nouvelle impulsion & 
l'administration monarchique, et inaugure son règne par 
des édits qui tendent à concilier l'unité militaire de la 
France avec les privilèges divera de ses communes et 
de ses provinces. Lancé par la gueiTC d'Italie dans des 
dépenses excessives et dans des intrigues qui nëceaâtfflrt 
des atteintes aux libertés publiques, il consent à regret 
à l'abolition de ia pragmatique, mais signe volontiera 
le concordat comme un moyen d'étendre la prérogative 
royale. Les Parlements et l'Université se soulèvent cflfl- 
tre le partage entre le Pape et le Roi, des libertés de 
l'Église et de celles de la nation. L'assemblée de Cognac, 
substituée aux États généraux, proteste contre le traité rie 
Madrid. Les délibérations de l'Hôtel -de -Ville de Paris 
offrent un curieux essai de gouvernement municipal propre 
à devenir la base d'institutions représentatives; mais ces 
tendances sont paralysées par le chancelier Duprat. qui, 
sans attenter directement aux franchises nationales, donne, 
par l'extension de la vénalité des offices, des exemples que 
ne compensent pas les services rendus par lui à la sûreté 
des routes, à la comptabilité liuaucière, i. la rédaction des 
coutumes, et à d'autres branches importantes de l'admi- 
ûistration publique. Le chancelier Duljourg continue les 
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traditions de Duprat, en inclinant pla'i que celui-ci vers la 
justice et la liberté. Un magistrat plus imbu encore que 
ses deux prédécesseurs des maximes administratives et 
politiques du bas-empire, le chancelier Poy et, accroît outre 
mesure les prérogatives du Roi, et édicté, en son nom, des 
lois fiscales et draconiennes dont il est lui-même la victime. 
Les progrès de la théorie d'arbitraire et de bon pliûsir se 
■développent pendant les dernières années d'un règne il- 
lustré par la gloire militaire et par les splendeurs de la 
Renaissance, et doublement remarquable par l'ordre ré- 
tabli dans les finances et par le mouvement d'ascension 
imprimé aux classes bourgeoises, mais attiisté jmr ta dé- 
cadence des libertés publiques, et souillé par les persécu- 
tions religieuses. 

IV. — Aux ordonnances de bon plaisir succède la royauté 
de cour, avec son cortège d'intrigues machiavéliques im- 
portées d'Italie par Catherine de Médicis. Le chancelier 
01i\ ier et le garde des sceaux Bertrand subisseut, dans mie 
certaine mesure, l'influence de leur temps, et édictent un 
grand nombre d'édits administratifs dont les exagérations 
préventives et répressives excitent de sourds mécon- 
tentements. On attente aux franchises immémoriales des 
communes, et on bat monnaie avec les maîtrises des 
ai'ts-et-métiers. L'insatiable avidité des favoris n'est pas 
satisfaite par ces largesses et multiplie ses exigences ; la 
Cour règne en souveraine, et donne au peuple le double 
exemple de la corruption et du fanatisme ; mais la conquête 
des Trois-Évêchés et la prise de Calais font oublier aux 
Français, ce peuple soldat, les égarements de la politique 
intérieure, et François il, succédant à son père, peut con- 
tinuer impunément un système de chambres ardentes et 
de persécutions religieuses qui provoque la ccmjuratiou 
:ll'Aiuboise et l'édil de Romorantla. 



Enfin L'Hospital paraît, et aussitôt tous les yeux se 
touinent vers les assemblées Incales et générales de la na- 
tion, comme vers le seul remède aux calamités publiques. 
Une assemblée de prélats , de seigneurs et de députés des 
villes se réunit à Fontainebleau ; bientôt après , , les ,Étal3 
généraux sont convoqués dans la ville de Meaux. Fran- 
çois Il meurt entre le jour de la convocation et celui de la 
réunion, et aussitôt retentit avec une force toujours crois- 
sante le cri unanime : Tenue des États et concile libre. 

Le Concile de Trente et les États généraux d'Orléans ne 
réalisent qu'imparfaitement les espérances qu'ils avaient 
fait naître. La nation s'incline avec respect devant les dé- 
cisions dogmatiques et disciplinaires du concile, mais re- 
pousse les empiétements du pouvoir ecclésiastique sur le 
temporel de l'État. Des États généraux d'Orléans sort, ré- 
digée par L'Hospital, la belle ordonnance qui porte ce nom, 
et qui embrasse dans un vaste ensemble l'église, la noblesse, 
la justice, les fmances, le fait de la marchandise, en un 
mot toutes les branches de l'administi'aljon publique; mas 
cette semence des vrais principes du droit public ne lève 
pas sur un sol enflammé par les passions religieuses, etie 
feu des guerres civiles se rallume. Tandis que L'Hospital, 
poursuivant le cours de ses réformes législatives, enrichit 
successivement nos ai'chives nationales d'une foule d' édita 
inspirés par la double pensée de faire triompher à la fois la 
tolérance religieuse et l'autorité du Roi, les intrigues de 
cour s' agitant autour du malheureux Charles IX, instiii- 
ment de la politique machiavélique de la Reine mèi-e, pro- 
voqueotla disgrâce du grand légiste dont l'miique tort avMt 
été de chercher ailleurs que dans la nation elle-même, 
le moyen d'assurer son salut ; et, sous les yeux du Mila- 
nais Biragues, ce successeur si peu digne du chancelier de 
L'Hospital, éclate le massacre de la Saînt-Rarthéler 



crime d'État dont l'horrible exemple a encouragé depuis 

trois siècles tant de forfaits commis au nom du salut 
public. 

A Charles IX mort dans la fleur de l'âge, en proie 
aux terreurs d'une conscience bourrelée , succède le 
faible Henri III, qui, après avoir vainement tenté de 
faire cesser la guerre civile dans les provinces et d'ob- 
tenir des États généraux des subsides nécessaires, 
s'abandonne à tous les caprices d'un pouvoir sans règle 
et sans frein , et meurt sous le poignard d'un moine 
armé par la détestable doctrine du tyrannicide, victime de 
son indifférence pour les principes de l'ordre moral et de 
ses irrésolutions politiques. 

V. — C'est sous les sinistres auspices d'un massacre et 
d'un assassinat comniis par des ambitieux, sous le masque 
de la religion, au sein des haines furieuses, de la prostra- 
tion morale, des désordres financiers, de l'impuissance 
gouvernementale, de tous les éléments de dissolution so- 
ciale, (|u' apparaît un prince protestant en face de la ligue 
catholique, revendiquant les armes à la main le trône de 
France par droit de naissance, y montant, aux applaudis- 
sements unanimes d'une nation jusqu'alors profondément 
divisée, non en conquérant, mais en conciliateur du droit 
national et de la foi catholique, et, grâce à cet admirable 
accord, rétablissant sur ses fondements la monarchie 
ébranlée, pa^fiant les esprits et dotant la France de qua- 
torze années d'une prospérité inouïe, et des grands des- 
seins qui sont encore, trois siècles après l'attentat qui 
en empêcha l'exécution, le Code politique et interna- 
tional de la France. 

Cette solution merveilleuse de difficultés qui semblaient 
inextricables est un démenti donné au fatalisme historique, 

ine preuve irrécusable de l'action providentielle des prin- 



cipes. sociaux, et de l'irrésistible intlueuce des doctriiie&ei 
des exemples sur les événements puliliques. L'beureuse 
interventioii, survenue après cinq ans d'iuleiTégue, des 
États et des Parlements dans la guerre entre le Roi et la 
Ligue, l'abjuration et le sacre de Henri IV, L'adhésion de 
I lous les grands esprits à une restauration accueillie parle 
^ peuple aveceuthousiasme, l'attitude énei'gique et impar- 
tiale du Roi donnant l'édit de Nantes et rappelant les 
Jésuites, son esprit de justice envers la noblesse et la bour- 
geoisie, vrai moyen défaire cesser l'antagonisme des Ordres, 
son respect poui- les franchises municipales du tîei-s-étal, 
son identilicatioji avec la nation, à laquelle il donna tous 
ses biens pai' l'édit de 160â, sa sévérité, mêlé-e d'indul- 
gence, envere lesgouverneui'sdes provinces qui cherchaient 
à se transformer eu grands vassaux indépendants, tàt 
sont les traits généraux de la politique de Heiiri IV. Ce 
grand prince retrouve dans François Miron un autre Boi- 
leau ; dans Sidly un autre Suger ; et grâce au concours 
intelligent du prévôt des luarchands de Paris et du grand 
oûa^stre investi à la fois des fonctions de surinleudanl des 
tinances, de grand maître de l'ai-tillerie et de grand vojer, 
■il met l'agricultm-e, l'industrie, le commerce et toutes les 
^hes de l'administration pubUque dans des conditions 
r^ .prospères, donne à la France un code de lois qui fixe les 
s du di'oit public, en même temps qu'il laisse se déve- 
lopper librement les variétés innombrables d^ statuts mu- 
ntcipauxi et après avoir assuré dans le royaume de FrMce 
le respect du uroit sous toutes les formes, médite la grande 
pensée de l'arbitrage international qui devait remplacer 
en Europe le règne de la force brutale par celui de la justice 
éclairée. 

VI. Les abus, comprimés par la main ferme et douce de 
Henri IV, réagissent sous la régence de Marie de 



Les Étals généraux convoqués retentissent des querelles 
entre !a noblesse et la bourgeoisie sur le droit de paulette , 
la vénalité des offices, les pensions, etc., des débats entre 
les deux puissances sur la limite de leurs attributions, des 
réclamations du tiers-état touchantles privilèges en matière 
d'impôt, les corvées, la vénalité des charges, les traites 
foraines, les franchises municipales ; mais toutes ces 
questions sont éludées et restent à peu près sans solu- 
tion. 

Les Etats de 161A, l'Assemblée des notables de 1617, 
se séparent sans laisser de traces de leurs tentatives de 
réfornae. Richelieu, nommé secrétaire d'État et bientôt après 
principal ministre, semble vouloir d'abord reprendi'e les 
grands desseins d'Henri IV. Ses édits de pacification, pu- 
bliés après la répression des troubles religieux du Langue- 
doc et de la Saintonge ; sa vigilance sévère à l'égard des 
gouverneurs des provinces qui n'aspu-aient à rien moins 
qu'à s'affranchir de l'autorité du Roi; ses ménagements 
envers les communes et les corps d'arts et métiers témoi- 
gnent d'abord d'une politique ferme, mais ménagère des 
libertés publiques. Le renouvellement de la guerre civile du 
Languedoc et l'opposition des États aux édits de pacifica- 
tion qui leur paraissent menacer leur propre existence, font 
dévier cette politique et amènent la déplorable exécution 
de Montmorency et le coup d'État qui divise la province 
en trois gouvernements. Les Provençaux se soulèvent 
contre l'édit des élus, et cette révolte, à laquelle s'associe le 
Parlement, pousse l'inflexible ministre à un nouveau coup 
d'État contre les Cours souveraines qui sont exilées, et 
contre les États qui sont momentanément suspendus. Les 
États du Dauphinésont définitivement supprimés, ceux de 
Bourgogne transigent, ceux de la Rretagne se soumettent, 
au Roi contre les ducs et reçoivent pour réi-ora- 



pense les faveurs de Richelieu qui, plus jaloux d'autorité 
réelle que d'un simulacre de domination, respecte l'auto- 
rité purement nominale des États de Normandie et des 
vallées pyrénéennes. Encouragé par ses succès contre la 
puissante et immémoriale constitution des Étatsprovinciauï, 
Richelieu étend le nombre et les attributions des intendante 
de justice, police et finances, consacre leur mission par une 
définition légale, réglemente le conseil d'État, cet infati- 
gable auxiliaire de l'autorité royale , institue l'Acadénûe 
française, fonde l'imprimerie royale, et lègue au successeur 
de aon Roi, qui meurt presqu'en même temps que lui, la 
monarchie raffermie contre la triple puissance des grands, 
qui av^ent aspiré à rétablir dans les provinces le gouver- 
nement féodal, des protestants qui avaient cherché à 
diviser le royaume par des tentatives fédéralistes, et de la 
m^son d'Autriche, qui avait disputé à la France sa légi- 
time prépondérance dans la politique européenne. 

VU, — Le pouvoir absolu, définitivement conquis et 
consolidé par ce grand ministre , parvint à un degré de 
force et de splendeur inouïes, sous Louis XIV, ce prince 
que l'esprit chrétien ne permit pas de déifier, à l'exemple 
des Césars de Rome, mais qui prit le soleil pour emblème, 
et qui régna près d'un siècle au sein de la plus brillante 
cour de l'Europe, adulé par une pléiade incomparable de 
penseurs qui préconisaient le pi^incipe autocratique , de 
publicistes et d'hommes d'État qui le réduisaient en (;orp3 
de doctrine et le formulaient en textes de lois , d'orateurs, 
d'écrivains, d'artistes qui portaient sa renommée jusqu'aux 
extrémités du monde, 

La minorité de Louis XIV et les troubles de la Fronde, 
où tant d'esprit et de courage fut dépensé dans les deux 
campa, mais où les souvenirs affaiblis de la puissance et 
dt!B mœurs aristocratif|ues nu jjuienl prévaloir sur les pro- 



grès de la royauté absolue, forment la première période 
et comme les prolégomènes du gouvernement personnel 
de Louis XIV. 

Dans les vingt années qui composent la seconde période, 
un grand Roi et un grand ministre impriment à la mo- 
narchie administrative une impulsion ascendante. Colbert, 
homme d'autorité comme Richelieu et Sully, concilie dans 
ses édits sui' les matières religieuses les droits de l'Égbse, 
ceux des familles, ceux de l'État, et, sans s'attaquer à la 
liberté de conscience des religionnaires, cherche à rétablir 
l'unité du culte. Il respecte les prérogatives légitimes de 
la noblesse, mais étend sur elle, autant qu'il le peut, l'au- 
torité souveraine du Roi. Il publie sur l'organisation des 
communes, sur leui-s biens et sur leurs dettes plusieurs 
lois où se reflètent les progrès de l'ascendant monarchique, 
mais qui pèchent plutôt par l'insuffisance de la répression 
des abus de la puissance des seigneurs envers leurs vas- 
saux, que par l'immixtion excessive des agents du pouvoir 
central dans les affaires communales. Les lois financières 
de Colbert, inspirées par la pensée quelquefois exces3i\e 
des droits de l'État, lois qui ont eu et qui ont encore leurs 
admirateurs et leurs détracteurs passionnés, ont eu le 
double mérite d'enrichir le trésor sans pressurer outre me- 
sure les contribuables. Ses règlements économiques, si di- 
versement appréciés, sont empreints d'un esprit de régle- 
mentation excessive et d'une faveur peut-être exagérée 
accordée à l'industrie manufacturière au détriment de 
l'agriculture , mais se recommandent , au milieu d'erreurs 
que les progrès de la science économique ont fait recon- 
naître, par les besoins d'une époque où la protection 
ét£dt nécessaire, et par les progrès industriels dus au sys- 
tème protecteur. Les encouragements de Colbert aux 
sdences, sus lettres et aux arts, ses sages et nombreuses 
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réformes dans la police et dans la justice, le succès de ses 
mesures contre les tyrannies locales devraient suffire pour 
désarmer des critiques plus préoccupés des idées abstraites 
de notre époque que des exigences du temps où vivait ce 
grand ministre. Colbert porta les derniers coups aux gou- 
verneurs des provinces dont Henri IV et Richelieu avaient 
déjà alTaibli la puissance, et donna aux intendants une part 
peut-être excessive dans l'administration publique. Il porta 
en outre aux constitutions provinciales des pays d'États 
des atteintes regrettables ; et c'est de son ministère que 
date le principe, mitigé par une exécution prudente, de la 
centralisation administrative. 

Mais à sa mort le vertige du pouvoir absolu s'empare de 
Louis XIV, et précipite le grand Roi , affaibli par l'âge et 
attristé parles revers de fortune, vers une série de mesures 
fiscales et despotiques contre la liberté de conscience, et 
contre les prérogatives légitimes de tous les Ordres et de 
tous les corps dont l'ensemble foimait la constitution na- 
tionale. Qu'en résulta-t-il î La décadence simultanée des 
espritsetdescaractères.etl'épuisement des ressources maté- 
rielles de la France, que Louis XIV laissa à sa mort ruinée 
et affaiblie contre ses ennemis du dedans et du dehors. 

VIII. — Le siècle de Louis XIV semble destiné à per- 
pétuer dans la mémoire des hommes, pour servir d'exemple 
aux peuples et aux gouvernements, l'excelleuce du double 
principe d'unité et d'autorité contenu dans de justes U- 
mites, et les dangers de toutes sortes de son exagération. 
Richelieu avait centralisé la politique; Louis XIV voulut 
centraliser l'administration :sciences, lettres, arts, langue, 
mœurs, législation, politique, tout se revêtit sous son 
règne d'un caractère d'uniformité qui lit de la monarcbiç 
française quelque chose de semblable aux empires àa 
rOàent. 



IX. — Avant de continuer t'étude des transformaiions sr- 
ciates opérées sous cette nouvelle influence, il n'est pan 
inutile d'envisager dans son ensemble la synthèse def; 
doctrines philosophiques et politiques qui forment le ca- 
ractère dominant du grand siècle, et qui ont laissé leur 
empreinte sur toutes les pages de son histoire municipale. 

La politique unitaire est en droit de revendiquer l'au- 
torité de Descartes, de ce génie éminemment français 
qui remplit la première moitié du xtn' siècle de ses dé- 
couvertes philosophiques et mathématiques. 

Dans ses ouvrages : Discours sur la méthode. — Médita- 
tions, — Règles pour la direction de l'esprit, — Recherche 
de fa vérité par les lumières naturelles. Descartes réduit 
toutes les sources des connaissances à un principe unique : 
l'acte essentiel de la pensée. Une chaîne non interrompue 
qui se rattache à un premier anneau, telle est, dans le sys- 
tème cartésien, la généalogie de nos idées qui toutes ren- 
ti-ent dans le premier principe de la pensée; c'est la cen- 
tralisation logique laplus absolue. uJepense,doncj' existe.» 
Voilà le point de départ, le suprême critérium de la certi- 
tude. La pensée peut mettre tout en doute, excepté elle- 
même : Si je doute, je pense : douter c'est penser : et si je 
voulais douter que je pense, je le ferais avec ma pensée, et 
par conséquent ma pensée se nierait elle-même. Cogita : 
ertfo siim. Mon existence m'est donnée par ma pensée. Du 
sein même du doute naissent les caractères de la vérité, 
les conditions de la certitude... Or, ne pouvant pas avoir 
la notion du fini, de l'imparfait, du contingent, sans 
avoir celle du parfait, de l'infini, de l'absolu, la première 
idée me faitsurgir la seconde. Mais cette seconde idée n'a 
pas été créée par moi. Si elle l'avait été, je pourrais la dé- 
truire on la modilier; donc il doit y avoir une cause qui 
possède éminemment tout ce dont l'idée est l'image. Mais, 



dans l'idée d'un Être parfait est contenue 
l'existence. Donc de la seule idée de Dieu suit nécessaire- 
ment son existence. 

Dans le phénomène complexe de la pensée. Descartes 
trouve la sensation. Il reconnaît ce phénomène étranger à 
la volonté, et voit qu'il doit avoir une cause externe. Voilà 
le passage au monde extérieur. Ce monde extérieui' n'est 
donc pas une fantasmagorie. Dans l'idée de Dieu, Être pai^ 
fait, est contenu l'attribut de la sagesse et de la véradt^. 
Dieu ne peut pas tromper. 11 imprime son auguste sanction 
au témoignage de notre conscience et à celui de nos sens, 
quand ces témoignages commandent notre assentiment i 
la croyance réelle du monde physique. Dieu est garant de 
notre conviction natui^elle. Doue, existent le moi pensant, 
le moi simple et spirituel, Dieu infini, le monde extérieur. 
Ce sont les vérités primitives avec lesquelles Descartes re- 
compose la science universelle. Il est convaincu que dans 
toute la sphère de l'esprit hum^n, comme dans la géomé- 
trie, les notions doivent naître par une déduction progres- 
sive et non interrompue d'un petit nombre de vérités né- 
cessaires, évidentes, qui, en dernière analyse, se réduisent 
à une première vérité absolue. On a dit, avec raison, qne 
Descartes, du fond même de l'abîme du doute, a fait naître 
la certitude de la pensée et de l'existence, et s'est élevé de 
là, d'un vol rapide et hardi, jusqu'au haut des cieux, pour 
descendre de nouveau sur la terre, en y résumant l'entière 
philosophie dans un acte psychologique, dans la pensée 
avec le plus ferme dogmatisme, si bien qu'il a pu éciii'e, 
dans l'épltre dédicatoire de ses Méditations, qu'il se 
croyait plus sûr de son système philosophique que des 
théorèmes mathématiques. 

X. — Le Discours sur l'histoire universelle, œuvre de 
tbëosopbie non moins éminente que la philosophie 



i, et dans laquelle Bossuet réduit toute la philosophie 
^l'histoire à la prescience divine, porte aussi l'empreinte 
de l'unité que le siècle de Louis XIV emprunta à celle de 
l'Église, cette reine entourée, selon l'expression du Psal- 
miste, de variété (1), qui, planant surtout l'univers, unît 
dans la même foi et rassemble dans une même culte les 
peuples les plus divers. 

XI, — L'unité de la langue, de la littérature et des arts 
reçut à son tour, du mouvement général des esprits et de 
la double influence de la cour de Louis XIV et de l'Aca- 
déniie française, fondée par Richelieu et augmentée par 
Colbert, une impulsion analogue à celle que Descartes et 
Bossuet imprimèrent à l'unité religieuse et scientifique. 
L'œuvre des écri^'ains de la cour de François I" fut con- 
tinuée et perfectionnée , et l'on vit se gi-ouper autour du 
trône du jeune prince, héritier des conquêtes royales accu- 
mulées depuis plusieurs siècles, cette brillante constella- 
tion de prosateurs, de poètes, d'orateurs, de peintres, de 
sculpteurs, d'architectes, de musiciens, généralement ins- 
pirés par la philosophie chrétienne alliée au culte des 
formes classiques de l'antiquité. 

u II ne s'était point encore trouvé, comme le remarque 
Voltaire, de génie qui eût donné à la langue française le 
tour, le nombre, la propriété du style et la dignité. Quel- 
ques vers de Malherbe faisaient sentir seulement qu'elle 
était capable de grandeur et de force, mais c'était tout. Les 
mêmes génies qui avaient écrit très-bien en latin, comme 
un président de Thou, un chancelier de L'Hospital, n'é- 
taient plus' les mêmes quand ils maniaient leur propre 
langage rebelle entre leurs nudns. Les Français n'étaient 
encore recommandables que par une certaine naïveté, qui 



(1) ReglDa adetitit clrcumdata varletate (Ps&tni. XLIV). 
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avait fïût le seul mérite de J'oinville, d'Amyot, de Marol, 
de Montaigne, de Régnier, de la satire Ménippée : 
cette Duveté tenait beaucoup à l'irrégularité , à la gros- 
sièreté. " Le goût s'épura peu à peu, sous l'empire des 
règles que le génie s'imposa à lui-même . et les œuvres 
littéraires des solitaires de Port-Royal , les lettres provio- 
dales de Pascal, les sermons de Bourdaloue et de Mas- 
sillon, les oraisons funèbres de IBossuet, les plaidoyers de 
Patni, les traités métaphysiques de iMalIebranche , ce dis- 
ciple de Descartes, (]ui voyait tout en Dieu, les œuvres de 
morale de Fénelon, de Nicole, de Larochefoucauld , de 
Labruyère, les tragédies de Racine, les comédies de Mo^ 
lière, les poésies de Boileau, de Lafonlaine et de Quinault. 
les symphonies de Lulli, les tableaux de Poussin et de 
Lesueur, les statues de Puget. les édifices de Mansard, la 
jardins de Lenûtre, tous ces chefs-d'œuvre si divers de 
l'esprit humain concounirent à imprimer au siècle de 
Louis X!V le caractère d'une majestueuse oniforraité. 

Ml. — La diversité des mœtu-s féodales et provincial» 
s'effaça comme celle de la littérature et des arts. Les sei- 
gneurs quittèrent leurs châteaux gothiques pour les hàtàs 
du faubourg Saint-Germain, ets'assirent sur les marches du 
trône dans les salons de Versailles. L'élite des savants et 
des gens de lettres, dédaignant les succès de province et 
avides des lauriers et des fauteuils académiques, aflhia 
vers le palais et la bibliothèque de Mazarin; les familles 
aristocratiques et les familles littéraires vouées au culte des 
mêmes principes et des mêmes mœurs, se rapprochèrent 
dans les salons et dans les académies, et y prirent le toU' 
du grand prince qui impi'imait les plus belles formes de 
la nature et de l'art à tout ce qu'il ordonnait, à tout e* 
qu'il instituait. De là l'admirable harmonie entre les an- 
ciens Ordres de l'État et les savants , les littérateurs , le! 



artistes, durant la première moitié du règne de Louis XIV : 
harmonie qui favorisait la liberté même des discussions 
dirigées encore par les formules de la méthode scolastique 
et pai' le doute rationnel de Descai-tes ; de li l'inexpugnable 
rempart qui protégea le grand siècle contre l'invasion des 
fausses doatrmes, dont la France avait été menacée par le 
scepticisme de quelques écrivains du xvi° siècle; de là 
enfin le dogme politique de la souveraineté absolue. 

XIII, — Le grand évêque que sa foi, sa science, ses 
mœurs et son éloquence ont élevé dans l'opinion publique 
au rang des Pères de l'Église, Bossuet, revêtit de sa puis- 
sante autorité la doctrine de son temps sur les rapports 
entre l'Église et l'Etat, et la formula dans la Déclaration de 
1682 et dans la Politique tirée de F Ecriture sainte. Par- 
tisan, comme Hobbes, de la monarchie absolue, il diffère 
du publiciste anglais attaché aux ruines de la dynastie des 
Stuarts, en ce que le de cive tendait àjustifier jusque dans 
ses excès le pouvoir arbitr^re, tandis que le livre de Bos- 
suet, tiré des propres paroles de l'Écriture, eut pour objet 
d'élever la politique royale jusqu'aux plus sublimes hau- 
teurs de la science. 

Cet ouvrage est divisé en dix livres. L'auteur traite, 
dans le premier, des principes de la société civile; et dans le 
deuxième, de l'autorité, dont la forme la plus avantageuse 
lui parait être la forme royale et héréditaire, bien qu'il ne 
condamne pas les autres formes de gouvernement. Les 
livres III, IV et V sont consacrés au développement des 
cai"actères de l'autorité royale, qui doit être sacrée, ab- 
solue et soumise à la raison. « L'autorité royale, dit 
Bossuet, est absolue. Le prince ne doit rendre compte à 
personne de ce qu'il ordonne. Il n'y a point de force coac- 
tive contre le prince. Les Rois ne sont pas pour cela all'ran- 
chis des lois. Le peuple doit se tenir en repos sous l'auto- 




rite du prince. Le peuple doit craindre le prÎDce, maïB le 
prince ne doit craindre que de faire le mal. Le prince doîï 
se faire craindre des grands et des petits. L'autorité royale 
doit être invincible. La fermeté est un caractère essentid 
ela royauté « 

La force souveraine, tel est donc l'attribut fbndament^ 
delà royauté, clef de voûte de l'édifice social , prinàpeet 
sanction de tous les di-oits particuliers, h Otez le gouverne- 
ment, dit Bossuet, la terre et tous ses biens sont ansà 
communs entre les hommes que l'air et la lumière. Sel» 
ce droit primitif de la nature, nul n'a de droit particulier 
sur quoi que ce soit;,... du gouvernement est né le droit 
de propriété, et, en général, tout di-oit doit venir de l'au- 
torité publique (1). n Ainsi compris, le principe de laaon- 
veraineté doit, pour ne pas dégénérer en un prindpe de 
despotisme, remonter jusqu'à Dieu même. Les Rois, cette 
seconde Majesté, lïossuet se les représente en effet sous les 
traits de la Majesté divine. Tout ce qu'ils font contre les 
principes de l'ordre moral est nul de soi. Il n'y a pas de 
droit contre le droit. Mais où est le frein matériel des exc& 
de la royauté? D n'y en a pas. Les sujets n'ont à opposera 
la violence des princes que des remontrances respec- 
tueuses, sans mutinerie et sans murmvre, et des prières 
pour leur conversion ; ï\?i]eur doivent d'ailleurs une entière 
obéissance, à moins qu'ils ne commandent contre IMeu. 
Leur respect et leur lidélité ne doivent être altérés par 
aucun prétexte, et l'impiété déclarée et même la persécu- 
tion ne les exemptent pas du devoir de l'obéissance. 

Quels sont, en revanche, les devoirs particuliers de la 
royauté ? Bossuet les analyse dans les livres Vil et VIII, et 
Rapplique à prouver, notamment : 

(1) Politique tirée de VÉcritiire suinte, livre I", art 3, prop. &. 



4° Que le prince doit employer son autorité pour détruire 
dans son État les fausses religions, et peut employer la 
rigueur contre leurs observateurs, quoique la douceur soit 
préférable; mais qu'il ne peut rien faire de plus efficace 
pour attirer les peuples à la religion, que de donner bon 
exemple; qu'il doit accorder les plus grands soins au culte 
de Dieu, aux personnes qui lui sont consacrées et aux 
biens destinés à leur subsistance, et considérer le sacer- 
doce et l'empire comme deux puissances indépendantes, 
mais unies et se prêtant un secours mutuel ; qu'il y a 
d'îdlleurs une Providence particulière dans le gouverne- 
ment des choses humaines, et tpic les Rois doivent, plus 
que tous les autres, s'abandonner à la Providence de 
Dieu. 

2' Que le prince doit la justice et qu'il est le prenùer 
juge; qu'il établit des tribunaux, en nomme les sujets avec 
grand choix, et les instruit de leurs devoirs; qu'il doit 
cultiver les vertus qui accompagnent la justice, savoir : la 
constance, la pradence et la clémence, et se garder des 
vices qui y mettent obstacle. 

Les livres W et X, inférieurs aux premiers, traitent d'une 
manière assez imparfaite des secours de la royauté, c'est-à- 
dire de armes, des richesses ou finances et des conseils. 

Le cuUe.de Bossuet pour la royauté absolue s'allie en ce 
grand esprit au respect de l'autorité pontificale, qu'il con- 
sidère comme l'autorité établie de droit divin en ma- 
tière de foi. Bossuet sut résister dans l'intérêt du Saint- 
Siège qu'il considérait comme le salut, le soutien, le centre 
de l'Église, aux prétentions ulti-a-monarchiques de Colbert 
et de l'archevêque de Paris lui-même. Il rédigea les quatre 
articles de la célèbre Déclaration de 1682, comme le résumé 
de la doctrine ecclésiastique, mais il ne concourut pas à 
leur publication, qui avait pour objet de les transformer 



en loi de l'État; el loraqu'en 1693, la paix ayant été con- 
clue entre le Saint-Siège et la Cour de France, les évfiqiMs 
furent contraints d'offrir au Pape leurs excuses pour avoir 
déclaré, mais non pour avoir reconnu la doctrine des 
quatre articles, Bossuet les approuva hautement; car, en 
déclarant cette doctrine officiellement et solennellement, 
ils ne s'étaient pas bornés à proposer une opinion qu'ils 
estimaient préférable , ils avaient porté un jugement sur 
l'étendue d'un pouvoir qui était au-dessus d'eux, et qu'Od 
concile général seul pouvait valablement discuter. 

XJV. — En quoi tes doctrines de Bossuet diffèrent-ell» 
de celles de son antagoniste, l'illustre archevêque de Cam- 
brai? Nous n'avons point à noua immiscer dans les contni- 
verses théologiques de ces deux éminents prélats, non- 
seulement sur des questions transitoires telles que celle 
du quiélisme, mais même sur les rapports permanents 
entre le SaintrSiége et les conciles généraux ou particu- 
liers, au sujet des hérésies, et en général dans les 
matières de foi religieuse et de discipline eccléùas- 
tique. 

Nous devons constater d'ailleurs leur accord sur la oé- 
cessité de l'unité religieuse et politique, ainsi que surrégal" 
respect dû à la souveraineté du Pape dans les matières spi- 
rituelles, et à celle du Roi dans les choses de l'ordre tem- 
porel. 

XV, — Un savant théatin (1) reproche à ces deux grands 
évêques d'avoir déserté l'opinion traditionnelle de tous les 
docteurs de l'Église sur la constitution du pouvoir politique. 
Il Dieu seul, dit-U, en sa qualité de créatem- et de mattre 
suprême de toutes les intelligences, peut donner à une in- 
telligence créée l'autorité ou le droit de commandw à d'an- 
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1res iiitelligences créées. Dieu a iuioiédiateineDt conféré ei 
confère ce pouvoir à la société parfaite, qui en a à soo tour 
investi la personne ou la fainiUe qui le possède ; donc cette 
pei'sonne ou cette i'aniiUe ne le reçoit de Dieu que d'une ma- 
nière indirecte, et elle ne le reçoit d' une manière immédiate 
et directe tpie delà société. Le savant publiciste distingue 
cette théoiùe de celle de la souveraineté du peuple, dans le 
sens de Jurieu, de Rousseau et des publiciatea révolution- 
naires, et l'oppose à la théorie du faux droit divin pi'êchée. 
pai' les absolutistes, qui considèrent tes monarchies comme 
indépendantes de tout consentement el de tout contrôle de 
la part des nations. 11 affirme avec Suarez, Bellarmiu et le 
P. Biauchi, dans sou Traiit-de la /jimsmtce ecclésiastique, 
t. I", p. 17, que le sentiment commun des théologiens et 
des canonistes a toujoms été que la source du pouvoir civil 
réside dans la multitude qui le transfère aux Rois et aux 
autres princes séculiers. Il cite, à l'appui de cette doctrine, 
siiinl (Ihrysostôme , saint Augustin, saint Thomas, saint 
Isidore de Séville, Jean Gerson et autres docteurs de l'Uni- 
versité de Paris, et enûn des théologiens célèbres du siècle 
même de l^ouis XIV; puis il ajoute :« Il est à regretter que 
Bossuet et Féuelon, les plus grands hommes du catholi- 
cisme en France dans ces derniers temps, se soient telle- 
ment laissé égarei' par les préjugés politiques de leur épo- 
que, que non-seulemeut ils aient abandonné, mais encore 
qu'ils aient combattu cette doctrine traditionnelle de l'école 
française, et n'aient fait aucun cas de l'opiiiiou contraire 
de tant et de ^ illustres théologiens sm' ce sujet, » 

Même eu ce qui touche Bossuet, quoique défenseur avoué 
de la monarchie absolue et de l'iuamissibilité du pouvoir, 
le reproche du P. Ventura est difficilement admissible. La 
conclusion du livre 11 de la Politique sacrée est, il est vrai, 
que la politiqin a son origine dans la divinité même. M^ 



cette conclusion, qui n'implique pas celle du faux énii 
divin, s'explique au contraire par la quatrième proposition, 
qui montre, par des exemples tirés de l'Écriture s^te, 
que les Rois se sont établis par le comentement des peu- 
ples. Fénelon est plus explicite encore : « Indépendance 
réciproque des deux puissances, dit-il dans les Plans du 
gouvei-nemetit destinés au duc de Bourgogne : la tempo- 
relle vient de la communauté des hommes qu'on nomme 
nation ; la spirituelle tient de Dieu par la communauté de 
son Fils et des Apôtres. » N'est-ce pas identiquement la 
doctrine de l'Ange de l'école, disant :« La mission ou la 
souveraineté des princes dérive directement du di'oit pure- 
ment humain ou de la multitude, ou de la communauté 
civile. Cette communauté seule a d'abord la faculté de 
faire des lois et de veiller à leur exécution ; et si le prince 
a cette même faculté, il ne l'a qu'en tant qu'il l'a reçue 
directement de la multitude à qui en a été confié )e 
dépôt? n 

XVI. — Le dissentiment politique entre Bossuet et Fé- 
nelon porte sur deux points dont l'influence prépondérante 
sur ie siècle de Louis XIV tient encore aujourd'hui une 
large place dans les préoccupations de l'opinion publique. 

Pénétré surtout de la nécessité de raffermir le pouvoir 
suprême, inquiété plutôt qu'ébranlé pendant la minorité de 
l'héritier de Louis XIII, Bossuet a élevé l'autorité absolue 
du Roi presque aussi haut que Hobbes lui-même. L'admi- 
rateur de la monarchie triomphante de Louis XIV se dis- 
tingue cependant du défenseur de la monarchie expirante 
des Stuarts, en ce que celui-ci ne reconnaît que le droit de 
la force dont il investit le pouvoir arbitraire des princes, 
tandis que celui-là met au-dessus de la royauté absolue, 
sacrée, inviolable, inamissible du Roi, la raison et la reli- 
gion, ces deux grands soutiens de l'ordre moral. Le 



- 401 — 

du prince, selon le publiciste anglais, c'est F inexorable 
fatum des païens. L'autorité royale, selon Tévêque fran- 
çais, est subordonnée à la religion, et reçoit d'elle la force 
morale, en échange de laquelle elle lui prête l'appui du 
bras séculier. « Le prince, dit Bossuet (1) , doit employer 
son autorité pour détruire dans ses États les fausses reli- 
gions, et employer la rigueur contre elles après l'avoir fait 
précéder d'invitations charitables. Le prince est ministre 
de Dieu. Ce n'est pas en vain qu'il porte l'épée. Quiconque 
fait mal le doit craindre comme le vengeur de son crime. 
Il est le protecteur du repos public, qui est appuyé sur la 
religion, et il doit soutenir son trône, dont elle est le fon- 
dement. Ceux qui ne veulent pas souffrir que le prince use 
de rigueur en matière de religion , parce que la religion 
doit être libre, sont dans une erreur impie ; autrement il 
faudrait souffrir dans tous les sujets et dans tout l'Etat 
l'idolâtrie, le mahométisme, lejudaïsme, toutes fausses re- 
ligions ; le blasphème, l'athéisme même, et les plus grands 
crimes seraient les plus impunis. » 

XVIL — Ces doctrines, calquées sur celles du xvf siècle, 
tendent à confondre les deux puissances dont Fénelon, 
toujours fidèle au précepte évangélique : Rendez à 
César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu , 
recommande la distinction en ces termes : a les princes ne 
peuvent rien sur les fonctions pastorales : de décider sur 
la foi,- d'enseigner, d'administrer les sacrements, de faire 
les pasteurs, d'excommunier. Les pasteurs ne peuvent con- 
traindre par la police temporelle. Les deux puissances, d'a- 
bord séparées pendant trois cents ans de persécution, unies 
et de concert, mais non confondues, depuis la paix, doivent 
demeurer distinctes et libres de part et d'autre. Dans ce 
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26 



— 40Ï — 

concert, le prince l^que est soumis aux pasteurs pour le 
spirituel, comme le dernier laïque s'il veut être chrétien; 
les pasteurs sont soumis au prince pour le temporel comme 
les derniers sujets; ils doivent l'exemple. Donc l'Église 
peut excommunier le prince, et le prince peut faire mourir 
le pasteur. Chacun doit user de ce droit seulement à toute 
extrémité, mais c'est un vrai droit, » 

De cette théorie générale descendant à l'application, 
Féneton ne dissimule pas, dans ses Mémoires particuliers, 
les atteintes portées par Rome aux libertés de l'Église de 
France. « Rome , dit-il , a usé d'un pouvoir arbitiaire qui 
troublait l'ordre des Églises particulières parles expecta- 
tives, par les appellations frivoles, par les taxes odieuses, 
parles dispenses abusives. «Mais il ajoute ;«11 faut avoutï 
que ces entreprises sont fort diminuées ; maintenant les 
entreprises viennent de la puissance séculière, non de celte 
i de Rome. Le Roi, dans la pratique, est plus chef de l'Église 
que le Pape en France : libertés k l'égard du Pape, ser- 
vitude envers le Roi ; autorité du Roi sur l'Église dévolue 
aux juges laïques. Les laïques dominent les évêques. Tiers- 
état domine présentement les seigneurs. — Abus énoi-mes 
de l'appel comme d'abus, des cas royaux à réformer. — 
Abus de ne souffrir les cercles provinciaux; les naticmaux 
dangereux. — Abus de vouloir que les liuques demandent 
et examinent les bulles sur la foi. — Autrefois l'Église, aous 
prétexte du serment des contrats, jugeait de tout ; aujour- 
d'hui les laïques, sous prétexte de possessoire, jugeât de 
tout. La règle serait que les évêques de Fi-ance se nuûn- 
tinssent dans leurs usages canoniques; que le Roi les 
protégeât pour s'y maintenir canoniquement selon leur 
désir. » 

Abordant ensuite la question des droits du pouvoir tem- 
porel, Fénelon dit : « Liberté pleine pour le pur temporel à, 



l'égard du Pape, pour le Roi et le peuple, pour le clergé 
même ; droit du Roi pour rejeter les bulles qui usurpei'aieDt 
le temporel. » 

XVIII. — Les rapports politiques entre le prince et la 
□ation ne sont pas non plus envisagés de la même manière 
par Bossuet et Fénelon. 

Les garanties données aux peuples par Bossuet contre le 
pouvoir des princes, dépendent de la seule volonté de 
ceux-ci, éclairée par la raison, la conscience et la religion, 
u Le prince, dit-il, peut redresser lui-même; mais contre 
son autorité , il ne peut y avoir de remède que dans son 
autorité, «Fénelon, quoique advei'saire du principe delà 
souveraineté de l'individu, et même du di'oit du peuple de 
cha.nger arbitrairemeiil la constitution de l'État, cherche 
cependant dang les Etats généraux et provinciaux, et dajis 
im régime municipal fortement constitué, des gai-anties 
efficaces contre les abus de pouvoir, h Je voudrais , dit-il, 
dans sa lettre au duc de Cbevreuse, du A août 1710 (1) , 
qu'on laissât aux hommes les plus sages et les plus consi- 
dérables de la nation, à chercher les ressources nécessaires 
pour sauver la nation même. Ils ne seraient peut-être pas 
d'abord au fait; aussi serait-ce pour les y mettre que je 
voudrais les faire entrer dans cet examen. Alors cliacun- 
dirait en soi-même : il n'est plus question du passé, il 
s'agit de l'avenir; c'est la nation qui doit se sauver elle- 
même; c'est à. elle à trouver des fonds pai'toutoù il y en a 
pour le salut commun. 11 serait même nécessaire que tout 
le monde sût à quoi l'on destinerait les fonds préparés, en 
sorte que chacun fût convaincu que rien n'en serait em- 
lux dépenses de la Com'. J'avoue qu'un tel change- 



fO) Extrait des msuiiscrlts, paf M. de Biossir, Sitloin de Fine- 
' I, t. Itl. p, 'iiù. 
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ment pc^urrait émouvoir trop les esprits et les faire passfer 
tout à coup d'une extrême dépendance à un dangereux 
excès de liberté. C'est par la crainte de cet inconvénient 
que je ne propose point d'assembler les États généraux, 
qui , sans cette raison , seraient très-nécessaires , et qu'il 
serait capital de rétablir; mais comme la trace en est 
presque perdue, et que le pas à faire est très-glissant dans 
la conjoncture présente, j'y craindrais de la confusion; je 
me bornerais donc à des notables que le Roi consulterait 
l'un après l'autre. Je voudrais consulter les principaux 
évêques et seigneurs, les plus célèbres magistrats, les plus 
puissants et expérimentés marchands , les plus riches fi- 
nanciers même, non-seulement pour en tirer des lumières, 
mais encore pour les rendre responsables du gouverne- 
ment, et pour faire sentir au royaume entier que les plus 
sages têtes qu'on peut y trouver ont part à ce qu'on fait 
pour la cause publique. » 

Dans ses Mémoires particuliers, Fénelon propose for- 
mellement l'établissement d'États généraux convoqués tous 
les trois ans. Il ne paraît pas douter qu'ils ne soient aussi 
paisibles et affectionnés que ceux du Languedoc , de Bre- 
tagne, de Bourgogne, de Provence, d'Artois. Il veut que 
les États généraux soient supérieurs à ceux des provinces, 
et corrigent, sur plaintes et preuves, les choses faites par 
ceux-ci. Il demande d'ailleurs l'établissement d'assiettes, 
« qui est, dit-il, une petite assemblée de chaque diocèse, 
comme en Languedoc, où est l' évoque avec les seigneurs 
du pays et le tiers-état, qui règle la levée des impôts sui- 
vant le cadastre, qui est subordonnée aux Etats de la pro- 
vince. ')) 

r r 

Il ajoute : « Etablissement d'Etats particuliers dans toutes 
les provinces, comme en Languedoc (on n'y est pas moins 
soumis qu'ailleurs, on y est moins épuisé), composés des 
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députés des trois États de . chaque diocèse , avec pouvoir 
de policer, corriger, destiner les fonds, écouter les repré- 
sentations des officiers des assiettes , mesurer les impôts 
sur la richesse naturelle du pays, du commerce qui y 
fleurit.» 

Ces doctrines ne plurent pas à Louis XIV qui, déjà aigri 
par les allusions satiriques du Télémaque^ publié par 
un domestique infidèle, et signalé à Tanimad version du 
Roi, par le maréchal de Noailles, jaloux du comte de 
Beauvilliers (1) , regardait Fénelon comme un esprit chi- 
mérique et un sujet ingrat et dangereuxv M""® de Mainte- 
non et M. de ChamiUard encouragèrent ces préventions, et 
Fénelon dut se résigner à une disgrâce imméritée. 

XIX. — Fénelon rencontra une autre classe d'adversaires 
dans les légistes, qui défendaient, parlesmaximes des mo- 
narchies orientales et de T empire romain, la souveraineté 
une, indivisible et inamissible, dont Bossuet avait puisé le 
principe dans la théocratie des Hébreux. 

Ces juristes, dont Roger Bacon et saint Bernard redou- 
taient dès le xiu^ siècle ce qu ils appelaient cavillationes et 
fraudes ^comme un obstacle à la justice et à la paix entre 
les laïques et les clercs (2) , avaient pénétré de leurs doc- 
trines les lois et les mœurs de la France ; et, plus attachés 
à r unité de TÉtat qu'à l'unité de l'Église, avaient substitué 
peu à peu au droit ecclésiastique , féodal et muiiicipal , le 

(1) Mémoires de Saint-Simon. — (*2) Utinam excludantur cavilla- 
tiones et fraudes juristarum et terminentur causae sine strepitu 
litis, sicut sohibat esse ante quadraginta annos! O si videbo ocu- 
lis mc'is hoc contingere ! Nam si strepitus juris amoverentur et 
cavillationes et abusus jurivStarum, tum laïci et clwrici liaber-^nt 
justitiara et pacem (Roger B\coiv, opus tertium). Praecide linguas 
vaniloquas et labia doiosa claude (Saint Bernard, De considera- 
tione^ 1. I, ch. x). 
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droit commun et égalitaîre empranté aux édita des prê- 
teurs et aux constitutions des empereurs romains. 

XX. — Etienne Pasquier, dont la vie politique et judi- 
ciaire se prolongea de 1520 à 1609, au travers d'une 
époque troublée, avait peu de foi aux États généraux et 
disait de ceux d'Orléans : « C'est une vieille folie qui court 
en l'esprit des pins sages Français, qu'il n'y a rirai qni 
puisse tant soulager le peuple que de telles assemblées. 
Au contraire, il n'y a rien qui lui procure plus de torts, par 
une infinité de raisons. » Mais, plein d'amour pour les pré- 
rogatives du Parlement, « ce grand et perpétuel conseiller 
de la couronne, » il imita, dans ses fonctions d'avocat géné- 
ral à la cour des comptes de Paris, les beaux exemples de 
vertueuse et féale liberté que lui donnaient les grands ma- 
gistrats de son temps, et répondit à une princesse qui lui 
parlait du mécontentement du Roi, k l'occasion de son oppo- 
sition à l'enregistrement d'un édit : « Que l'issue de cecy 
serait telle que d'un amoureux, lequel ayant été esconduit 
par sa dame, s'en va infiniment mat content, mais qrri, re- 

■ venant peu à peu à soy, l'ayme, respecte et honore davan- 

' tage, etqu'ainsyleRoy l'en regarderait bientôt de meilleur 

\'aà\ que devant (1). w Pasquier défendit d'ailleurs, dans ses 

Savantes recherches sur la constitution de la France, la 

' prérogative royale dans ses rapports avec la discipline et 

les mœurs du clergé, et avec l'éducation publique (2) ; et 

c'est du point de vue de la puissance de l'État qu'il prît, 

contre les Jésuites, parti pour l'Université, cette fille aînée 

de nos Bois. 

XXI. — Loyseau, qui par de grands travaux sur fes 



(1) Hiitoiredu mouvement nlelleclud aux xvi' et ivii* siècles, par 
M. JOLLT, t I, p. 269. — (2) Reckerc/ies de la France, llv. IH, 
XXX et Bulr. 



Odres, les Offices et les Seigneuries, a jeté tant de lu- 
mière sur notre constitution nationale, n'était pas moins 
dévoué au principe de la souveraineté absolue de l'État et 
du monarque, a La souveraineté, dît-il (1) , est la forme 
■qui donne l'estre à l'Estat; même l'Estat et la souvertùneté 
prise in concreto sont synonymes, et l'Estat est ainsi 
appelé, pour ce que la souveraineté est le comble et période 
de la puissance ou il faut que l'Estat s'arrête et s'éta- 
blisse... Et comme c'est le propre de toute seigneurie d'être 
inhérente à, quelque fief ou domaine, aussi la souveraineté 
in ahslracla est attachée i l'Estat, royaume ou république. 
Pareillement, comme toute seignemùe est communiquée 
aux possesseurs de ce fief ou domaine, la souveraineté, 
selon la diversité des Estais , se communique aux divers 
possesseurs d'iceux, à sçavoir : en la démocratie, i tout le 
peuple, comme à Rome, où la majesté était attribuée au 
pesple en général et à chaque citoyen en particulier, dicc- 
halur liabere jus imperii, que nous disons avoir part à 
l'Estat. En l'aristocratie, la souveraineté réside par devers 
ceux qui ont la domination, qui pour cette cause sont ordi- 
DEÙrement appelés seignem's. Finalement èa monarchies, 
elle apfrartient au monarque qui , pour cette occasion, est 
v^-^é. prince souverain on. souverain seigneur... Or, elle 
consiste en puissance absolue, c'est-à-dire parfaite et en- 
tière de tout point, que les canonistes appellent p^'n/YWe 
de puissance; et par conséquent elle est sans degré de 
supériorité; car celuy qui a un supérieur ne peut estre su- 
presme et souverain : sans limitation de temps, autrement 
ce ne serait ni puissance absolue, ni môme seigneurie, mais 
une puissance en garde ou en depost : sans exception de 
s ou choses aucunes, qui soient de l'EstiU, pour ce 
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que ce qui en serait excepté ne serait plus de T Estât. Et 
comme la couronne ne peut estre si son cercle n'est entier, 
aussi la souveraineté n'est point, si quelque chose y dé- 
faut. 

(( Toutes fois, ajoute le savant publiciste, comme il n'y 
a que Dieu qui soit tout-puissant, et que la puissance des 
hommes ne peut être absolue tout à fait, il y a trois sortes 
de lois qui bornent la puissance du souverain sans inté- 
resser la souveraineté. A sçavoir les lois de Dieu, pour ce 
que le prince n'est pas moins souverain pour être sujet à 
Dieu ; les règles de justice naturelles et non positives, pour 
ce qui a été dit cy-devant, que c'est le propre de la sei- 
gneurie publique, d' estre exercée par justice et non pas à 
discrétion; et finalement les lois fondamentales de TEstat, 
pour ce que le prince doit user de la souveraineté selon la 
propre nature et en la forme et aux conditions qu elle est 
establie. » • 

«Voilà, s'écrie un écrivain peu épris des théories contem- 
poraines (1), un absolutisme qui n'est pas très-dangereux; 
et, depuis 1789, nous avons eu beaucoup de pouvoirs libé- 
raux que les lois sus-mentionnées n'ont guère gênés. Il 
faut percer la croûte des terminologies officielles pour 
saisir la réalité des choses , et cette réalité est chrétienne, 
malgré toutesles déviations qu'on ypeutsignaler. Louis XIV, 
qui s'intitulait roi absolu, reconnaissait plus de limites à 
sa volonté que n'en ont jamais reconnu à la leur les rois, 
tribuns, assemblées ou dictateurs modernes... Il y avait 
plus d'autonomie dans l'ancienne France que.dans la nou- 
velle; il y avait plus de pouvoirs indépendants et relevant 
d'eux-mêmes. » Ces réflexions sont justes dans une certaine 
mesure, mais le traité même de Loyseau sur les droits 

(1) M. Coquille, let Légistes, p. 277, 
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et les devoirs attachés aux offices et aux seigneuries, et sur 
les prérogatives «tes trois Ordres du royaume , démontre 
combien la puissance royale s'était accnie dès lors au dé- 
triment des privilèges des divers Ordres de l'État. Le droit 
de faire la paix et la guerre, le dernier ressort de la justice ; 
le droit de battre monnaie et de lever des impôts à l'exclu- 
sion des seigneurs ; celui de distribuer les honneurs mon- 
dains, de fixer les rangs des princes et de prendre, à 
l'exemple des empereurs romains, ce titre de Majesté, que 
Pasquier considérait comme une entreprise sur l'honneur 
de Dieu (1) ; tels sont, selon Loyseau, les principaux attri- 
buts de la puissance des Rois. 

XXII. — Quant aux droits utiles des souverainetés, 
Chopin et Bacquet s'en étaient occupés avantlui : l'un dans 
son Traité De domanio Franciœ (2) , publié en 1605 ; l'autre 
dans son Traité Des Droits du domaine de la couronne de 
France, publié en 1621. Chopin, rappelant l'allocution de 
César à ses soldats , rapportée par Lucain (3) , assimile le 
prince à l'Océan où tout coule et d'où tout découle. Remon-. 
tant à l'origine du patrimoine royal, il analyse les diverses 
sources qui alimentent le fisc, et tout en repoussant l'odieuse 
maxime : Omnia bona sunt Cœsaris , il ouvre une large 
voie aux exigences delà royauté en matière de confiscation, 

(1) Assidet illa Jovi, Jovis est fidissima custos, 
Et praestat sine vi sceptra tenere Jovi. 

Venit et in terras. (Ovide.) 

(2) Keuati Cliopini audegavi advocatî, de domanio Francôv, 
lib. I, c. VII, VIII, IX, X, XI, XII, xin, xiv, vx. 

(3) CîBsaris an cursus vestrœ senti ro pu'etis 
Damnum possc fugae? Veluti si cuncta niinentur 
Flumina, quos miscent pelago, su bducere fontes 
Non rnagis ablatis unquam decreverit aequor 
Quam uunc crescit aquis ; an vos momenta putatis 
UUa dédisse mihi. 
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de déshérence, d'impôts, de droits sur les étrangera, de 
biens vacants, etc. 

Le livTe de Bacquet est divisé en cinq tomes, Le piemiEH' 
traite du droit d'aubaine, du droit de bâtardise, du drcâi 
de déshérence, de l'établissement de la chambre du tré- 
sor. Le second traite du droit de francs-fiefs, du droit d'a- 
noblissement, du droit de nouveaux acquêts, du droit d'a- 
mortissement. Le troisième traite des droits de haute, 
moyenne et basse justice. Le quatrième traite des rentes 
constituées sur l'Hfttel-de-Ville ou dues par les particu- 
liers. Le cinquième traite de la juridiction du Trésor et de 
la conservation du domaine du Roi (1). Cet inventaîredes 
droits utiles de la couronne de France ne parait pas com- 
plet à Loyseau. Il y ajoute les droits dits regalia « queles 
feudistes, dit-il, ont ramassés dans le titre quœ simt rega- 
lia, tenant une proposition qui vabien loin, que tout ceqni 
est public ou qui n'appartient à personne, doit apparteiùr 
au prince cui populus omne jus suum transtulît...; de 
sorte que des cinq sortes de choses rapportées au titre de 
rertim divùione, ils s'en sont attribué communément les 
quatre : mmtrvm communes, publicas, iiniverstlatis. md- 
lius, et n'ont laissé aux particuliers que la cinquième es- 
pèce, àsçavoir res singuhrum 

n Tout cela, néanmoins, ajoute Loyseau, n'est pas passé 
sans contredit, » et il rappelle les prétentions des eommu- 
nautés d'habitants, ainsi que celles des seigneurs justiciers, 
savoir des premières à l'usage, et des secondes à la pro- 
priété des choses publiques. 

(( Pour tâcher à y apporter une règle, dit-il, il faut re- 
chercher la raison décisive de tous ces différends : je dis 
donc qu'il ne faut point demander à qui appartiennent les 
(I) Les œuvres de Jean Bacqukt, avocat du Boî en la chambre 
du Lhrésor. — Paris. 1621. 



choses qui sont hors du commerce. Car, puisque de leur na- 
ture elles sont incapables de seigneurie, c'est folie d'en at- 
tribuer la seigneurie privée à aucuns. Nos jurisconsultes 
romains en ont de quatre aortes, k sçavoir les communes, 
qui sont communes à tous les animaux, comme les élé- 
ments, la mer, la pluye du ciel ; celles qui sont communes 
aux hommes seulement, qu'ils ont appelées publiques, 
comme qui àirait peupliques, c'est-à^-dire dont l'usage est 
commun aux hommes, et non aux bestes : à sçavoir les ri- 
vières, les chemins, etc., et celles qui sont communes à 
certaines communautés d'hommes seulement, qu'ils ont 
appelés : res unwersitatis; et (inallement celles qui, par un 
respect paj-ticulier, ne sont attribuées à aucun, m res sacrœ, 
religiosœ, saiictœ. Toutes ces choses sont incapables de sei- 
gneurie privée, et la propriété d'icelles ne peut servir à au- 
cun, ny au prince souverain, ny au peuple, ny au seigneur 
justicier : mais l'usage en demeure à un chacun, selon la 
qualité particulière de chacune : il est bien certain que la 
seigneurie publique, c'est-à-dire l'autorité et direction par 
la voyedejustice, enappartient au prince souverain en sou- 
veraineté, et au seigneur haut justider en justice primitive. 
Loyseau examine ensuite à qui appartiennent les choses 
que le droit appelle singulorum quand elles sont vacantes, 
et décide « que, n'ayant point de maîtres, leur seigneurie 
privée se jouit et réunit à la seigneurie publique, comme 
l'usufruit vacant se joint à la propriété, et qu'Q faut en- 
tendre ici par seigneurie publique celle du seigneur haut 
justicier et non celle du prince souverain, « si ce n'est ez 
matières qui dépendent directement de la souveraineté. » 
Il fait observer en terminant que, grâce aux progrès du 
droit romîûn, le mot prince, que les coutumes françaises 
appliquaient au duc et seigneur du pays, s'entend aujour- 
d'hui du Roi. 
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Loyseau reprend la matière des droits profitables, dans 
le douzième chapitre de son Traité desSeignetiries^ et après 
avoir cherché à explicpier la matière confuse des droits de 
justice et des droits de fief, ainsi que du droit de territoire, 
auquel ils sont attachés, conclut « qu'au seigneur haut 
justicier appartiennent tous les biens, soit meubles ou im- 
meubles vacans au dedans de la justice, c'est-à-dire qui 
n'appartiennent et ne sont possédés légitimement par au- 
cun. » Il attribue au même seigneur le droit de fisque 
(fiscus), c'est-à-dire les confiscations et les déshérences, 
mais attribue au Roi le droit de remettre la confiscation au 
préjudice du seigneur, et dit qu'il lui ôte la déshérence à 
l'égard de la succession des étrangers, appelés aubains, 
qiiasi alihi nati^ et de celle des bâtards. Loyseau attribue 
au seigneur les terres vaines et vagues des champs, et les 
places vides des villages, et au Roi les rues et places pu- 
bliques des villes, les chemins des champs, les portes et 
murailles, fossés et maisons communes des villes et les com- 
munes et usages, c'est-à-dire les prairies ou bois délaissés 
d'ancienneté à la commune des habitants d'une ville ou 
village, quia siint propriœuniversitatis. Quant aux rivières 
et rivages d'icelles, Loyseau distingue les rivières non na- 
vigables, qu'il attribue au haut justicier à faute d'autre 
maître^ et les rivières navigables qu'il attribue au Roi. 

XXIII. — Dans le treizième chapitre du Traité des Sei- 
gneuries, qui a pour objet de constater la différence des 
justices royales et seigneuriales, et dans les chapitres sui- 
vants où il traite des cas royaux, des justices ecclésias- 
tiques et des justices des villes, Loyseau constate les pro- 
grès constants de l'autorité royale au préjudice de l'Église 
et des villes comme des seigneurs. «Or, dit-il, conune 
entre tous les animaux, les grands mangent les petits, aussi 
non-seulement entre les hommes, mais encore entre ceux 



de justice, cette même injusiice s'exerce de tout temps. 
Car les officiers royaux étant supérieurs des subalternes, 
et d'ailleurs se fortifians de l'authorité et interest du Roy, 
inventent journellement tant de nouvelles sortes d'entre- 
prises sur les justices seigneuriales, que si les Parlements, 
qui sont établis principalement pour tenir en devoir les- 
juges des provinces, n'eussent quelquefois pris leur protec- 
tion, rendant à chacune justice ce qui lui appartient (qui 
est l'unique fin, même la définition de la justice), il y a 
longtemps que les seigneurs eussent été frustrés de leurs 
justices. » 

De ce point de vue, qui est celui du droit féodal 
résistant à son absorption par la puissance monar- 
chique , Loyseau condamne la prétention des officiers 
royaux au droit de prévention^ et conclut que le Roi n'a 
justicQ sur les justiciables des seigneurs qu'en cas de ressort 
et es cas royaux, 

XXIV. — I.oyseau analyse les cas royaux dans son qua- 
torzième chapitre, et se plaint tout d'abord de leur multi- 
plication. « Or, dit-il, comme le Roy a les mains longues, 
et qu'il n'est point de telle couverture que le manteau 
royal; les officiers royaux, pour augmenter leur pouvoir, 
ont extrêmement étendu et multiplié les cas royaux, en 
faisant comme des idées de Platon, propres à recevoir toutes 
fonnes, et comme un passe-partout de pratique, sous prér- 
texte qu'ils n'ont jamais été spécifiés, ni nettement arrêtés 
par aucune ordonnance. » Nous ne nous arrêterons pas 
avec lui à rechercher la différence entre les droits et les cas 
royaux, l'origine, la cause, la marque, les différentes 
espèces de cas royaux, ainsi que les différentes juridictions 
appelées à en connaître : ce sont là des questions désor- 
mais sans intérêt. 

Loyseau rapporte, dans le chapitré xv, où il est traité 
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des seigneuries et justices ecclésiastiques, la distÎBctiiHi 
fondamentale entre la puissance spirituelle, qui est, dit-il, 
le sacerdoce, lùérurehie ou estai ecclésimligue, çut admi- 
nistre les c/ioses divines et sacrées, et la puissance tempCH 
relle, qui est V empire, la monarchie ou l'eslat politique qui 
gouverne les c/toses humaines et prop/ianes. il montre ces 
deux puissances procé<iant du même principe, qui est 
Dieu, a quo omnis potestas, se communiquant mutuelle- 
ment leur vertu et éner-/ie, si elles se prêtent un appui 
réciproque, tandis que si ces deux puissances tascheni 
d'empiéter l'une sur C autre, comme si le sacerdoce alfustmt 
de la dévotion du peuple, vient à entreprendre sur l'empire 
du gouvernement politique et temporel; ou bien si fempire 
tournant contre Dieu la force qi/il lui a mise en main, 
attente sur le sacerdoce, tout va en désordre, en confudon 
et en ruine. Loyseau loue François I"' d'avoir diminué la 
justice ecclésiastique, par son ordonnance de 1Ô39, et, 
après avoir constaté les empiétements du clergé, lait re> 
marquer qtie la cliance est low^iée tout à fait, et con- 
clut en ces termes : <[ Et néanmoins c'est la vérité, que 
comme les entreprifies des ecclésiastiques par -dessus 
les concessions des princes ont été injustement retran- 
chées, aussi d'oster à présent, ou diminuer à l'Église 
la justice, dont elle jouit à juste tiltre depuis tant de 
siècles, ce serait faire injure à Dieu même, s'il e8tpe^ 
mis d'ainsi parler. Et je dirai franchement que toutes 
les entreprises sont grandement dangereuses entre le sa- 
cerdoce et l'Ëstat, mais celles de l'Estat sur le 8ace^ 
doce sont plus à craindre, tant pour ce qu'elles peuvent 
plus tût arriver, à cause delà force de l'Estat, que pour 
ce qu'elles touchent l'àme, qui est plus précieuse que 
le corps et les biens. Je concluerai donc ce chapitre par un 
très-beau canon, qui est le A^ du (Concile de Latrim, tenu 
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sous ce docte pape Innocent 111 : Sicut voàimus ut ptra 
ciericorum non usurpent laid, ila velle debemus 7ie clerici 
jura sibi vendicenl laïcorum. Quo circa universis elericis 
interdiàmus, ne t/uis prœtextu Ecclesiaslicœ libertatis 
suam de ceelero jurisdictionem extendat in prejudiàum 
justitiœ sœcularù : sed contenltts existât consHtutianibuSi 
scriptis, et consuetudinibus hacteiius approbatis : ut qiue 
sunt Cœson reddantur Cœsari, et guce sunt Dei, Deo recta 
distribuliorie reddantur. 

XXV. — Le seizième chapitre du Traité des Seigneuries, 
où Loyseau traite des justices appartenantes aux villes , et 
ses deux discours sur C abus des justices de viliage, conatar 
tent le deniier état où les justices muoicip&les avaient été 
miaes par les ordonnances des xvi" et xvii' siècles. Loyseau 
rapporte au droit romain le droit de justice des viUes, ana- 
lyse auccessivement les justices des municipes, des colonies, 
des pi'éfectui'es, ainsi que les fonctions des duumvirs, des 
préfets, des édiles des villes, et démontre u que les magis- 
trats municipaux romains, soit qu'ils fussent appelés 
daumvirs Qaprétews, avaient du commencement toute jus- 
tice, mais en fin n'eurent que celles des causes légèi'es que 
nous appelons ùasse justice. Les édiles, dilril, n'avaient 
connaissance (fue de la police et marcbandlBe pai' voie de 
coi'rectiou seulement ; et les défenseurs des cités avaient la 
basse justice. «Les justices des villes de France lui parais- 
sent à peu près calquées sur celles des villes romaines, u et 
tout ainsi, dit-il, que l'empereur Léon, pour ôter de son 
empire d'Orient toute maïque de gouvernement populaire, 
abolit tout à fiût les juMices des villes par sa coustume A7, 
aussi ont-elles été reti-ancliées en France de temps en 
temps, le plus qu'on a pu. "Loyseau rappelle à ce sujet 
les luttes entre les somtes et les seabins ou échevins , et lea 
deux sortes de justices attribuées aux villes par le chancelier 
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de THospital : Tune pour ragaranomie, qui est la justice 
des juges, des marchands institués à Paris en 1563 
et généralisée en 1566; Tautre pour l'astinomie qui 
est la police des villes instituée par Tart. 72 de Tor- 
donnance de Moulins. Quant à la justice, originai- 
rement municipale sur le fait des aides et subsides du Roi, 
Loyseau la montre passant à la juridiction des élus, c est- 
à-dire de fonctionnaires autrefois élus par le peuple, mais 
qui furent érigés par le Roi en titres d'oflices perpétuels, 
« ce que M. Pasquier, dit Loyseau, a traité élégamment en 
son livre II des Recherches^ chap. vu. Toutes ces justices 
populaires, ajoute-t-il, doivent être sommaires et exercées 
gratuitement, ce qui devrait être aussi gardé es justices 
des esleus, et Testoit sans doute, lorsqu'ils estoient vraye- 
ment esleus par le peuple. » 

Loyseau interpréter art. 71 de T ordonnance de Moulins, 
qui interdit aux villes, nonobstant leurs privilèges, la justice 
civile, et qui laisse seulement à celles qui l'avaient aupa- 
ravant, la connaissance de la police et du criminel, en ce 
sens que le juge ordinaire de la ville a, conune vrai juge 
de police , toute connaissance de la police par prévention 
et concurrence, et en outre la réception et le règlement des 
métiers , la Visitation du fait de police contentieux et la 
connaissance des procès criminels tendant à punition 
exemplaire, tandis que les échevins ou les bom'geois poli- 
ciers n'ont pas vraiment la justice de la police, mais seule- 
ment r administration et intendance non contentieuse, poui* 
la taxe des vivres et autres petits règlements, et la simple 
correction en ce qui est contentieux. « Et de vrai, ajoute- 
t-il, il y a bien quelque apparence que la police où le peuple 
a le total interest, soit administrée par officiers populaires; 
mais je ne sais pas pourquoi sont fondées les concessions 
attribuées à aucunes villes de France » d'avoir la justice 



criminelle; et pourquoi cette ordonnance de Moulins la 
leur a. plutôt laissée que la civile ; car la justice criminelle 
est le droit de glaive, qui ne doit point être baillé au fu- 
rieux; c'est le merum imperium qui, en un estât monar- 
chique, ne doit point être communiqué ,iu peuple. » Loy- 
seau rappelle à ce sujet les oppositions de plusieurs villes, 
notamment de celles de Boulogne et de la Rochelle, à l'exé- 
cution de l'ordonnance de Moulins, et pense que, sauf le 
cas de capitulation et celui des privilèges concédés à titre 
onéreux, les villes n'ont pas le droit de justice; il pense 
même que les privilèges à titre onéreux peuvent être révo- 
qués moyennant indemnité, n car, dit-il, le Roi a pour lui 
la considération du bien public, qui est toujoui's plus forte 
que l'intérêt des particuliers: de sorte que, pour un règle- 
ment public et une bonne réformation , il peut toujours 

invoquer les privilèges concédésà titre onéreux Quant 

aux privilèges concédés gratuitement, d'autant qu'ils sont 
contraires au droit commun et partout odieux , ils ne lient 
jamais le successeur du Prince qui les a concédés, n Loyseau 
cite à, ce propos Bartole, sur la constitution ad repi'imen- 
dam; les paroles de Tibère, rapportées par Suétone; le refus 
du chancelier de L'Hospital de confirmer les privilèges de 
Saînt-Maur-lez-Fossés, qui portaient perpétuel affranchis- 
sement des tailles, et enfin l'autorité de Bodin en sa répu- 
blique, toutes autorités qu'on est étonné de trouver en- 
semble. 

Loyseau se montre encore plus sévère contre les justices 
de village que contre celles des villes , et pense « que le 
plus grand et le-plus important abus et désordre (]ui soit 
en France, ce sont ces mangeries de villages qu'on ne peut 
appeler justices, pour ce qu'il ne s'y fait rien moins que la 
justice; nU ajoute «que s'il plaisait à Messeigneui's les gens 
du Roy en la cour du Parlement pour I;l manutention des 
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droits de Sa Majesté, et principalement pour la pitîé du 
pauvre peuple, faire sonder ce guay par leurs subsUtals 
des provinces, ils y trouveraient encore plus d'ordure qu'il 
ne le dit. n 

XXVI. — Le droit politique et social de la monarchie 
des trois Ordres modifiée par le régime des ordonnances 
royales et du droit commun, est complété par le double 
traité des Ordres et des Offices. 

Il Je n'estime pas, dîtLoyseau, qu'il y ait rien en nostre 
usage plus contraire à. la raison que le commerce et la 
vénalité des Offices, qui préfère l'argent à. la vertu en la 
chose du monde où la vertu est plus à rechercher, et l'ar^ 
gent plus à rejeter; car si l'officier mérite sa charge, ce 
n'est pas raison qu'il l'achepte : s'il ne la mérite pas, il y 
a encore moins de raison de la luy vendre. Quelle appa- 
rence y a-t-il que le particulier baille de l'argent pour 
choisir de bons serviteurs, et que le public en prenne ponr 
admettre au hasard de mauvais officiers ? » Cette appré- 
ciation générale est plus sensée que celle des publicistes, 
qui ont envisagé la vénalité des offices du point de vue de 
la prétendue indépendance des officiers, ou de l'intérêt des 
classes moyennes ; et quoique « vouloir régler par raison 
le droit des offices, ce soit, selon l'expression de Loysean, 
chercher de la raison où il n'y en a point, n les savantes 
recherches et l'ordre didactique du traité des Offices n'en 
ont pas moins jeté sur le droit public, en cette matière, me 
lumière éclatante. 

Le chapitre premier, consacré aux noms, définitions ci 
divisions de lO'ffice, est une évocation des doctrines et des 
lois de l'antiquité sur les attributions des magistrats chargés 
d'offices publics. 

Les chapitres deuxième et troisième traitent de l'acqui- 
sition et provision des offices, soit avant, soit aprèèTor' 
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donnancedeLouiaXI, qui les déclara irrévocables, comme 
les bénéfices, et qui abolit tout à fait les provisions en 
garde. 

La réception, l'installation, l'exercice des ofSces, le pou- 
voir des officiers, l'honneur qui est leur récompense, les 
droits profitables dont ils jouissent, les fibertés et privi- 
lèges dont ils sont investis, les pertes auxquelles ils sont 
exposés sous forme de vacations, la résignation des offices 
soit absolue, soit in favorem, leur vacation par mort, les 
divers cas de forfaiture et les recherches et accusations 
auxquelles ils peuvent donner lieu, sont traités dans les cha- 
pitres suivants du livre premier avec un luxe d'érudition, 
une sagacité dans l'investigation des textes, et une fermeté 
de doctrine vraiment dignes d'admiration. 

Le livre second, relatif aux offices héréditaires, distingue 
dans le chapitre premier, relatif à la propriété et à l'héré- 
dité des offices, trois sortes d'offices héréditaires : les offices 
féodaux, les offices domaniaux et les offices héréditaires 
par privilège. Les ressemblances et difiërences entre l'office, 
le fief, la seigneurie; les diverses transformations des 
offices féodaux ; l'érection dès-offices domaniaux en offices 
héréditaires; l'usage des sceaux; les chargea et offices des 
greffiers et tabellions, ainsi que des garde-registres, rece- 
veurs des consignations ; les bancs et pratique des procu- 
reurs ; le droit des offices domaniaux ; l'érection des offices 
de finances en offices héréditaires ; la matière des décimes, 
de leurs receveurs et contrôleurs; l'édit de Pa>ilet et le 
droit dit Paulette, dont l'application aux offices du judica- 
ture a joué mi si grand rôle dans les troubles politiques 
des XV r et xvir siècles ; tels sont les divers aspects sous 
lesquels est envisagée la \aate et diffiôle matière des offices 
héréditaires. 

Les offices vénaux, inconnus de l'rintîqnîté, devenus r.iî 



temps de Loyaeau l'objet d'une ambition, qu'il appelle 
archomanie, sont l'objet du livre Iroiaième, où il est tmté 
successivement de la vénalité des offices, de la vente et de 
la garantie des divers offices vénaux, de la résignation de 
la taxe et du droit de coniii-mation de ces offices, de la 
question de savoir s'ils sont meubles ou immeubles, de 
leur hypothèque, de leur arrêt et saisie, de leur vente par 
décret, de la distribution de leur prix, du privilège des 
femmes et de la succession aux offices vénaux. 

Eijfin le livre quatrième traite des offices non vénaux, 
parmi lesquels Loyseau met au premier rang les offices de 
judicature à l'égard des particuliers seulement, attendu 
que le Hoy les vend tout publiquement, et quils entrent 
notoirement en ses parties casuelles, puis les charges mili- 
taires, qui ne se vendent ni par le Hoi, ni par les parlKU- 
liers, car on ne peut yendi'e le gouvernement; puis les 
offices de la couronne, savoir : u quant à ceux du temps 
passé, le maire du palais, le grand trésorier, le grand 
maître des arbalestriers, le grand chambrier, le grand 
maître des eaux et Ibrèls, le grand panelier, le grand 
échanson et le grand Queux ^e France, et, quant à ceux 
d'à présent, outre le counestable, le chancelier, le grand. 
maisti'e de France, qui sont les trois principaux, pins an- 
ciens et vrais officiers de la com'unne, les maréchaux de 
France, le colonel de l'infanterie, le grand maitre del'ar-. 
lillerie; et pour la maison du Roy, le grand aumânier, 
grand chambellan et grand veneur. » 

Parmi les offices nou vénaux, dont il est traité dans les- 
chapiti-es suivants, Loyseau rappelle d'abord les offices dfi> 
la maison du Roy, dont les uns sont érigés en titre, et les. 
autres sont révocables au bon plaisir de Sa Majesté, A 
l'égard des charges militaires, leur vente, dit IxtyaeaUi 
est certes un grand dérèglement à la discipline militoire : 



pour ce q>/en ce faisant ce ne sont pas les plus vaillans ni les 
plus fidèles gui parviennent, mais les plus pécunieiix, qui 
ayant acheté leurs charges, se licencient davantage à les 
faire valoir aux dépens des soldats, et successivement à la 

foule du pevple. Pour distinguer ces charges, Loyseau leur 
donne des noms divera, appelant ceux des provinces : 
licutenans du Boy ; ceux des villes, gouverneurs particu- 
lièrement, et ceux des châteaux, capitaines. 11 en indique 
le caractère essentiellement révocable, et pense qu'il n'y a 
pas lieu de leur appliquer l'ordonnance de Louis XI, qui a 
introduit dans le di-oit public la perpétuité des offices. Les 
mêmes principes sont appliqués aux commissions qui, 
comme les offices révocables , ne sont pas, dit Loyseau, 
propres au commerce, pour ce que, non-seulement le colla- 
ieur n'est tenu d'admettre In résignation, mais aussi 
quand il l'aura admise, le résignataii-e ne peut être chassé 
à toute heure, et partant un homme est bien mal advisé 
(Remployer son argent en une marchandise si mal assurée. 
Loyseau traite, en terminant, de la vente des offices de 
judicatm'e, qu'il ne veut pas, à l'exemple de certains cano- 
nistes, qualifier de simonie, et qu'il considère comme 
licite, par la raison n que les monarques peuvent établir 
tel droict, police et commerce qu'il leur plaît es choses tem- 
porelles; que l'Écriture ne défend pas formellement de 
vendre les offices de justice, et que ce droit, soit juste ou 
injuste, He et délie, chaîne et décharge la conscience du 
peuple, qui est tenu de droit divin et humain d'obéir en- 
tièrement à cet égard au Roi ; car bien que le Prince qui 
établit des lois injustes, en ce qui est directement de sa 
police temporelle, en soit responsable devant Dieu, pour 
ce qu'il abuse de sa.charge, si est-ce que le peuple est tenu 
de les observer, et, à plus forte raison, les observant, ne 
fait rien d'iUicite, pourveu qu'elles ne contreviennent di- 



rectement aux commandeniens de Dieu, ou aux lois de 
nature qui sont immuables. » Loyseau termine cependant 
ce chapitre par l'avis que donnait Salluste à César, lors de 
son avènement à la dictature perpétuelle : omnia mala 
pariler cum honore pecu/iiœ desinent, si magistratus amr 
plius vénales tioti sinC. Mais s' accommodant, comme il le 
dit, à fusage dàprésent, il traite avec détail du droit dee 
offices de judicature, et termine le livre quatrième par 
l'exposé des principes relatil's aux ofiices du domaine 
aliéné. 

XXVII. — Le livre cinquième traite des oflîces des 
seigneurs, avec des détails qui n'offrent qu'un intérêt 
historique. Bornona-nous à rappeler la réflexion dont 
est précédée l'histoire des usurpations des offices seigneu- 
riaux, a Puisque la puissance publique des officiers est un 
édat, un rayon ou une influence de la puissance souveraine 
et universelle du monarque, auquel seul, par conséquent, 
il appartient d'en faire part et de la conférer et attribuer à 
oeux qu'il tboieit «t établit pour ses officiers , il s'ensuit 
bien que, selon la raison, il ne devrait y avoir d'autres 
officiers que Lessiens, et que si les seigneurs particuliers 
en ont quelques-uns, c'est par privilège, abus ou autre- 
ment, contre le droit commiiin. h 

Leseptièmeet dernier ciiapitre, où il est traité deso^ces 
des villes, débute ainsi : a Le premier privilège des villes, 
et celuy dont dépendent tous les autres, c'est d'avoir un 
corps, et collège «apabied'iceux, que nos livres appellent 
Droit de république. Mais ce corps serait sans teste et celte 
républiquesans ordre, s'il n'y avait des chefs et des offi- 
ôers, sans lesquels les privilèges ne pourraient pas être 
conservés longueoient ; ainsi que le jurisconsulte a dit que 
les lois servent fort peu, s'il n'y a des magistrats en la dlé 
pour les faire observer. « n Noua n'avons presque rien 



changé en France , ajoute-t-il, de ce qui s'observait en 
l'empire romain, en la manière de pourvoir aux offices des 
villes. Car bien que tous les autres offices de ce royaume 
soient devenus coUatifs et perpétuels, ceux-cy néantmoins 
sont demeurés électifs et temporels, ainsi qu'ils l'étaient 
en l'empire romain (1. 1, de Ambilu). 

it D est \Tay qu'il y avait bien plus de cérémonie à les 
élire en l'empire romain qu'en France. Car il fallait pre- 
mièrement qu'ils fussent nommés par tous les officiers qui 
sortaient de charge, lesquels aussi demeuraient chargés et 
responsables pour eux, au cas que les nommez sortant de 
charge fussent insolvables (/. 1 et 2, De peric. nominal. , 
Hb. 11, cod.] , et après cette nomination ils étaient acceptez 
et éleus en assemblée générale, où devaient assister no- 
tamment l'évesque, son clergé, les conseillers et les prin- 
cipauï habitans de la ville (1. 8, cod, de Defens. civil,, 
L jubemas cod, de Episc. audienl. etjiov. 15, cap. uU.), 
et finalement ils est^ent confirmez par le président de la 
province (/. 59, C. de Oecw; et .Vou. it ijt princ.) , et 
pour ce que les présidens de province en abusaient, cette 
confirmation fut transférée au prœfectus Prœtorio, comme 
dit cette même novelle. Et cela fait, puis ayant baillé cau- 
tion, suivant le titre De pericuh eorumquipro magislra- 
tibus inleroenerunt, ils faisaient le serment devant le pré- 
sident de la province, dit cette même novelle 15. 

« Au lieu qu'en Franceil n'y a point d'autre cérémonie, 
sinon qu'eu assemblée générale de la ville, ou de certains 
députez de chacun quartier, selon les formes pai'ticulières 
de chacune ville, on élit les eschevins, sans nomination 
précédente de ceux qui sortent de charge, ou bien s'ils 
nomment et proposent ceux qu'ils estiment devoir être 
esleus, ce n'est que comme la première voix et suffrage, et 
ne sont chargez aucunement de telle nominadon, et après 
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telle élection, il n'est pas besoin d'aucune confirmation, 
fors pour le regard du naaire en aucunes des principales 
villes de France seulement, où il est requis qu'il soit con- 
firmé par le Roy. Mais tout aussitôt que l'élection est faite, 
le baiUy ou son lieutenant, ou autre magistrat royal qui 
préside en l'assemblée, prend le serment des offidera 
esleus, sans qu'il soit aussi besoin, non plus qu'en l'empire 
romain, d'informer de leurs vies et mœurs, pour ce que 
l'élection publique en rend assez suffisant témoignage, et 
pareillement sans qu'ils soient chargés de bailler caution. 
Ce qui de\Tait néanmoins estre es villes où ils font la 
recepte des deniers communs. Cai' il arrive souvent qu'on 
y met par brigue des marchands fortimez, et autres gens 
insolvables qui n'ayant plus que faire en leurs boutiques, 
sont bien mse d'être employez aux affaires de la ville et se 
recouvrent de leurs pertes sm' la partie, qui fut le prétexte 
de l'érection des receveurs des deniers communs, comme 
l'édit le porte. 

« Ce qu'il y a de commun aux officiers des villes de Rome 
et de France, est qu'ils n'ont point de lettres de provision : 
au lieu desquelles ils ont principalement es bonnes villes, 
(et le pourraient avoir es autres s'ils voulaient), certains 
habits ou marques et enseignes de leur dignité, qui sont 
appelés dans les bons livres : OrnameiUa decurionalisy 
comme prouve Pancirole in lib. de Magist. nrunicip.. 



XXVIII. — Le traité des Ordres, puisé, comme ceux 
des seigneurs et des offices, dans les lois de l'empire ro- 
main, expose tour à tour les privilèges : 1° de l'Ordre du 
clergé, que Loyseau compare à l'Ordre sénatoire des Ro- 
mains et de tous les Ordres séculiers et réguliers qui com- 
posent la hiérarchie ecclésiastique ; 2° des Ordres de no- 
blesse en général, dont il cherche les origines danslesfi 
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degrés d'ingénuité et dans la noblesse de dignité des Ro- 
mains, des simples gentilshommes nobles de race ou ano- 
blis par lettres du Roi , des chevaliei-s et seigneurs de la 
haute noblesse et enfin des Ordres des princes; 3° des 
Ordres du tiers-état, c'est-à-dire des otllciers de justice et 
de finance, des bourgeois, des membres des facultés, des 
avocats et jurisconsultes, des praticiens de longue et courte 
robe, des procureurs, des marchands, des laboureurs, des 
artisans et gens de métier, des gens de bras et des men- 
diants. 

Loyseau examine ensuite si la privation solennelle de 
l'Ordre existe en France comme elle existait à Rome, et 
décide qu'en général la dégradation n'est pas pratiquée 
aux offices de France, par la raison que l'habit et l'orne- 
. ment de l'officier ne lui étant pas solennellement donnés 
loi-s de sa réce.ption, il n'est pas besoin de les lui ôter 
solennellement lors de sa privation , mais qu'il en est autre- 
ment à l'égard de la plupart des Ordres, notamment des 
Ordres de chevalerie, ainsi que le montre l'exemple du 
maréchal de Biroo, autpiel le chancelier de France ôta son 
collier de l'Ordre du Saint-Esprit. 

Les deux derniers chapitres du grand ouvrage de Loy- 
seau sont consacrés : l'un aux simples dignités de Rome, 
l'autre aux simples dignités de France. Dans le premier 
sont énumérées les dignités honoraires des sénateure, des 
chevaliers et des quatre sortes de citoyens que l'auteui' 
distingue en citoyens optimojnre, citoyens de droit seule- 
ment, citoyens d'honneur seulement et citoyens imparfails. 
Dans le second sont énumérées les dignités honoraires de 
France, savoir : les cardinaux, évèques, prêti'es, cheva- 
liers, nobles, maîtres de métiers, etc. « Noua appelons, dit 
Loyseau, le prince Monseigneur; le chevalier Mcssire ; le 
simple noble Monsieur; l'homme de lettres Maître; le mar- 
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chand ou artisan Sire, Tel... Aussi voyons-nous que de ce 
titre de Sire nous qualifions et le plus grand seigneur qui 
est le Roy, et les plus vils du peuple, à savoir les artisans ; 
mais c'est à cause que ce ne serait pas assez honorer le 
Roy de l'appeler seulement Monseigneur ou Mansieur. 
attendu qu'il pourrait sembler qu'on ne le qualifierait que 
seigneur de celui qui l'appellerait ainsi; mais parce qu'il 
est le seigneur universel et de tous on l'appelle Sire, indé- 
finiment xtj xa-:' auTwvofjiaffiav. Au contraire qu'on ne se 
veut pas tant soumettre au marchand ou artisan que de 
l'advouer pour son Sieur, on l'appelle simplement Sire 
Tel. » 

XXIX. — La hiérarchie sociale, telle que Loyseau U 
systématise, participe, on le voit, de celle du moyen âge 
et de celle que les progrès de la monarchie absolue ten- 
daient à lui substituer. 

Ces progrès furent, en moins d'un demi-siède, tellement 
rapides que lorsqu'eii 1632, Lebret, conseiller ordinaire 
de Sa Majesté en ses conseils d'Estat et privé, publia son 
Traité de la souveraineté du Roi, qui fut réédité en 1689, 
le Code de la monarchie pure et absolue se trouva doctri- 
nalement substitué à celui de la monarchie des trois 
Ordres, qui, des établissements de saint Louis et des autres 
documents législatifs du moyen âge, avait passé, su- 
bissant de jour en jour des altérations, dans les cou- 
tumes réformées, dans les ordonnances royales et dans 
les œuvres des publicistes des xvi' et xvii° siècles. 

Qu'est-ce que la royauté? se demande le savant publi- 
dste qui a réduit en doctrine juridique la philosophie po- 
litique de Bossuet. 

Il II serait mal aisé, répond-il, d'en rapporter une défi- 
nition plus accomplie que celle que nous donne Philon, 
Juif, en ses livres de Moïse, quand il dit qu'elle est une 



suprême et perpétuelle puissance déférée à un seul, qui Im 
donne le droit de commander absolument, et qui n'a pour 
but que le repos et l'utilité publique. Jugeant par là que 
deux choses sont nécessaires pour l'établissement d'une 
roïauté légitime : l'une, l'autorité souveraine, pom' se faire 
obéir par les peuples qui lui sont soumis; l'autre, qu'elle 
se doit proposer pour sa fin principale de procurer par 
toutes sortes de moïens le bien de ses sujets, m 

Les deuï grands devoirs de la royauté, puisés selon Le- 
bretaux sources derÉcritiure s£Ûnte, sont : «le premier, 
de faire exercer saintement la justice, d'empêcher que les 
magistrats n'abusent de leur autorité, et de défendre les 
plus foibles contre l'oppression des plus puissants, qui se 
font maintenant la justice à eux-mêmes avec toute sorte de 
violences.... ; le second, de leur donner la paix m quo 
onuie boiiitm inclvdilur, dit saint Augustin. Car, outre 
qu'elle est la source de tous les biens qui rendent tous les 
hommes heureux, elle est encore la mère des lois, la nour- 
rice des bonnes mœurs, et le seul objet de la justice. « 

Après avoir montré en termes généraux ce qu'est la 
royauté, quels sont ses devoirs et quel est le but qu'elle 
doit se proposer en tous ses desseins, Lebret trfute de 
la souveraineté, et estime qu'on ne doit, au milieu des 
révolutions qui ont perverti l'ordre des grandeurs et des 
puissances de la terre, attribuer le nom et la qualité d'une 
souveraineté parfaite et accomplie qu'à celles qui ne dé- 
pendent que de Dieu seul et qui ne sont sujettes qu'à ses 
lois. 

Bodin avait dit, avant Lebret, que la marque essentielle 
de la souveraineté est de ne tenir que de Dieu et de l'es- 
pée (1) ; ai3Ja Bodin ne confond pas la souveraineté et la 



(1) Bépublique, llv. 1, cb. viii ; De la souveraineté. 
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puissance absolue. Le double caractère de la souveraineté 
est, à ses yeux, la permanence et la perpétuité plutôt que 
rétendue du pouvoir. « Le peuple, dit-il, ne se dessaisit 
-point de la souveraineté quand il établit un ou plusieurs 
lieutenants avec puissance absolue à certain temps limité : 
ceux-ci demeurent comptables au peuple; ce qui n'est pas 
au prince souverain, qui n*est tenu de rendre compte qu'à 
Dieu. » 

Bodin considère la souveraineté comme indivisible, mais 
la distingue du gouvernement; il met au-dessus d'elle la 
propriété individuelle et la levée des impôts, et lui assigne 
des bornes sinon politiques, du moins morales, dans les 
lois divines et naturelles, et dans les lois fondamentales de 
rÉtat, jurées par le prince, a dont la parole, dit-il, doit 
être comme un oracle (1) . » 

Loyseau n'admet pas, comme Bodin, que le souverain 
n'a que Dieu pour supérieur. « Le prince feudataire, dit- 
il (2), ne laisse d'être souverain, bien que la souveraineté 
ne soit ni excellente ni si parfaite que celle qui ne relève 
d'aucun. » 

Les cinq attributs essentiels de la souveraineté , c'est-à- 
dire «faire lois, créer officiers, arbitrer la paix et la guerre, 
avoir le dernier ressort de la justice et forger monnoye, » 
peuvent, selon Loyseau, être partagés entre le Roi et les 
princes feudataires. Mais Loyseau , tout en reconnaissant, 
comme une triple limite de la puissance royale , la loi de 
Dieu, le droit naturel et les lois fondamentales, n'admet 

r 

pas la participation des Etats à la puissance législative. 
L'auteur de la République n'attribue aux États qu'un 

(1) Boclin, citant les manquements des princes à la foi jurée, 
cite la Saint-Barthéiemy, et s'écrie avec indignation ; « Extenia 
lib^ntius quam domestica rccordor, quae utinam senipit?.rna ob'i- 
vione îsepulia jacerent. » — (2) Traité des seigneurs, cb. m. 
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pouvoir consultatif. « En cela, dit-il, se connaît la gran- 
deur et la majesté d'un prince souverain, quand les États 
de tout un peuple sont assemblés , présentant requête et 
supplication à leur prince en toute humilité , sans avoir 
aucune puissance de rien commander ni décerner, ni voix 
délibérative. » Bodin n'excepte pas même l'Angleterre de 

r 

ce principe de sujétion des Etats au souverain. « Bien que 
les États d'Angleterre, dit-il, usent de plus grande liberté, 
ils ne procèdent que par requêtes ; ils ne peuvent ni s'as- 
sembler ni se départir sans commandement exprès. Le 
Roi peut en ordonner à son plaisir et contre la volonté des 
États, comme on a vu Henri Vlll avoir toujours usé de la 
puissance souveraine. » Mais Bodin assigne des limites à la 
puissance des Rois comme à celle des JJtats , quand il dit 
au sujet de la grande charte : « Je réponds que les autres 
Rois n'ont pas plus de puissance que le Roi d'Angleterre, 
parce quHl nest en la puissance de prince du monde de 
lever impôt à son plaisir sur le peuple^ non plus que de 
prendre le bien d' autrui, » 

Cette doctrine, qui consacre les traditions d'autorité et 
de liberté de la vieille monarchie , et qui met au-dessus 
de la souveraineté elle-même la propriété des sujets, n'est 
plus celle de Loyseau. « A l'égard, dit-il (1), de faire des 
levées de deniers sur le peuple, j'ai dit que les plus retenus 
politiques tiennent que les Rois n'ont droict de les faire 
par puissance réglée, sans le consentement du peuple, non 
plus que de prendre le bien d'autruy, pour ce que la puis- 
sance publique ne s'étend qu'au commandement et autho- 
rité , et non pas à entreprendre la seigneurie privée des 
biens des particuliers , qui est le point auquel consiste la 
différence de la monarchie seigneuriale d'avec la pure sou- 

(i) B^% seigneurie^, ch. m, des seigneuries souveraines. 



veraineté; d'autant que celle-là. a la seigneurie publique et 
privée tout enaemble des personnes et des biens de ses 
sujets : et celle-d n'en a que la seigneurie publique, qu 
est à peu près la remonatrance que fit aux Estais de Tours 
ce sage politique Philippe de Comnûnes, comme il nous 
a laissé par écrit en ses mémoires. Et de fait, c'est chose 
bien certaine qu'anciennement en France les tailles et au- 
tres subsides n'estoientpas ordinaires et perpétuels, comme 
ils sont à présent, mais ils ne se levoient que du consen- 
tement du peuple, et tant que la nécessité dmoit. Même 
que la principale cause d'assembler les Ëslats estoit pour 
avoir leur consentement à quelque nouvelle levée. Jus- 
ques-là que c estoit le peuple qui élisait ceux qui dévoient 
lever ces subsides Q^aydes (ainsi les appeloit-on) ; pourcette 
cause on appelle encore esleus ceux qui les font lever en 
chaque province, et généraux, soit des aydes, ou de la 
justice d'icelles, ceux qui sont surintendans de ces levées- 
Ce qui se pratique encore en Angleterre et en Pologne, où 
les Rois ne peuvent faire aucune levée sans le consente- 
ment des Estais. 

(I Mais je crois qu'à présent le contraire s'observe par' 
tout ailleurs, et qi^il n'y a quasi plus décadrés prùwts 
souverains, même de princes sujets, qui n'ayent àprésent 
droit de lever deniers stir le peuple, Desorle qit'à mon advis 
il ne faut plus douter qu'en France [qui est passible ati- 
jourd'huy la plus pure et la plus parfaite monarchie du 
monde), nostre Roy n'ayant d ailleurs presque plus rf'oufre 
fonds de finance, ne puisse faire des levées de deniers sans 
le consentement des Estats, qui, comme je Hay prouvé au 
chapitre précédent, n'ont aucune part en la souveraineté." 

XXX. — De Loyseau à Lebret les progrès de la puis- 
aance absolue sont encore plus sensibles que de Bodin à 
Loyseau, Le Roi, majeur à quatorze ans, d'après l'ordon- 
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nance de Charles-le-Sage, de 1376, exerce un pouvoir 9oa- 
verajn incommunicable à sa femme et à ses enfants, et en 
vertu duquel il est défendu aux princes du sang et grands 
seigneurs du royaume de se marier sans son consentement. 
n n'appartient qu'au Roi de faire des lois dans le royaume, 
de les changer et de les interpréter. La garde et la protec- 
tion de l'Eglise lui étant commise, et son serment l'obli- 
geant de la défendre et conserver de toute sa puissance, il 
n'y a point de doute que, ponr ce qui touche cette protec- 
tion, il ne puisse faire des lois en matière ecclésiastique) 
non pour défmir quelque chose de la foi et de la doctrine, 
ni pour examiner les saints décrets de l'Eglise, maïs pour 
les autoriser et prêter main-forte à leur exécution. Il peut 
enjoindre aux prélats de l'Église de tenir leurs synodes sui- 
vant les conciles généraux. Les ecclésiastiques qui, à cause 
du respect que l'on porte à leur profession et de la dignité 
du grand Maître qu'ils servent, méritent qu'on leur rende 
toutes sortes d'honneurs et de révérences, ne laissent pas 
d'être sujets du Roi et ses justiciables; et comme la juri- 
diction ecclésiastique a été établie par les princes souve- 
rains, elle leur est aussi sujette pour être restreinte dans 
ses limites, en cas qu'elle tes outrepasse. La souveraineté 
du Roi s'exerce sur les terres de l'Église, et lui donne le 
droit de percevoir des décimes sur les revenus des béné- 
fices. On ne peut édifier sans sa permission de nouveaux 
monastères, ni instituer aucune nouvelle congrégation, ni 
aucun ordre de chevalerie, sous prétexte de religion ou 
autre cause. <i Ce n'est pas sans sujet, dit Lebret, que plu- 
sieurs graves auteurs ont mis nos Rois en parallèle avec les 
anciens Rois de Juda. Dès qu'ils sont oincts, en leur sacre, 
de cette miraculeuse liqueur que le ciel leur a donnée pour 
leur servir en cette action solennelle, ils sont enrichis par 
sa vertu de taii' de faveurs estraordinaires, qu'ils semblent 
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être élevés en une condition toute divine ; ils guérissent les 
maladies les plus fâcheuses par leur seul attouchement ; ils 
sont tellement fortifiés de cœur et de courage que, partout 
où ils paraissent, ils apportent la terrem- à lems ennemis. 
Et comme les Rois de Juda avaient le pouvoir de régler les 
fonctions des Lévites, d'établir les olïïciers du Temple, de 
juger même de la préséance entre les enfants d'Aaron; de 
même nos Rois , en vertu de leur onction sacrée , qui les 
fait participants des bénéfices'des ecclésiastiques, ont l'au- 
torité d'ordonner de la police de l'Église, d'empêcher que 
personne n'enti"e dans les charges et les dignités par des 
voies contraires aux saints décrets des Papes et des con- 
ciles, et même de pourvoir aux bénéfices, dans certains 
cas, en vertu du droit qu'on appelle régale spiiituelle, de 
nommer au Saint-Père les grands diguitaires de l'Église, et 
d'y pourvoir comme patrons et fondateurs. « 

Ces propositions, fondées en grande partie sur la confu- 
sion des deux puissances, ne sont pas en harmonie avec 
les principes professés par M. de Marca : De concordaMia 
sdi'.erdoUi et impeni. « Le Christ, dit l'illustre archevêque, 
a appliqué à la république chrétienne les principes qu'il 
avait établis par ses préceptes. Aussi n'a-t-il pas donné Jt 
Pien'e et à son Église le gouvernement des familles, ni la 
puissance politique qu'il avait reconnue dans César, mais 
le droit de lier et de délier les âmes, les clefs du royaume 
des cieux, le soin de faire paitre les brebis de son troupeau. 
Ceux-là donc, ajoute-t-il,n'ontbieù mérité ni du Souverain- 
Pontife ni des Rois chrétiens qui prétendent apprécier par 
les institutions des Hébreux celles du Christianisme. Au- 
cune comparaison ne peut être faite entre la Synagogue et 
l'Église ; dans l'une se trouvaient mêlées et confondues des 
juridictions qui, dans l'auti'e, doivent être distinctes et sé- 
parées, n Mais la plupart des légistes du xvii' sièCle n'Iié- 
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silèrent pas à appliquer à. la monarchie de Louis XIV es 
lois religieuses du Bas-Empire, recueillies dans le Code 
Théodosien, liv. XVI, tit. i à xii, et dans le Code de Jus- 
tinien, liv. I, tit. xiii, et conservées presque intactes dans 
les capitulmres des rois de la seconde race et dans les 
ordonnances de ceiis de la troisième. L'ordonnance de dé- 
cembre 1666 sur les communautés religieuses, la déclara- 
tion des évèques de 1682, l'édil de 1695 sur la juridiction 
ecclésiastique, étaient tous animés d'un esprit de reli- 
gion et presque de superstition monarchique qui avait 
passé des lois dans les mœurs, et qui devint le fond com- 
mun des doctrines de tous les publicistes gallicans. 
Toutefois cet esprit n'allait pas encore, au xvii' siècle, jus- 
qu'à imposer silence aux adversaires de ces doctrines, et 
l'on vit s'engager, sous le règne de Louis XIV, la libre et 
grande lutte où brillèrent, à côté de Fénelon et de Bossuet, 
les Pascal, les NicoUe, les Du Perron, les Arnault, et qui 
réduisitàrimpuissancelescepticismeinauguréau XVI' siècle 
par ChaiTon, Montaigne et Rabelais, et propagé dans le 
siècle suivant par les paradoxes subtUs et l'érudition 
quelquefois suspecte de Bayle et de Jmûeu. 

Les bienfaits exceptionnels de cette liberté tolérée ne 
sortirent pas malheureusement du cercle d'un débat pure- 
ment théologique et philosophique. Le système de confis- 
cation, au profit du pouvoir central, des forces vives de la 
société, qui avaient concouru jusqu'alors, dans une mesure 
plus ou moins large, à l'administi-ation publique, reçut du 
règne de Louis XIV la triple consécration du fait, de la loi 
et de la doctrine. 

XXXI. — Lebret traite, dans le livre II, cette grande ques- 
tion des offices, qui fait l'objet de l'un des savants traités de 
Loyseau. Il constate, comme la plus noble et la plus impor- 
tante des marques de la souveraineté parfaite et absolue, le 



droit exclusif du Roi d'instituer des officiers et de donner 
des commissions extraordinaires. Les ofliciers de judîca- 
ture, c'est-à-dire les Parlemeiils, lesbaillis, les sénéchaux et 
surtout les conseillers d'État, qui ont, dit-il, toutes tes 
marques des plus grands o/^ciei-s du royaume, et dont la 
dignité lui parait rehaussée par la non vénalité de leurs 
chafges, sont envisagés du point de vue de Pline dans le 
panégyrique de l'empereur Trajan : n lusc est nalura side- 
ribus, ul parva et exilia validiui-um exorlus obscurci, simi- 
Hier imperatoris udventu, leijatorum dignilas immmbra- 
batïir, tu tamen major omnibus quidem eras. Ces ofliciers 
doivent prêter le sermentprescrit par saintLouis, et se con- 
former, dans lem's jugements, au précepte de Constantini 
qui veut qu'ils obéissent à la justice et à l'équité plu- 
tùt qu'au droit strict (i). Lebret rappelle et approuve lea 
ordonnances qui édictent des peines sévères contre les mal- 
versations des magistrats et ofliciers du Roi, et celles qui 
leur interdisent de recevoir pensions ou gages, dons ou bé- 
nélices des princes, prélats, seigneurs ecclésiastiques qui 
sont de leur ressort, ni d'autres que du Roi. 

Lebret constate le dioit exclusif du Roi de faire la guerre) 
et de conférer et de retirer les offices militaires, malgré 
l'existence de plusieurs charges érigées en titre d'office 
perpétuel, comme de connétable et de maréchaux de 
France, de colonels tle cavalerie et d'infanterie. Il rappelle 
les ordonnances rendues contre les abus de pouvoir des 
gouverneurs des provinces, et conclut <c qu'ils n'ont à pré- 
sent d'autre juridiction sur les sujets du Roi que de s'as- 
surer de la personne des délinquants, puis après leur faire 
faire leurs procès par leurs juges ordinaires, et pourem- 

(i) Placuit ia omiiILus rerum prtsf jpuam esse justitia etiequi* 
talis, luaiLi juris stricti rationem, (Leg. in iege, c. de jud,) 



pêcher que les soldats ne se débandent et ne fassent des 
désordres dans la campagne. « Encore même, dit-il, ils 
n'ont que la simple correction , et comme quelques gouver- 
neurs voulurent autres fois estendre leur pouvoir, outre celui 
qui lem- avait été donné par leur institution, jusqu'à s'attri- 
buer la puissance de la vîe et de la mort sur tous les gens 
de guerre qui étaient dans leurs provinces, le roi Henri II, 
sur les plaintes qui lui furent faites de cet abus, fit une or- 
donnance expresse, par laquelle il leur défendit de ne 
plus faire de telles entreprises, et rései'va ce pouvoir 
au connestable seulement, aux maréchaux de France, 
aux généraux d'armée et au colonel général de l'infan- 



C.'est encore un des attributs de la souveraineté du Roi 
d'instituer et de révoquer les officiers des finances, rece- 
veurs particuliers et généraux, trésoriers, etc. , et de faire 
résoudre toutes les questions qui ont rapport aux deniers 
publics par des juridictions exceptionnelles, telles que la 
chambre des comptes, la cour des aides, le conseil des 
finances. Les fonctions de grand trésorier ou de aous-inten- 
dant des finances paraissent à notre publiciste avoir été 
imitées de celles du directeur des finances do l'empire ro- 
main (prœfectus œrarii), net comme, dit-il, les finances 
sont à l'État ce que les nerfs sont au corps et ce que les 
fleuves et les rivières sont à la terre, tous les princes sou- 
verains ont juste raison d'empêcher par toutes sortes de 
moîens qu'elles ne soient pillées et diverties par ceux à qui 
ils en confient le maniement. Aussi nos Rois, touchés de 
cette considération, ont fait plusieura belles ordonnances 
et règlements pour ôter les désordres et retrancher les 
abus qui se commettent en leurs levées, et les défendre des 
mains avares de ceux qui en ont l'économie. » Pierre de la 
Berche, Enguerrand de Marigny, Samblançay, Camus. 
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Beaujeu, Fouquel, tristes exemples des entraînements vers 
les crimes de concussion et de péculat, de ces instruments 
[.fiscaux dont le pouvoir absolu se sert pour remplir les 
I caisses du trésor, et qu'il brise après en avoir tiré des ser- 
vices trop souvent honteux ! 

Lebret coudamne la vénalité des offices de judicatore, 
quoiqu'il la rattache à l'aurum oblalivum des consuls ro- 
mains et au dominicum iu/fragiujn^ droit attribué par les 
empereurs à leurs favoris, de prendre de l'argent de ceux 
qui briguaient les offices. Est-ce respect pour la dignité de 
la magistrature î ou culte exagéré des prérogatives de la 
royauté ? Quoi qu'il en soit, cette opinion a justemeat pré- 
valu sur celle de Montesquieu. 

XXXII, — Lebret reconnaît aussi que les Rois ne peuvent 
rien commander qui soit contraire aux commandements de 
Dieu, suivant cette parole de saint Pierre : Obedire oportel 
Deo magis quam homiuibus. Il pense aussi que le prince 
ne doit pas être obéi quand il commande de faire des 
pom-suites et des exécutions injustes contre les innocents: 
mais que les sujets doivent prendre les armes et aller à 
la guerre avec leur Roi, sans s'informer si son entreprise 
est fondée sur la justice. « La bonne réputation d'un 
prince doit leur suffire, dit-il, sans s'enquérir davantage 
de ses desseins ; car c'est la gloire d'un grand Roi d'être 
secret dans ses desseins et l'on ne peut lui faire une injnre 
plus sensible que de vouloir pénétrer dans ses desseins, n 
Il cite l'exemple de Tibère, « qui fit ressentir au sénateur 
Asinius Gallus combien sa curiosité l'avait offensé, lorsque. 
faisant semblant de refuser l'empire, et que, pour mieux 
amuser le Sénat, il lui arriva de protester qu'il prendrait 
volontiers le gouvernement de la partie qu'on lui donnendt. 
ce sénateur, pom^ sonder le fond de sa pensée, lui fit cette 
réponse : Qu'il choisît donc la part qui lui serait la plus 
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agréable; de quoi il se sentit tellement piqué, qu'il le fit 
peu après mourir. » 

On ne doit pas s'étonner, d'après une telle citation, que 
Lebret conteste aux cours souveraines le droit de refuser 
l'enregistrement d'un édit qu'on doit toujours présumer, 
selon la parole de Salomon : Volunlas régis labia jnsta, 
dicté par la nécessité et inspiré par l'équité. On ne doit 
pas s'étonner davantage que l'obéissance aux rescrits des 
Empereurs romains, commandée parles lois du Digeste et 
du Code, ne soit revendiquée en faveur des mandements ou 
lettres des Rois absolus, h. moins qu'ils n'aient pour 
objet de décider les questions pendantes devant les officiers 
auxquels ils sont adressés. 

C'est aussi à la pratique des Empereurs romains qui, 
pour relever le mérite de ceux du plus bas ordre de la répu- 
blique, donnaient aux uns le droit de porter l'aimeau d'or, 
et aux autres la restitution de la liberté primitive dont 
jouissaient les premiers Romains {natalium restilutionem) , 
que Lebret emprunte, bien plus qu'aux iois de la chevale- 
rie chi'étienile, les principes sur les lettres de noblesse, qui 
ne peuvent émaner que du Roi, soit tacitement et comme 
droit attaché à l'ofîice, soit expressément, c'est-à-dire à 
titre d'anoblissement. 

XXXIII. — Lebret examine en détail la puissance et 
les droits du Roi sur la mer, sur les fleuves navigables et 
sur les grands chemins; le droit de marque et de repré- 
sailles, celui d'mstituer des postes et des coun-iers publics, 
d'écrire des lettres aux parlements et en corps aux ar- 
mées, et autres droits analogues. Nous avons étudié (1) 
cette branche du droit public dans les documents du 
moyen âge. 11 suffit de les comparer pour constater les pro- 



(l) Droit munkipal au tnoytn âge, t II, p. i3t et sui 
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grès de la souveraineté royale dans tout ce qui touche à la 

mer et aux épaves; à la navigation des fleuves et aux 
droits de péage ; aux grands chemins et à la voirie ; au 
droit d'armer en course et de faire arrêter et saisir les 
marchandises étrangères; au privilège des postes, que 
nos anciens Rois avaient emprunté des Rois de l'Asie et des 
Empereurs romains, et qui, tombé en désuétude, fut réta- 
bli par Louis XI ; easfin, à plusieurs autres privilèges : les 
uns frivoles, tels que celui de sceller leurs lettres eu cire 
jaune; les autres nobles et importants, mais d'une justice 
problématique, entre autres celui qui consistait à n'attribuer 
qu'au Roi la gloire des victoires obtenues parles généraux, 
selon l'exemple d'Agrippa, qui rappoitait toujours à l'Em- 
pereur Auguste les succès de ses entreprises, suivant en 
cela le conseil de Mécène : 

Majus erat potiiisse tamen, iiec ve.^e triumphos, 
Major res magnis ab^tinuisse TuiC. 

Le livre quatrième des Œuvres de Lebret, consacré tout 
entier aux matières domaniales, traite : 

1° Du domaine de la couronne, déclaré imj)rescriptible 
par les ordonnances royales ; 

2" Des forêts et des bois de haute futaie, et des droits 
que le Roi a sur eux à cause de sa souveraineté ; 

3° De la chasse : ce droit d'origine seigneuriale, trans- 
formé en droit royal par l'article 137 de l' ordonnance 
d'Orléans, et pai- l'article 283 de l'édit de lïlois ; 

i" Du di'oit exclusif du Roi de bâtir, de refaire et de 
garder les places fortes ; 

6° Des droits sur les mines et les métaux, attribués auï 
Rois à l'exemple des Empereurs romains, notamment de 
Tibère, qui se les était arrogés. 

XXXIV. — Lebret examine, après Bodin et Loyseau, 



f là question de savoir s'il appartient au Rôi de lever sur ses 
hijets, même sans leur consentement, des impôts par 
p formes de tailles, aides et gabelles. Ce jurisconsulte épuise 
Mes trésors de la science et les ressources du raisonnement 
r^ur prouver que la France, ayant toujours été monar- 
fchique, ^cwreirlç fio-japyiof, on doit plutôt se conformer 
|. aux exemples de la monarchie absolue, appelée par Aristote 
J ■'W(xvS:ifit\s!ix, qu'à ceux de Lacédémone, de la Gaule et de 
màa Germanie, où les Rois procédaient plutôt par l'autorité 
^e la persuasion que par lapuissance du gouvernement (1): 
u Les premiers, dit-il, pouvaient, de leur seule autorité et 
f'Sans le consentement de leurs sujets, imposer des tailles et 
"lever des subsides, lorsqu'ils les jugeaient être nécessaires 
pour le bien de leurs affaires. Mais ces derniers n'avaient 
point ce pouvoir, que du consentement de leurs peuples, 
et pour des causes urgentes et raisonnables, et au défaut 
de leurs revenus ordinaires.... Nos anciens Rois se gou- 
vernèrent du commencement avec tant de modération 
qu'ils levaient fort peu de chose sur leui's sujets, parce que 
les revenus de leur couronne étaient alors suffisants pour 
entretenir leur dépense. Mais depuis que la guerre, comme 
nn feu dévorant, a consommé la plupart des fonds de leur 
domaines, ils ont été contraints d'user absolument de leur 
autorité et de lever sur leurs peuples des tailles et des 
subsides, même sans leur consentement; qui est un des 
droits les plus remarquables de la souveraineté des Rois, 
et qui leur est si particulier, que l'on a tenu toujours pour 
maxime qu'il n'y a tju'eux qui aient le pouvoir, dans leurs 
royaumes, de lever des impositions sur les peuples de leur 
obéissance. En quoi nous avons imité la loi romaine, qui 



(1) In Gercnaiiia et Gallia tuni rf ges eratit n 
[iiDii jubeodi potesitate. 
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dit en termes exprès : Vectigalia sine imperalorts prœceplo, 
neqtie prœsidi, iieqiie cwalori, neque curia constituere, nec 
prœcedentia reformare, velhis addere vel diminuere Iket 
(lib. X, ff. depubl., vect. et coin.).... Et comme il n'ya 
que le Roi qui puisse imposer des tailles et des subsîdœ 
sur ses sujets, de même il n'y a que lui qui en puisse 
donner l'exemption et l'affranchissement, suivant la maxime 
qui veut que personne n'ait l'autorité de la loi que celui 
qui l'a faite et publiée.... (le n'est pas là, selon Le- 
bret, un privilège, c'est un bienfait. Les privilèges et les 
bienfaits des princes ont une même origine, mais Us sont 
dissemblables de condition et de mérite i les uns sont au- 
tant de violences que l'on fait aux lois publiques; les 
autres prennent leur origine de la libéralité des princes, 
qui est la plus digne vertu dont ils se puissent enrichir et 
qui les font semblables aux Dieux mêmes... » 

XX7W. — De pareils prolégomènes rendent, nécessai- 
rement, Lebret favorable au .fisc, à son droit de proto- 
prasie ou préférence, et aux autres privilèges qui lui appar- 
tiennent, notamment à la saisie royale et au droit du Uoi 
de plaider, comme on dit communément, les mains gar- 
nies. De là aussi les droits du Roi sm' les biens vacants par 
déshérence ou autrement, la confiscation des biens des 
condamnés, le droit d'aubaine, etc. 

Lebret traite dans le livre quatrième : 

1° Des sceaux du Koi, de leur autorité et de leurs droits, 
et ensuite de la dignité de chancelier et de gai'de-des- 
sceaux ; 

2° Du dernier ressort, c'est-à-dire des divers recouiB 
contre les arrêts des Cours souveraines portés devant le 
conseil du Uoi; 

3° De la puissance du glaive que le Roi a sur tous ses 
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à' De certiûns droits dont la connaissEince n'appartient 
qu'aux oflQcîerH du Roi ; 

5° Des crimes de lèse-majesté dont la connaissance n'ap- 
partient qu'aux juges royaux, et au jugement desquels le 
Boi, en ceitaines rencontres et selon la qualité des crimi- 
nels, assiste quelquefois en personne, et peut faire, s'il le 
veut, procéder par commissaires ; 

6° Enfin au droit exclusivement réservé au Roi de donner 
des rémissions, des grâces et des abolitions, de nommer 
des ambassadeurs, et de faire et dissoudre des contrats, 
des traités et des confédérations avec des princes souve- 
rains. 

«Selon langueur du droit, dit Lebret, lesuccesseur du 
Roi n'est pas obligé de payer ses dettes, mais par les lois 
de la charité, de l'équité et de l'honneur, il est tenu de dé- 
charger la conscience de ses prédécesseurs. » 

Quant au prétendu droit du souverain de disposer des 
biens des particuliers contre leur gré, que quelques 
jurisconsultes serviles avaient prétendu puiser dans la loi 
8 cod. de quadr. prescrip. et dans la Novelle 105, Lebret 
le repousse comme un attentat au principe fondamental 
des sociétés humaines. Il reconnaît qu'en certains cas le 
prince peut contraindre les particuliers à abandonner leurs 
biens au public moyennant indemnité, comme lorsqu'il est 
nécessfùre de fortifier une place, d'élargir ses fossés ou 
d'ouvrir quelque avenue pour la secomir; mais il rap- 
pelle Tibère lui-même, refusant de donner la liberté à 
un certain comédien pour récompense de son industrie, 
sans que le maître y eût consenti et eût été indemnisé, et 
élève ainsi le droit de propriété comme une digue insub- 
mersible de la part du pouvoir absolu. Après avoir sou- 
tenu que le Roi ne pouvait disposer du bien de ses su- 
jets, Lebret lui reconnaît le droit de disposer des biens 
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ïenuB par gens de main-morte, des fiefs possédés par per- 
sonnes non nobles, et des personnes de conditioD servîle et 
main-mortahle, contre le gré des possesseurs et des sei- 
gneurs particuljei's de qui ils dépendent. 

XXXVI. — On pourrait croire, par ce qui précède, que 
le défenseur si zélé de la prérogative royale considère les 
États généraux et provinciaux comme incompatibles avec 
la souveraineté du Roi ; loin de là, il rejette avec indigna- 
tion l'exemple de Tibère, qui supprima les comices et 
toutes les assemblées générales du peuple (1). Il soutient 
que la majesté royale ne paraît nulle part avec plus d'éclat 
et de magnificence qu'en ces assemblées où se font toujours 
entendre, de la part des députés, des actions de grâces, des 
protestations d'obéissance, de soumission et de respect. I! 
énumère les avantages du concert qui s'y établit entre le 
trône et les mandataires du peuple, pour le bien et la con- 
servation du royaume, et ne revendifjue pour le Roi que le 
droit de les convoquer et d'empêcher qu'on n'y propose 
rieu que pour- le service du Roi et pour le bien et utilité 
de la province. 

Mais ce droit de convocation a, dans la pensée de Lebret, 
une très-grande portée. « Il a pour fondement, dit-il, en 
parlant des univereités et du droit qu'a le Roi de les fonder 
et de les établir, cette maxime générale : que nul ne peut 
faire aucune assemblée , ni ériger aucune compagnie poui" 
faire un cocps, sans l'autorité du prince; ce que l'on a jugé, 
ajoute-t-il, d'autant plus nécessaire en l'établissement des 
académies, qu'il est du devoir des Rois de prendre uo soin 
tout particulier de l'instruction de la jeunesse, et d'empê- 
cher que l'on ne leav enseigne point de maximes qui soient 



(I) PoBt imperium à Tlberio mîtum ita defucrunt fieri c 
at Huuquau) populo resUtuta sint (Tacite). 
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contraires à la religion et aux loia fondamentales de l'État; 
ce que plusieurs esprits brouillons pourraient facilement 
entreprendre, s'il étaitpermis à tout le monde d'ouvrir des 
écoles de son autorité privée , et sans la permission du 
prince ou du magistrat. » 

Lebret rappelle à ce sujet l'article 4A de t'ordonnance 
de 1629, qui défend à toutes personnes de faire lecture 
publique en d'autres lieux que dans les collèges des uni- 
versités, à peine d'une grosse amende, il aurait pu re- 
monter plus haut et rappeler les atteintes portées par 
François I" et ses successeurs au régime de l'Université 
qu'ils comblèrent de leurs faveurs royales, mais dont ils 
altérèrent la libre organisation. 

La maxime machiavélique : divide ut imperes est mal- 
heureusement la règle invariable de tous les pouvoirs ab- 
solus. C'est de ce point de vue que Lebret envisage, en 
terminant son livre, le pouvoir réglementaire en fait de 
police, qu'il n'attribue qu'au Roi, et condamne sur ce 
point, comme sur tant d'autres, les constitutions des Em- 
pereurs, s'immisçant, selon Suétone, Tacite et autres 
historiens, dans des détails d'administration que les 
lois municipales réservaient auparavant aux élus du 
peuple. 

XXXVU. — Le savant auteur du Traité de la police, 
Delamare, s'inspire delamême pensée, et, dansl' œuvre mo- 
niimentale qu'il aérigée à ce premier et grand bien qu'.Ajûs- 
tote appelle : le bon ordre, le gouvernement de la cité, 
le soutien de la vie du peuple, ^a le voit surtout préoccupé 
de l'exemple de celui des Césars qui, par les sages établis- 
sements qu'il jit dans la capitale de rErnpire, autant que 
par ses exploits, mérita le nom ^ Auguste , et qui créa 
dans Home un tribunal et un magistrat unique pour la 
police, que beaucoup d'autres exei-ç/âent auparavant avec 



une confusion terrible et des inconvénients contimie/s (i). 

il Vous sçavez, Sire, dit Delamare dans son épltre à 
Louis XIV, que la police de votre capitale et du reste de 
vos États estoit, comme celle de l'ancienne Rome, dans un 
désordre presque universel, lorsque vous prîtes vous-même 
les rênes du gouvernement. Vous la séparâtes, comme 
Auguste, des autres tribunaux. Mais queue fltes-voua point 
davantage pour la rendre, cette police, un objet de la re- 
connaissance de vos peuples, de l'estime et de l'admiration 
des étrangers?... On ne trouvait presque, avant ce temps- 
là, aucune sûreté, ni dans la ville, ni dans les campagnes 
contre les voleurs, ou contre les assassins. La pudeur et la 
décence dans les mœurs, le point d'honneur dans les fa- 
milles, la bonne foy dans le commerce et dans les actes 
n'esloient pas exposés à de moindres écueils. Les blas- 
phèmes régnoient dans les discours, l'irréligion dans les 
temples, le relâchement et la division dans l'Église ; tant 
d'autres maux eniin troubloient la douceur et les commo- 
dités de la vie, qu'il ne faUoit pas une religion moins 
éclairée, une droiture moins constante, une pénétration et 
une puissance moins souveraines que celles de Votre Ma- 
jesté, pour en délivrer le royaume. » 

XXXVIII. — Ce magnifique éloge adressé à la monar- 
chie administrative et tempéré dans la bouche des publi- 
cistes du xvii° siècle, par le respect qu'ils demandaient au 
Roi absolu des droits de la famille, delà propriété et de la 
religion, trouve dans l'histoire municipale des ti'ois derniers 
siècles certains faits qui le JKtifient dans une certaine me- 
sure, et d'autres qui obligent d'en restreindre l'expression. 

C'est assurément un bienfait immense que celui du corps 



(1) Traité de [a police, \a-V en £i vol, l'aris, 1705. 
Louis XIV et préfacp. 
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social luttant, avec l'aide du pouvoir suprême qui domine 
et étreint tous ses membres de sa main puissante, contre 
tous les éléments de désordre et de dissolution, que ia 

féodalité, la réforme, la ligue, la fronde avaient successi- 
vement déchaînés ; mais en revanche que de périls dans 
l'insoucieuse abdication des droits et des devoirs réd- 
proques qui lient entre eux les membres d'une même 
société dans les mains d'un pouvoir plus ou moins juste, 
plus ou moins habile! Qui peut nier que la réforme des 
Ordres de la monarchie, que les États généraux de 1483 
avaiententi'eprise, n'eût contribué d'une manière plus effi- 
cace au progrès social que la confiscation des prérogatives 
légitimes de ces Ordres, par les ordonnances de bon plaisir 
de François 1" ? Qui peut préférer la royauté de cour des 
Valois à la royauté nationale de Henri IV, et les strata- 
gèmes machiavéliques de Catherine de Médicis, vainement 
combattus par le génie de L'Hospital, aux grands principes 
d'autorité et de liberté que réhabilita, pour le bonheur de 
la France, le chef de la maison des Bourbons ? 

Richelieu rendit un triple et mémorable service à la 
France en défendant son unité politique et l'intégrité de 
son territoire contre la réaction féodale des gouverneurs 
des provinces, contre les tentatives fédéralistes des protes- 
tants et contre les entreprises de la maison d'Autriche, et 
en contenant dans les bornes de la centralisation politique 
l'esprit d'indépendance du clergé, des universités, des par- 
lements et des provinces. Mais Richelieu attenta aux prin- 
cipes de la justice, aux droits immémoriaux et imprescrip- 
tibles des peuples, et substitua la raison d'État, les doc- 
trines d'Étal, les coupsd'État, dont les règnes précédentslui 
avaient donné l'exemple, au droit immuable et absolu. 
Richelieu dédaigna les vérités éternelles qui constituent le 
droit divin, non tel que le supposent le idolâtres des dy- 



nastiea royales, mais tel qu'il existe dans sa vérité néces- 
saire et primitive, et éleva au-dessus d'eux une politique 
dont le but exclusif était l'intérêt de l'Étal, et qui se servait 
indistlDctement de moyens justes et injustes. 

Cette politique maintint intacte la puissance maté- 
rielle de la France au dedans et au dehors; mîds elle 
légua au successeur de Louis Xlll une constitution poli- 
tique affaiblie dans tous ses ressorts, ainsi que des moeurs 
dégénérées dans tous les Ordres de l'État ; et, tandis qu'au 
moyen âge, au sein des ténèbres de la barbarie et des 
monstrueux excès de la féodalité, on avait vu la société, 
éclairée par le droit chrétien, coiiquériir lentement par de 
longs et laborieux efforts l'airraiichisseraent progressif des 
personnes et des terres, et l'amélioration de toutes les con- 
ditions sociales, on vit au contraire,, sous Louis XIV, après 
quelques années de prospérité et d'éclat, pâlir le soleil de 
la monarchie; et la décadence des institutions et des 
mœurs nationales, œuvre dix fois séculaire de la civili- 
sation, se précipiter tout à coup, sous l'influence du faux 
principe de l'omnipotence royale et de l'intolérance reli- 
gieuse, vers le dérèglement des intelligences et la corrup- 
tion des mœurs qui devaient aboutir au cataclysme révo- 
lutionnaire. 

XXXIX. — Les fatalistes ne voient que les jeux tf un 
hasard aveugle dans la succession des événements qui 
élèvent ou abaissent, dans l'ordre matériel comme dans 
l'ordre moral, les peuples et les gouvernements. Les ado- 
rateurs du fait accompli prétendent expliquer tous les phé- 
nomènes sociaux par les expédients de ruse ou de force des 
gouvernements guidés par la seule raison d'État. Ceux qui 
croient à la puissance du droit et à l'irrésistible logique des 
principes et des faits s'affermiront dans leurs convicUons 
en étudiant l'iiistoire de notre droit municipal aux xn* et 
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xvn' siècles, et l'influence qu'elle a exercée sur les deux 
siècles suivants. 

Au moment où va s'ouvrir la succession de Louis XIV 
et s'opérer la liquidation des grandeurs et de la décadence 
de son règne quasi-séculaire, on entrevoit déjà le volcan 
d'où va bientôt s'échapper la lave : Église, noblesse, parle- 
ments, universités, provinces, communes, tous les éléments 
de la constitution nationale altérés dans leurs conditions 
vitales, bouillonnent dans un désordre confus ; les institu- 
tions et les mœurs antiques aspirent à se transformer, et à 
côté de l'esprit de réforme fermente l'esprit de révolution : 
les uns veulent corriger les abus, les autres fi' attaquent aux 
principes mêmes ; le pouvoirrésiste aux uns et aux autres. La 
lutteauraitpu être prévenue par des concessions opportunes, 
rien ne peut l'empêcher désormais. Deux camps seront 
bientôt en présence : d'un côté le pouvoir absolu dégéné- 
rtmt en pouvoir arbitraire et refusant toute justice, toute 
liberté au peuple; de l'autre la démocratie refusant toute 
concession au Tioi. Entre ces deux partis enflammés pSr les 
passions politiques, plus de corps intermédiaires. Tout a 
disparu succesaivement sous le niveau de la royauté , en 
attendant que la royauté disparaisse elle-même sous le 
niveau populaire et que les ruines mêmes périssent!... 

Tel est, au point où nous a conduit l'histoire des pre- 
mières usurpations du pMjvoir central sur les libertés des 
lamilles, des communes, 'des provinces, de l'église, des 
universités, de toutes les sociétés naturelles, le drame his- 
torique qui va se déi'ouler dans l'avenir. Nous tâcherons, 
dans une prochaine étude, d'en indiquer les péripéties et 
d'en pressentir le dénouement. 
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